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Les deux Recueils de textes publiés par le chanoine 
PEYRON sous le titre .de « Documents pour servir à 
l'histoi1·e du Clergé et des Communautés religieuses 
dans le Finiste1·e pendant la Révolution >> (1), ne con­
tiennent presque rien pour la période du Directoire. 

Sur les déportations du Directoire, nous avons une­
notice d'A. ou CHATELLIER : «Le Finistère et la persé­
cution I'eligieuse après le 18 Fructidor an V», extraite 
de la Revue de l'Anjou, 1882, et qnelqnès. détails 
biographiques sur un certain nombre de déportés, 
insérés par M. le chanoine PÉRENNÈS dans le tome II. 
de l'ouvrage : « Les Prêtres du diocèse de Quimpa 
mo1·ts pom· la Foi ou déportés pendant la Révolu­
lion > (2). 

(1) Quimper, 18:12, 1897, 2 vol. de 438 et 427 pages. 
(2) Quimper, 1929, 1 vol. de 200 p. 
Sur les déportations du Directoirè, on doit consulter en outre : 
MANSEAU, Les -prêtreS et religieux déportés sur les côtes et les iles 

de la Charente-Inférieure, Bruges, 1886, t. II. 
VICTOR P[ERRE, La déportation à la Guymte ap1·ès fructidor (Re.vue 

des Questions historiques, 1882, p. 438 et s. ; La déportation à l'ile 
de Ré et à l'ile d'Oléron (id., 1883, p. --471 et s. ; Les déportations dan.~ 
la ChCU'ente et la Charente-Infél·ieure (Revue de Saintonge et d'Aunis, 
1886, p. 402 et s. ; Quelques déportés de fructidor, d'après leur.ç 



-6-

L'histoire religieuse dll Finistèr~ sous le Direct_oire '--· 
reste donc à écrire. Les documents que nous publions 
ci-après ne cOnstituent qn'~ne ~o~liributio~ à . cette 
histoire, qui n~ peut être faite, d mlleurs, d apres les 
seuls fonds des Archives_ du Finistère, des lacunes 
considérables existant pour cette époque et surtout 
pour le début du XIXe siècle. 

1. - Reprise du Culte en l'An III. 

Après les événen1cnts du 9 !hennidor a_n. Il (27 
Juillet 1794), une détente relahve se prodmsit dans 
1'applicatio!Î des n1esures de la Terreur contre l~ cu~:~ 
et ses 1ninistres. La constitution civile du clerge, deja 
entamée par le décret du 2" jqur complélnentair~ de 
J'an II (18 Sepiembre 1794), fut anéantie ~ar celu~ du 
3 Ventôse an III (21 Février 1795),qm retabhssmt le 
libre exercice du culte. Le 19 Ventôse (9 Mars), une 
proclamation du représentant Bruc invitai: les prê­
tres réfractaires cachés dans les cmnpagnes a se nion­
trer sans crainte et à cmnparaître d-evant les autorités-. 
Une pr:oclmnatîon de Guezno et Guenneur, du 6. ~Ten: 
tôse (24 Février), avait ordonné de xnettre e~ hberte 
les prêtres assennentés _détenus, une autre, du ~ Ger­
n1Ïnal (26 Mars), accordait leur libération aux Inse~­
mentês. Le 23 Germinal (12 Avril), les mêmes repre­
sentants faisaient Inettre les édifices du culte a la 
disposition des fidèles. La Convention, par son décret 

lettres intime.s (Reune de l'Anjou), 188:!, p. 137_ e! ~·; La ~épor~~tion 
ecclésiastique sous le Directo-ire. Documents medlls. Paus, P1card, 
1896 1 voL de XXXIX-489 P· H . d 

L~cHONNIER, La fin de la déportation ecclésiastique dans les . es e 
Ré el d'Oléron. Rochefort, 191tt,. 1 _br. . ._ _ L . , 

Nous croyoll'S devoir préciser que les ouvrages du chanome EM~~­
NJER : La dépm·tarion ecc-lésiastiqne à Rocltefo~·t: L~ ~o~helle, 19 . • 
1 Yol., et Le martyrolog:e de l'a déportation ecclt;s.tastlqne a_ Ro:~ef~l t, 
Uo<hcforf, 19-17, 1 vol., nè concernent que la penodc de la Teuem:. 
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du 12 Frimaire (2 Décembre 1794), avait accordé 
l'atnnistie à tous les insurgés qui déposeraient les 
armes" dans le délai d'un mois ; le 8 Flô réal (27 Avril 
1795), elle rendait exécutoire tous les arrêtés et pro­
clmnations des représentants en 111ission en Bretagne. 

Une sorte de n1ande1nent signé par treize prêtres 
inser1neutéS _dé Quhnper, dont deux vicaires aposto­
liques; fut adressé au clergé des campagnes ponr l'in­
viter à l'union, à la Inodération, et surtout à crihner 
les esprits. Cet appel avait même été lancé snr le désir 
des Administrateurs du département (!). 

La proclamation de Guezno et Guermenr, du 6 Ger­
minal, avait obligé « tous les ministres qni se sont 
trouvés caChés, par suite du refus du serinent, de se 
présenter dévant les agents nationaux de districts ou 
des cÔminunes sur le territoire desquels_ ils se trou­
vent ». De plus, « ceux qui seront n1is en- liberté, de 
n~ê1ne que ceux qui, s'étant tenus cUchés, se représen­
teront, seront tenus de désigner les lieux où ils désire­
ront se retirer pour y vivre paisibles, souinis aux lois 
et fidèles à la République, et que nans présnmons trop 
bien de leur prudence et de lenr attachement à la 
Patrie, Pour ne pas être perslladés que leurs discours 
et leur conduite ne tendent qu'à cons<>lider ou à réta­
blir l'union et la concorde entre les citoyens>. 

Les administrations des districts centralisèrent les 
déclarations faites dans leur ressort et firent parvenir 
à l'Administration départementale les tableaux ci­
après. 

(1) Peyron, Documents ... t. II~ p. 391. Une déclaration semblable fut 
faite par le clergé du diocèse de Saint-Brieuc. (Cf. Pommeret, L'esprit 
public dans le département des Côtesdu-Nord, p. 312.) 
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NOMS Lieu"x où ils Lieux Dates Lieux Lieux Lieux où 

des ci-devant Prêtres 
étaient avant de leur de leurs où ils étaient où ils étaient ils ont dCclaré 

leur arrestation naissance déclarations détenus cachés se retirer 

·. 
. Jean Jaouen ........... d' d' d' ·d' d' 

Guillaume Le Rest ...... Loc-Bréval'0 Loc-Brévalro 19 d' Loc-Brévalr~. Loc-Bréval'e 
Jean Goret ............. Plabennec Plabennec 3 prairial Plabennec Plabennec 
Pierre Colin ........... d~ d' d' .d' d' 
J.-Florent Quénéa d' d' d' d' d' 
Paul Kerangueven ...... Bourg:Blanc Bourg-Blanc d' Bourg-Blanc d' 
Jean Le Roux . . . . . . . . . . Plouvien Plouvien d' Plouvien Plouvien 
Ollivier Gourion . . . . . . . . d' d' d' d' d' (1) 

District ·de Carhaix 

Jos'eph BtJzit ................................•........ Poullaouen 3 floréal 
Bazilé Le Cloarec, caché .............................. . :i\,Iotreff 9 floréal 
Robert.:FJeury-Vincent Causer ......................... . Carhaix ·d' 
.lean Malléjac caché ................................. . Huelgoat 3 floréal 
Guillaume Leroux, caché ............................ . Locmaria ·d' 
Claude Jégou, caché .............................. ~ ... . Scrignac 28 germinal 
Jean Quéré, sous-diacre ..................... · ......... . d' ·d' 
François CoSquer, Château de Brest .................. . Poullaouen d' 
Joseph:-Marie Guézennec ............................. . Saint-Hernin 27 floréal 
Joseph Le Guillon ..... ." ............................. . Châteauneuf 2G prairial 
J. Le M.oal, caché ................................... . d" 13 prairial (1) 

(1) Police des Cultes. 
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District -de Morlaix 

Noms des prêtres qui ont fait leur déclaration sans restriction 

G.-Julien Briant .......................... . 
Jean Le Roux ............................ . 
Mathieu Mével ............................ . 
Michel Guillerm ......................... . 
Joseph-Marie Pen ........................ . 
Henry-Marie Cloarec ...................... . 
J can GuerleSquin ......................... . 
Ollivier Le Lez .......................... . 
François-Marie Laviec .................... . 
Jean Pelleter ............... : ............ . 
T.-Y. Costiou ........................... , . 
Le Veyer ............. : ..... : ............• 

· François Penguilly ....................... . 
Jean-Louis Kerrien ....................... . 
Hervé :Martel ...................... _ ....... . 
Hen ~ Ker hervé ........................... . 
Jean-Baptiste Henry ...................... . 
Yves Nigeon ............................. . 
François-Efflam Bourel .· .................. . 

caché 
détenu 

d" 
d" 
d" 

caché 
d" 
d" 

détenu 
caché 

d" 
d" 
d" 
d" 
d" 
d" 
d" 
d" 
d" 

Noms des Prêtres qui ont fait leur déclaration 
sans vouloir souscrire d'être fidèles ù la République et soumis aux lois 

Etienne-Sébastien La Tour ........ ; ....... . 
Jean-Baptiste-Xavier Noirot ................ . 
Jean-Pierre Ballay ........................ . 
Yves Savidan ............................ . 
Pierre Larhantec ......................... . 

_Pierre-Ignace Saillard .................... . 
Yves Morvan ............................ . 
François-Marie Gourmeloh ................. . 
Fra:eçois Le Corre ....................... . 
Jean-Marie Le Pape ...................... . 
Jean-Louis Lemoine ...................... . 
Guillaume Guerrec ....................... . 
Etienne Le Bih:in ....... · ................. . 
Jean-Baptiste Le Jean .................... . 
Louis-Guillaume Saunier ................•.. 

détenu 
cachë 

d" 
d" 
d" 
d" 
d" 
d" 
d" 
d" 
d" 
d" 
d" 
d" 
d" 
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Noms des Prètres qui ont fait leur déclaration 
sâ.ns vouloir souscrire d'être fidèles à la République et soumis aux lois 

François Le Corvez .............. ." ....... . 
J eau-Gilles Le Carn ...................... . 
François Abgrall ......................... . 
Hervé Le Lann .......................... . 
.Jean Le Lez ............................. . 

·Jean-Louis Briant ........................ . 
Jean :Moyon ............ · ................. . 
Allain Le Roux .......................... . 
Hervé Le Guen .......................... . 
Antoine Dafniet .......................... . 
Jean Combat ............................ . 
.Jean-Marie Etien ......................... . 
Jacques-Marie Mathézou .................... . 
Elie-Joseph Le Corre ..................... . 
Nicolas-Marie Le Moal .................... . 
Hervé Grall .............................. . 
Jean-Marie Bourgonnière ................. . 
A1luin Kerautret ..................... _ .. _ . 
Pi_erre-:Mathurin Le Forestier ............. . 
François Périou .......................... . 
Paul Le Saint ......................... : .. . 
Paul Mingant ............................ . 
François Prigent ......................... . 
.T oseph Le Roux ......................... . 
Guillaume.., Cadiou ........................ . 
Jean-François Le Dantec ................... . 
Allain Guenigan .......................... . 
Yves Quilgars ............................ . 
Jean-François Camus ........... -........... . 

d" 
d" 
d" 
d" 
d" 
d" 
d" 
d" 
d" 
d" 
d" 
d" 
d" 
d" 
<[" 
d" 
d" 
d" 
d" 
d" 
d" 
d" 
d" 
d" 
d" 
d" 
d." 

détenu 
caché 
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-18- District de Pont-Croix 

Noms des Soumissionnaires Date de déclaration Résidence choisie Observations 

François-Laurent Massé . . . . . . . . . 27 floréal an III Pouldergat S'était caché dansht commune 
René Biliec . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 prairial Pont-Croix de StMFrégaut 

Jean Le J on cour . . . . . . . . . . . . . . . 7 d' Pouldergat 
Henry Mével .................. ·- 9 d" Plonèour 
Jacques-Marie Le Bihan . , ... , ... 9 d' Peumerit En cas de maladie à Pont-
Clet Kerisit . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 d" Cl éden l'Abbé 

Clet Kerloch . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 d" Plogoff 
Yves Le Goardon ............... 9 d" Primelin 
Gras cœur ........................ 25 d" Esquibien Assermenté, ré p. rétracta taire 
Jacques Riou .................. 25 d' d' d• d• 
Michel Quilivic ................. 25 d' d' d• d• (!) 
Guillaume-Alexandre Le Guellec., 7 messidor Mahalon 

II est étonnant de ne point voir figurer parmi les soumissionnaires du district de Pont-Croix : 
Billon, curé, et Gui4ard-Duvergé, vicaire de Pont-Croix ; Jean-Joseph Gloaguen, curé, et Barthélémy 
Pellé, vicaire de Cléden ; Le Gall, curé de Plouhinec ; Le Pape, curé, et Trévidic, v-icaire de Goulien~ 
qui avaient cependant prêté tous les serments demandés jusque-là. Par contre, on est surpris de 
rencontrer sur la Hste des irréductibles, tels que Le Bihan, Méve,l, Kerisit1 Kerloch et Goardon. 

(1) }'olice des Culles, 
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Nous n'avons pas retrouvé l'état fourni par le dis­
trict de Quimperlé. 

Des divers états que nous venons de reproduire -et 
-qui énu1nèient les déclarations faites avant la fin de 
l'an III, il ressort que le ùlOmbre de prêtres cachés 
dans le Finistère atteignait environ 130, appartenant 
surtout aux districts de Brest (46), de Morlaix (56) et 
.de Landerneau (12). Le district de Lesneven sen! indi­
que le nombre de déportés rentrés (33). Quant aux 
détenus, ils se trouvaient surtout à Landerneau (24) et 
à Brest (8). Les districts cornouaillais ne contenaient 
_guère de p~êtres insotnnis ;. leurs relevés ne nous ren­
seignent pas sur le no1nbre de prêtres cachés et reclus. 

En additionnant les chiffres de ces listes, nous 
obtenons un total de 239. Or, d'après une étude sta­
tistique sur le clergé constitutionnel et le clergé réfrac­
taire du Finistère, ce dernier comptait, en 1791, 453 
unités (1). Plus de 200 prêtres se trouvaient donc, en 
l'an III, sur la terre de l'exil. La même statistique 
porte le non1bre des insennentés du district de Mor­
laix à 61 ; les états de ce district donnent 56 cachés 
et 7 détenus, chiffres dont le total est supérieur au 
nombre des insermentés de 1791. 

Nous admettons, d'ailleurs, que ces rapproche­
-ments ne peuvent donner des renseigne1nents bien 
positifs, à cause des rétractations, des décès, etc ... 

Les mesures d'apaisement et de liberté furent 
.approuvées par toutes les autorités, sauf par le procu­
reur syndic de Lesneven, Le Gall.~Sous son inspiration, 
le 25 Messidor an III (13 Juillet 1795), le procureur 
général syndic du département;-Th. Le Gogal-Tmilgoët. 
écrivait aux Adnünistrateurs du district de I. .. esneven : 

« Je suis instruit, citoyens, que cinquante prêtres 
ci-devant cachés, reclus ou condamnés à la déporta­
tion, se promènent librement dans votre ressort,· y 

(1) Ph. Sagnac, Etude statistique sur le clergé constitutionnel et le 
.clergé réfractaire en 1791 (Revue d'Ilisloire moderne et contemporaine. 
1906). 
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exercent publiquement leur culte ; que cependant le 
plus grand nombre d'entr'eux n'a fait aucune décla­
ration de soumission aux lois de la République et que 
les autres n'ont fait que des ~éclarations illusoires 
ou nulles. 

» Vous avez reçu, citoyens, les différents arrêtés 
des Representans qui les concernent, ainsi- que la loi 
.du 11 Prairial dernier ; l'art. 5 de cette loi dispose 
formellement que nul ne pourra remplir le ministère 
-d'aucun culte qu'il ne se soit fait décerner acte, devant 
la Inunicipalité du lieu où il voudra l'exercer, de sa 
soumission aux lois de la République. 

»_D'après- des loi~ aussi" formelles et aussi posi­
t.ives, j'ai peine à 1ne persuader que vous laissiez, 
comme on l'a dit au département, exercer publique­
nlent leur culte, des homm,es qu'au Inoins on doit 
regarder c01nme suspects et qui, co1nnre tels, doivent 
être privés de leur liberté, 1nais qu'avec bien plus de 
fonden1ent et de raison, on doit n~'garder connue enne­
mis du gouverne1nent et disposés à entraver sa marche 
par tous les moyens qui sont en leur pouvoir, puis­
qu'ils s'isolent en quelque sorte des ,autres Ininistres 
du culte qui se sont empressés, dans toute l'étendue 
du départe1nent, de se faire décerner acte de leur 
sounüssion ... » (1). 

Mais les administrateurs du district, secondés par 
la Société populaire, n'entendaient pas se laisser Ine­
ner par leur procureur syndic ; ils répondirent au 
Département : 

"La loi .du 3. Ventôse an III ne reconnaît plus de 
n1inistres du culte. On ne peut donc exercer contre 
eux aucune surveillance en raison de leurs fonctions. 

» L'arrêté de Gu-ezno et Guermeur du 24 Nivôse 
regarde conune nuls et non avenus, les actes et arrêtés 
qui auraient précéden1ment ordonné l'arrestation, con1-
me suspects, des ecclésiastiques qui n'ont pas abdiqué 
leurs fonctions, s'ils se sont soumis aux lois. 

(1) Dü1trict de Lesneven. Police des culte!'!. 
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» La proclmnation de -Brue aux habitants des emu­
pagnes, en date du 19 Ventôse, porte : « La Ioy ne 
reconnaît plus des n1inistres d'aucun culte ; ceux qui 
se sont cachés pour ce seul caractère peuvent donc 
reparaître au,jourd'hui avec assurance, en ne conser-­
vant toutefois aucun signe apparent de leur ancien 
état. Qu'ils viennent au milieu de nous sans crainte · 
Hs n'y trouveront que des mnis ... Ah ! revenez donc: 
oui revenez tranquillen1ent, revenez. vivre sous des. 
lois protectrices. Revenez nimuir paisiblen1ent dans 
ces InêJnes chau1nières oü vous avez été élevés par vos. 
pères, et où vous avez jadis trou.vé le caln1e et le bon-· 
heur. Et après avoh: déposé sur l'autel de la patrie 
toutes les haines qui ont servi si bien les projetS des 
ennen1is jurés de la France, après avoir rappelé la 
confiance entre nous et rétabli le com1nerce et les 
échanges, livrons-nous à la joie et goûtons ensen1hle 
les douceurs de l'union et de la paix. 

»Je_ vous garantis, au non1 de la Patrie, au non1 de 
la Convention nationale, à laquelle vous êtes bien chers,­
au n01n de ce qu.'il y a de plus sacré, Sûreté et Liberté. 

» L'arrêté du 6 genninal défend d'inquiéter .les 
prêtres à raison du défaut de prestation de serment 
à la Constitution civile dü clergé; 

»Celui du 23 gerininal penn et l'occupation provisoire­
des édifices nationaux pour le libre exercice du culte. 

» L'arrêté du te·· floréal, rendu à l'occasion des 
Chouans, porte : << Considérant que la clôture des 
temples, la destruction du culte et la persécution 
contre ses n1inistres, ont été la principale cause du 
soulèven1ent des cmnpagnes et de la guerre des 
Choua~s, e_t que toute inquiétude à ce sujet doit ces­
ser ... En conséquence, les Représentants du peuple 
chargen-t les autorités civiles et 111ilitaires de l'exécu­
tion du décret du 3 Ventôse et des arrêtés des 24 Nivô­
se et 29 Pluviôse. 

» Enfin la loi du 11 prairial, en accordant une église 
à chaque comn1une pour le libre exercice dit culte,. 
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pennet aux 1ninistres de résider dans ces con11nunes, 
en faisant à leurs Inunicipalités une déclaration de 
leur soumission aux lois de la République. 

» Il est probable que le procureur syndic pense 
conune nous, n1ais la haine invét~rée qu'il a pour les 
prêtres, une passion don1inarite qui le 1naîtrise et qu'il 
faut qu'il assouvisse, le forcent à agir con11ne il fait. 

» Le procureur syndic ayant été autrefois prêtre, 
curé de la paroisse de Plounéour-Trez, ayant abdiqué 
le sacerdoce pour être placé par Gauthier et Roxlo (ces 
subdélégués exécrés) dans les fonctions qu'il exerce 
aujourd'huf. Et puis, s'étant marié à la sœur d'un 
énügré, on sent qu'_il ne peut voir devant lui des hOin­
Ines dop.t les principes conda1nnent les siens, dont la 
conduite est diamétralement opposée à celle qu'il a 
tenne ... >> (1). · 

C_ontre les ecclésiastiques qui rétractèrent leur acte 
de sou1nission, le- Directoire du Finistère édicta des 
mesures très sévères. Le 30 floFéal an III (19 mai 
1795), l'arrêté suivant fut pris au sujet de François 
Cosquer, ex-cnré de Bolazec, qui « non content de 
rétracter sasoumission de fidélité aux lois, s'est per­
nüs d'écrire que la République était légitin1e1nent 

(1). Police des cultes. 
Ursin Le Gall, né à l{erarct, en Landouzan, le 2!) mai 1763. Prêtre 

le 28 mars 1789. Vicaire à Pont-Christ où il prêta le serment le 30 Jan­
vier 17!)1. Curé de Ploudiry, puis Professeur au collège de Quimper 
jusqu'au 28 février 1792. Elu curé de Ploudaniel le 28 mai 1792. Curé 
de Plounëour-Trez ~e ,ianvicr 1793 au 2 germinal an 2. Nommé agent 
national du district de Lesneven, par Jean Bon Saint-André, le ter ge1·­
minal an 2, Procureur svndic du 24 mars an 3 au 17 vendémiaiœ 
an :1. Vérificateur des as-;,î-gnats du district le 19 vendémiaire an 4, 
jusqu'au 24 frimaire an 4. Adjoint municipal à Lesneven du 28 bru­
I:J.aii·e an 4 a~ 2,1 nivÔ'se an 4. Commissaire pour les requisitions de 
grains le 16 pluviôse an 4. Nommé juge de paix du canton de Lesne­
ven, le 4 geriuinal an 6, révoqué le 10 fructidor an 6. Agent municipal 
de Lesneven du 10 germinal an 7 au 10 brumaire an 9. Maire de Les­
neven le 23 brumaire an 10; Juge de paix du canton de Lesneven le 
ter ventôse an 10. Homme d'affaires à Lesneven par la suite. Le 3 flo­
réal an 2, il épousa, à Plounéour-Trez, Renée-Rosalie Le Ve~·cr, de­
moiselle noble originaire de Guiquelleau. Le 10 Juillet 1806, il obtint 
du cardinal Caprara des lettres de sécularisation. Sur autorisation 
de l'évêque de Quimper, M. de Puyferré, curé de Lesneven, procéda 
à la bénédiction de son tnllriage, le- 13 novembre 1806, à 4 heures du 
matin. Il mourut à Lesneven 1e 9 juin 1821. 
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contestée et que,. jusqu'à ce que toute contestation ne 
fut vuidée, il ne croyait pas devoir la reconnaître. · 

« Le dit François Cosquer sera, à la diligence du 
procureur syndic du district de- Carhaix, constitué en 
la Inaison d'arrêt de Carhaix, d'oit il sera traduit par 
devant le tribunal criininel du départen1ent pour son 
procès lui être fait en conformité des lois > (1). 

Il ne paraît _pas que' cet arrêté ait été exécuté : 
François Cosquer avait dû se soustraire aux pour­
suites dirigées contre lui. Nous n'avons, d'ailleurs, 
trouvé aucune trace de sa cmnparution- devant le tri­
bunal crhninel dans les registres d'audience, pas plus 
que de celle des autres prêtres cités dans J'arrêté qui 
suit. 

Quelques jours plus tard, le 9 prairial (28 mai), 
l'arrêté ci-après fut encore pris contre des prêtres dtl 
:mê1ne district : 

« Vu la sou1nission faite au district de Carhaix Je 
28 genninal dernier par Claude Jégou, prêtre, et .Jean 
Quéré, sous-diacre; tous deux natifs de la con1n1une 
de Scrignac, et leur déclar-ation de se sotunettre aux 
lois de la République, ainsi qu'il est prescrit par 
l'arrêté des Représentans du 6 du dit 1nois, 

» Vu copie de la lettre écrite le 26 avril 1795 et 
adressée au procureur syndic du district de Carhaix 
par les dits Jégou et Quéré portant rétractation de 
leurs signatures et adhésiQn, 

» Vu autre déclaration et sotunission faites au dis­
trict de Carhaix Je 3 floréal par Guillaume Le Roux, 
natif de Pleyben et Jean Malléjac, natif de Logonna, 
district de Landerneau, tous deux prêtres insern1entés,_ 

(1) Les rétractations des ecclésiastiques de la région de Carhaix 
paraissent avoir été opérées sous l'influence de Thîberge, ex-vicaire 
général, établi à Carhaix et adversaire résolu de tout acte de sou­
mission. 

En l'an V, le district de Morlaix signalait la résidence de l'abbé 
Cosquer à Guerlesquin (Du Châtellier, Le Finistëre et la persecution 
uligieuse après le 18 fructidor, p. 36). En 1802, il fut nommé rec.teur 
de Bolazec (Peyron, Restauration du culte dans le diocèse de Quimper, 
p. 70). A son sujet, voir Peyron, DoCuments ... II, p. 199. 
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» Vu copie d'autre lettre écrite par les dits Malléjac 
et Le Roux au district de Carhaix portant rétractation 
de leur déclaration enregistrée sur les registres de la 
1nunicipalité de Huelgoat ... , 

:-> Le Directoire arrête que les dits Claude J égou_, 
Prêtre, Jean . .QU:éré, sous-diacre, Guillaume Le Roux 
et Jean Malléjac, prêtres insermentés, seront, à h_ 
diligence du procureur syndic, nüs en arrestation, 
sous bonne et sùre garde, traduits au tribunal crhni­
nel du département » (1). 

La liberté du culte est bien décrétée,_ n1ais les prêtres 
insermentés, libérés des maisons d'arrêt, sortis de 
leurs cachettes ou revenus d'exil, ne peuvent pas 
reprendre leur 1ninistère. Les presbytères sont occu­
pés par les constitutionnels ou par les instituteurs, 
si toutefois ils n'ont pas été aliénés. Dans les paroisses 
où il n'existe pas de constitutionnels, les anciens pas­
teurs reprennent leur fonction sans grande difficulté, 
d'autant plus qu'en floréal an III (avril-mai 1795), la 
plupart d'entr'eux obtiennent la 1nain-levée du séques­
tre apposé sur leurs biens. la restitution de leqr nlohi­
lier et 1nên1e Je rmubourse1nent du prix de vente de 
leurs propriétés. Leurs bibliothèques sont rendus à 
plusieurs prêtres en vendérniaire an III. 

D'après l'arrêté de Guezno, Ballet, Guenneur, Lan­
juinais. Grenat, Deferrnon et Chaillon, daté de .Rennes 
le 23 germinal an III (12 avril 1795), « les adminis­
trateurs des districts sont autorisés à accorder ·provi­
soirenient aux citoyens qui en feront les dernandes 
individuelles, l'occupation d'un édifice national pour 
servir à un culte quelconqüe, sauf à régler les condi­
tions des baux ou adjudications en se conforrnant aux 
lois ». Aussitôt, des propositions de location affluent 
de toutes parts aux -adn1inistrations. Nous en avons 
relevé quelqueS-unes 

(1) Reg. 49, f<> 74, 
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Cependant la dévolution des édifices du culte ne se 
fit point sans difficnlté. A Sizun, en floréal an III, la 
reprise des deux cultes niit aux prises le maire et la 
municipalité d'un côté, le procureur de la con1Inilne 
de l'autre. Des n1enaces et des injures furent profé­
rées de part et d'antre. Le procureur déclare « qu'il 
faut vous défier des paroles qui vous parviendront de 
la part des prêtres sern1entés. La rentrée des prêtres 
insermentés leur cause beaucoup de peine ; ils ne 
Jnanqueront donc pas de les calomnier, afin de les 
faire ran1asser encore... » 

Le maire et le conseil avaient ouvert l'église parois­
siale au citoyen Touboulic, ex-prémontré et constitu­
tionnel, cene de Saint-Iltud au citoyen Le Roux, égale­
ruent constitutionnel ; le procureur de la comn1une 
réclamait pour le citoyen Le Floch, inser1nenté, la 
libre disposition de la cha pene dè Saint-Maudez. Cette 
demande avait tenement irrité Je maire, que le 16 flo­
réal, il insulta le procureur et voulut 1nême le frapper~ 
Le procureur ajo~te : << Beaucoup de citoyens de cette 
cmnmune étant den1eurés attachés aux prêtres inser­
]nentés, et les opinions religieuses étant libres, la cha­
pene de Saint-Maudez doit être désignée au citoyen Le 
Floch pour faire ses fonctions, afin que chaque citoyen 
eût la faculté de se livrer à son gré aux pratiques de 
la religion qu'il aura choisie ... » (1). 

A Plouvorn, la n1unicipalité demande -au représen­
tant du peuple, le 4 fructidor an III (21 août 1795) 
< d'accorder l'église paroissiale aux citoyens Abgrall 
et Corre, prêtres catholiques, apostoliques et ron1ains, 
attendu qu'ils sont suivis par plus de 2.500 individus, 
et au citoyen Ouroual, ex-curé constitutionnel, la cha­
pelle de Lambader, attendu qu'il n'est suivi que de 
50 individus » (2). · 

(1) District de Landerneau. Police des cultes. 
(2) Ibid. ,. 
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A Lochrist et à Plougonvelin, certains officiers niu­
nicipaux, sous prétexte de faire l'inventaire des objets. 
du culte, emportèrent les clefs des sacristies, mê1ne 
celles des. confessionnaux, pour e1npêcher le curé­
constitutionnel Le Corre de' continuer ses fonctions (1),_ 

Dans le district de Lesneven, en gern1inal an III,. 
les adn1inistrateurs « déclaraient ouvrir les te1nples. 
aux petitionnaires, à Inesure qU'ils se présenteraient ;. 
les petitionnaires se sont présentés en foule, mais la 
chose s'est arrangée de 1nanière que l'on n'a ouvert 
les te1nples qu'aux prêtres insermentés. Les asser­
Inentés n'osent plus reparaître : on leur refuse l'en-­
trée pour l'exercice de leur cUlte ». 

A Guissény, Saint-Frégant, Plouider, << les prêtres. 
assern1entés disent la messe partout où ils veulent,. 
excepté à l'église ; les insennentés seuls ont le droit 

· de la dire dans ces temples > (2). 
- Par contre, les ad1ninistrateurs du district de Car-­

haix ayant donné l'ordre d'informer contre la Inuni­
cipalité de Huelgoat pour avoir l~issé rouvrir l'église,< 
et contre l'ex-curé pour y officier publiquen1ent, furent 
rappelés à J'ordre par Je procureur syndic du départe­
ment, Je 11 prairial an III (30 Mai 1795) (3). 

Le 20 frimaire an IV (11 décembre 1795), P. Le 
Roux, prêtre de Sizun, invité par des citoyens de Saint­
Sauveur, se présenta devant l'agent de la co1nmune 
et lui demanda les objets nécessaires au culte. II re-· 
fusa rnême l'ouverture de l'église << sans autres raisons. 
que de dire qu'il étoit maître dans sa commune> (4). 

Le 15 thermidor an III (2 août 1795), Catherine 
Creu, fernrne Apert,_ déposa au bureau municipal de 
Landivisiau une pétition signée d'elie et de 78 autres 
habitants, hmnrnes et fern1nes « portant invitation à.: 

--·---
(1) District de Brest. Police des cultes. 
(2) District de Lesneven. Police des cultes. 
(3) District de Carhaix. Police des cultes. 
(1) Police des cantons. 



-30-

la lUlUlicipalité de leur désigner la gran_de. église_ pour 
y exercer paisiblement et librement leur culte, et de 
plus à leur doilner, par inventaire, les vases et orne­
n1ents nécessaires pour célébrer leur dit culte ». La 
municipalité fit droit à leur requête ; le 20 thermidor, 
François Lagadec, officier n1unicipal, renüt aux péti­
·.tionnaires : 15 chapes, trois rouges, trois blanches, 
trois violettes, trois- vertes et trois ~aires, cinq orne­
ments cornplets et trois ornen1ents en linge pour trois 
prêtres (1). 

Seuls probablernent, les peu intéressants jacobins 
de Carhaix veulent n1ontrer qu'ils sont bien pénétrés 
de l'esprit de la loi du 3 Ventôse an III, qu'ils appli­
·quent à la lettre les dispositions qui interdisent, sur 
les locaux cultuels, tout signe, toute marque exté­
rieure, en répondant au sieur Le Louper, qu'avant 
d'autoriser l'ouverture des églises ou des chapelles, il 
fallait en abattre le clocher ! (2) 

Des rapports sur le résultat des n1esures de pacifi­
cation furent detnandés aux districts. Nous n'en avons 
retrouvé que trois. 

A la date du 12 floréal an III (1'' mai 1795), le pro­
cureur syndic de; Châte'aulin ·écriyait : 

<< Les lois concernant les émigrés~ les prêtres réfrac­
taires et la lib~...->-rté des cultes, Ont reçu dans ce district 
]eur entière exécution. Je pense _qu'aucun émigré 

-_n'aura la hardiesse de paroîtr~ sur notre territoire. 
L'esprit public ICI est bon et bien prononcé pour la 
révolution, à 2 ou 3 conununes ·près que je surveille 
-attentivenlent. 

» Conformétnent aux arrêtés des représentants ·du . 
peuple Brue, Guezno et Guertneur, p~usieurs prêtres 
réfractaires qui s'étoient cachés ont reparu ·dans ce 
district. Trois seulement, citoyen, ont obte1npéré aux 

(1) Police des cantons. 
(2) District de Carhaix. Edifices du culte. 
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art. 2 et 4 de cet arrêté du 6 germinal et m'ont déclaré- · 
par écrit qu'ils entendaient y _vivre paisibles et soumis 
aux loix de la république. Aucune plainte ne m'a été­
adressée jusqu'ici sur le con1pte des autres » (1). 

Le 2 fructidor an III (19 août 1795), le procureur· 
syndic .du district de Pont-Croix écrivait au procureur 
général syndic du département : 

« La loi du 11 prairial n'a apporté aucun change­
tuent dans la situation de ce district relativen1ent au 
libre e4ercice des cultes~ 

» Cette liberté a été constamment respectée dans le 
règne Inêtne de la plus forte tyrannie ; aucune église 
n'a été ni fermée ni pillée et les prêtres patriotes en 
ont toujours joui comn1e les citoyens qui suivaient 
leurs principes. 

» Nous devons à cette tolérance le cahne qui, dans 
ce ressort, n'a pas été troublé un seul instant. Depuis­
la Inise en liberté des prêtres insermep.tés, ces derniers 
se sont retirés dans les communes où ils ne craignaient 
aucune concurrence, et dans quelques autres exercent. 
leur culte dans des chapelles achetées par leurs par­
tisans. Au reste, tout est à cet égard assez tranquille 
et vous pouvez assurer aux comités de gouvernetnent 
qu'il n'y a aucune section de la République où les loix 
soient plus reÜgieusement observées que dans. l'arrou-· 
dissement de l'administration à laquelle je suis atta-
ché » (2). · 

A la date du 9 floréal an III (28 avril 1795), le pro­
cureur syndic du district de Quimpei'lé rendait compte. 
au procureur général syndic : 

• •. « Depuis la rentrée des prêtres inserntentés dans 
leurs anciennes .cures, on ne ttouvoit plus dans nos~ 
municipalités 1·urales le même esprit public, le fana­
tisme avait repris son anciell -e1npire, les curés asser-

(1) Police générale. District de Châteaulin. 
(2) Police gênérale. District de Pont-Croix. 
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_Jnentés qui se trouvaient dans les cmnmunes où les 
réfractaires sont arrivés, ne jouissaient d'aucune con­
_sidération, n'avoient désor1nais aucune confiance et 
étoient mên1e forcés de faire place aux derniers arri­
vés, c'est ce dont les conununes de Melgven et de Scaër 
nous fournissent l~ preuve. 

» En outre, dans les cCnnnntnes où il exiStoit des 
instituteurs publics, et où sont rentrés des prêtres 
insermentés, l'instruction nationale n'a aucun espoir 
de succès, les instituteurs publics nous .déclarent 
qu'ils ne peuvent plus faire aucun bien, et qu'ils déses­
pèrent de pouvoir re1nplir leurs obligations, parc-e que 
désormais ils ne peuvent con1pter sur aucun élève »(1). 

L'ad1ninistration centrale du Finistère exposait la 
situation dans son ressort, en fructidor an III (aoùt­
septembre 1795), en ces termes : 

... « Dans Je département Je très grand nombre des 
prêtres réfractaires se sont littéralement conformés 
à la loi dn 11 prairial ; d'autres, dans Je cœur des­
quels les principes du fanafis1ne sont plus enracinés, 
ont cru pouvoir y ajouter quel<}ues réflexions énon­
ciatives des principes de leurs créances. Leur conduite 
étant paisible et leur déclaration de vivre soumis aux 
Joix de la République positive, l'ad1ninistration n'a 
pas pu voir dans ces réflexions que les effets de l'igno­
rance ou de la faiblesse, néann1oins ils sont particu­
lièretnent surveillés. 

» A quelques exceptions près, toutes les campagnes 
du Finistère ont- été satisfaites de la liberté accordée 
aux prêtres réfractaires. Ils ont signalés leur entrée 
dans le Finistère par des 1neurtres et des assassinats, 
.les can1pagnes n'ont vu en euX que des -homnies cruels 
et féroces, des partisans de la tyrannie, des ambitieux 
combattant pour leurs privilèges. 

(1) Police générale. District de Quimperlé. 
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» En vertu de J'arrèté des représentants du peuple 
du 9 messidor, quelques prètres, qui avaient fait leur 
·soumission en exécution de la loi du 11 prairial, ont 
été 1nis en état d'arrestation ; ces derniers ontréclamé 
-contre cette détention et l'adininistration, après avoir 
-consulté les districts sur la 1noralité de chacun d'eux, 
a conunué leur détention en une sünple surveillance. 

» Enfin le culte s'exerce aujourd'hui libre1nent dans 
ie Finistère ; tous les 1ninistres sans distinction, 
,quelles qu'aient été leurs opinions ·antérieures, reçoi­
vent secours et protection. L'administration a donné 
toute son attention aux loix relatives au culte, parce 
qu'elle a senti cmnbien l'objet étoit in1portant dans le 
Finistère surtout où le fanatis1ne a toujours été puis .. 
sant et redoutable ... » 

<< Les loix, les arrêtés du gouverne1nent sur le libre 
exercice du culte reçoivent leur exécution dans foute 
l'étendue du département ; point 'de plaintes contre 
les ministres du culte. cépendant nul espoir qu'ils se 
réunissent sincèren1ent et qu'ils se réconcilient; Que 
ù'heureux résultats seraient cependant la suite de leur 
réconciliation, si elle pouvait avoir lieu, si elle étoit 
franche et loyale. 

<< Depuis la rentrée des prêtres réfractaires, ceux 
-dits constitutionnels sont presque abandonnés. 

<< Certains pensent, et cette opinion a des partisans, 
que le retour des prêtres réfractaires a déconcerté et 
considérablement affaibli Je parti royaliste dans notre 
.département. Ceux de Quimper seulement ont désa­
voué, blâmé mème les meurtres et les brigandages des 
<>houans » (1). 

(1) Reg. 99, f9 30 et s. (Nous donnons les anciens numéros de& 
registres.) 

2 
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II. - La répression des manifestations du Culte 

après la loi du. 7 Vendémiaire An IV (29 Septembre 1795). 

En l'an VI, le Comn1issaire près l' Adn1inistration 
Centrale du Finistère déclarait qu'il était rentré troi& 
cents prêtres dans le département depuis l'an III (1). 
Us étaient revenns surtout d'Angleterre et des îles de 
Jersey et de Guernesey; très peu revinrent d'Espagne. 
Or, sur ce nmnbre, ~ne cinquantaine avai( fait acte 
de sou1nission à l'arrêté de Guezno et Guern1eur du 
li Germinal an III et à la loi du 11 Prairial an III. 
Tous les autres ne pouvaient exercer le culte public. 
Certains s'abstinrent complètement ; le plus grand 
nombre l'exerça clandestinen1ent dans des maisoris 
particulières ou des chapelles ; quelques-uns publi­
queinent, sans souci des autoritéS, avec l'assentilnent 
des populations. 

Le . clergé constitutionnel, désorn1ais sans caractère­
officiel, sê trouva bientôt à peu près délaissé, du moins 
dans les campagnes. Certains curés se plaignirent, 
tandis que d'autres rétractèrent leur sern1ent. La rare 
vio~ence du curé de Scaër, Lharidon, doit être excep­
tionnelle ; la municipalité se vit obligée de le dénon­
cer au département : « il vient d'enjoindre aux volon­
taires de cette garnison de faire attention aux prêtres 
insennentés de cette commune qui se sont rendus aux 
désirs de tous les bons citoyens, et de ne pas manquer 
de les fusiller comme des chiens, lui seul répondait 
de tout» (2). 

Cependant l'exercice du culte fut assez paisible dans 
Je département durant les six premiers mois de l'an III. 

(1) Reg. 99, fo 79. Nous croyons ce chiffre exagéré, mais nous. 
n'avons aucun moyen de contrôle. 

(2) District de Quimperlé. - Cultes. 
GuiH:mme Lharidon, né à Douarnenez le 4 1\:Iars 1739, prêtre en 

1763. Recteur de Saint-Nic au Concordat. 

l 
i 
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La malheureuse affaire de Quiberon el la reprise de la 
Chouannerie vinrent cmnprmnettre l'apaiseinent et 
l'union. La loi du 20 Fructidor an III remit en vigueur 
les anciennes lois contre les réfractaires et interdit 
'J'exercice du culte, 1nên1e privé, aux prêtres qui 
n'avaient pas fait acte de soumission aux lois de la 
République. Quelques jours plus tard, le 7 Vendé­
Iniaire an IV, la Convention vota une loi d'ensmnble 
.sur la police des cultes. « Tout en confirnuint les pré­
·cédents déCrets dans leurs pàrties essentielles, la nou­
velle lOi exigeait des prêtres une nouvelle fonnule de 
BOUinission beaucoup plus précise que la pre1nière et 
d'un caractère politique plus aCcusé : « Je reconnais 
que l'universalité des citoyens français est le sauve­
l'ain et je promets sozunission et obéissance aux- lois 
de la République ». Des peines graves- étaient édictées 
-contre les n1agistrats qui pennettraient des additions 
üU des atténuations à _la déclaration, contre les prê­
tres qui la rétracteraient. Une série de dispositions llli­
nuUeùses avaient pour ·but d'empêcher les prêtres 
réfractaires, à la faveur d'une sou1nission Inensoil­
.gère, de prêcher en toUte sécurité la haine des insti­
tutions républicaines : interdiction- de publie'r des 
-écrits é1nanés d'un ministre du culte résidant à l'étrail­
:ger, -- « gêne à perpétuité » pOur tous ceux qui pro­
-voqueraient le réhtblissement de la royauté, ~ qui 
exciieraiellt les coriscrits à déserter les drapeaux, -
représenteraient comn1e iiljüste et Criminelle la vente 
<les biens nationaux, etc ... » (1). 

Le clergé cOnstitutionnel, daris sa grande majorité, 
prêta le serment exigé par la loi ; à Quimper, sur 16 
.sotunissionnaires, Ori COinj>ta~ 13 assermentés et 3 inser­
_niCiltés: Jean-François Dririiélori, allèien reCteùr d'Er­
gué-Arinel; GrégOire-Her,ré Le Gnillou, aricien jésuite, 

(1) À ... Mathiez, Contributions â l'l1istoire J'eligiéuse de la Révolution 
jrru1r:aise, p. 229. 
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et Robert-Michel Frogerays, prêtre de Quimperlé. Par­
mi les 8 non-souinissionnaires _figurèrent deux asser­
mentés: Tilly et Le Bour, anciens professeurs, et plu~ 
sieurs prêtres qui avaient fait leur soumission aux lois. 
de Germinal et de Prairial an III: Le Normant, Lan di-· 
vinee, Du Laurens, Le Hars, Piclet et Gloaguen. Dans. 
le district de Pont-Croix, 7 prêtres sur 8 prêtèrent le 
nouveau serment. Dans le canton de Sizun, 6 prêtres. 
avaient fait leur déclaration, tandis que dans·.le canton 
de Pleyber-Christ il n'y en eut aucun. A Kerlouan, à 
Trémaouézan, à Tréflez, au Drennec, à Lesneven, à 
KeTnouez, à Plounéventer, les municipalités « donnè­
rent avis aux ministres du culte de se rendre au bureau 
n1unicipal pour faire leur soumission, conformément 

. à l'article 5 de la loi du 7 Vendé1niaire »,mais ceux-ci 
disparurent de la commune (1). 

La loi du 7 Vendémiaire interdisait toutes Inanifes­
tations du culte en dehors de l'édifice dévolu, le port 
du costume ecclésiastique et la sonnerie des cloches. 

Voici, en quels tenues Le Gorgeu, curé assermenté. 
de Clohars-Carnoët, exposait sa façon de faire, le 
14 Floréal an IV (2 Mai 1791)) : 

« Je. puis assurer qu'on ne m'a pas vu, à l'extérieur, 
revêtu des habits consacrés au culte, depuis plus de 
3 mois. Je porte, dans un petit sac, ce qui m'est néces­
saire pour adn1inistrér les sacrements aux 1nalades et 
mourants. Je les ai portés, il n'_y a pas longten1ps,. 
deux fois sous le bras. Vous voiez que je me fais un 
devoir d'accuser la vérité. Je suis aussi sorti quelque& 
fois en_procession dans le cimetière et encore très rare­
ment. Je vais, assez ordinairen1ent, jusqu'à la barrière­
prendre les corps pour les introduire dans l'église et. 
je les conduits ensuite jusqu'au lieu de la sépulture. 
J'ai cru le pouvoir faire sans transgresser la loi. Il y 

(1) PoJice des cultes. - Nous uevons nous contenter de _ces: 
qllelques données, les seules que nous ayons découvertes aux Archives... 
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a un autre point : c'est le son des cloches ; cet article 
~oncerne la police qui ne 1n'appartient pas. Je suis 
disposé à 1ne confonner à tout ce que vous décide­
rez» (1). 

Le culte privé était autorisé, 1nais sévère1nent règle­
:menté :- ne pouVaient assister aux cérén1onies que les 
habitants de la n1aison où elles étaient célébrées, et en 
plus, dix personnes au n1axünun1. La loi reconnaît 
connue 1ninistres du culte, non serile1nent I~s person­
nes ordonnées prêtres, n1ais quiconque en fait les fonc­
tions et quiconque conduit les cérémonies, fut-il laïque. 

Les contrevenants étaient justiciables de la police 
correctionnelle ; nous donnons ci-après quelques juge­
Inents rendus à propos de réunions illicites . 

RÉDÉNÉ 

«Le citoyen Siinon-Bernard Joly est prévenu d'avoir 
provoqué et participé à nn rassemblement illégal dans 
sa chapelle de Rosgrand, commune de Rédéné, le 29 
Prairial an VI (17 Juin 1798), et d'avoir participé a 
l'exercice d·un culte sans s'être conforiné à la loi du 
7 Vendémiaire an IV. 

>> II est constant que la chapeiie du citoyen Joly a 
été ouverte, le vingt-neuf Prairial dernier, que des priè­
res ont été dites et chantées et un culte fait. 

» II est prouvé que la famille et les commensaux du 
citoyen Joly, qui assistaient à ce culte, étaient au 
non1bre de douze, treize, quatorze ou quinze. 

» II est prouvé que neuf individus, ses fermiers, et 
néan1noins étrangers à son dmnicile, y ont aussi assisté, 
mais que le nombre de ces étrangers n'excédait pas 
dix ... » 

(1) Clergé. - Dossiers individuels. 
Pierre-Julien-Marie Le Gorgeu, né le 29 Mars 1737 avait fait 

démission de la paroisse de Saillt-Thurien en 1788 et' avait reçu 
prov1swns pour Clohars-Carnoët le 29 Décembre 1788 (1 G 427). 
Il mourut en messidor an IX. 
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Le procès-verbal dressé par .Binet, huissier, et 
Rouxel, gendarrne, portait le nmnhre des assistants à. 
vingt-deux. 

Le tribunal, par son juge1nent du 28 Messidor, con­
sidérant qu'en dehors des Ine1nbres de la fainille Joly, 
!e nmnbre de'l. personnes réunies n'excédait pas dix, 
acquitta puren1ent et sirnpleinent le prévenu (1). 

COMMANA 

« Le vingt-sept Ventôse dernier (dimanche 17 l\fars 
1799), les gendannes nationaux en résidence à Cmn­
nlana, instruits qu'il devait exister un rasseinbfeù1ent 
dans .une chapelle dite de Saint'Roch, s'y transportè­
rent, qu'ils, entrèrent dans cette chapelle environ leS 
quatre heures cinquante-huit niinutes décünales (sic), 
qu'ils y cmnptèrent environ tre_nte-deux personnes, 
dont ils reconnntent pour chefs Jean Pichon, Gabriel 
Bothuau, René Pouliquen, Alain Queffélec et François 
Le Gall, qu'ils arrêtèrent. 

>> Considérant qu'il est prouvé, d'?prèS l'aveu Inên1e 
des cinq préVenus, qüe non s·eulenient ils ont parti­
cipé au culte qui s'exerçait le dit jour dans la cha­
pelle de Saint-Roch, InàiS même qu'ils étaient les nie­
rieUrs et les chefs des céréinonies qü.i y avaient lieu 
depuis longtemps ... », par jugement du onze Germinal 
an VII, les inculpés furent condamnés à ti·ois décades 
de prison et à cent francs d'amende (2). 

QUIMPERLÉ 

« Un rasséinblenient a eu lieu le vingt-six Prairial 
an VI (14 Juin 1798), dans la chapelle de Saint-David, 
comnn1ne de Quimperlé, d'environ cent personnes ... Il 

. (1l ·~ériÎ:mnal cOrrecüO!lne·l dÇ Q~impl:'!r1_~. 
(2) Tribunal correctionnel de Landerneau. 
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est constant que le citoyen Dodeur est un des chefs de 
ce rasseinbleinent et de ceux qui ont eu lieu antérieu­
reinent ; qu'il chante au lutrin, qu'il fait la quête et 
qu'il est dépositaire des offrandes, qu'il est chargé des 
réparations de la chapelle et qu'il est dépositaire des 
clefs. 

» Rivalain et Le Prat sont les chantres habitués des 
dévots exclusifs qui se sont rassemblés dans cette cha~ 
pelle ... » 

Ces trois prévenus furent condmnnés à trois décades 
de prison et à cent francs d'amende par le Tribunal 
correctionnel de Quimperlé, le six Messidor an VI (1). 

En l'an V, deux citoyens, Prat, ancien commis au 
district de Quimperlé, et Bertrand La Forêt, exer­
çaient les fonctions du culte dans cette chapelle ; ils 
y faisaient eux-1nên1es les enterre1nents. Pour einpê­
cher Fougerolle, ancien bé!!édictin et assern1enté, d'y 
pratiquer son, n1inistère, ils fracturèrent la sacristie 
et enlevèrent les ornements ; de plus ils firent dispa­
raître les ustensiles nécessaires pour creuser les fos­
'es (2). A cette époque, depuis la mort de Barbé, curé 
de Saint-Michel, il ne restait plus dans « le canton de 
Quimperlé que cet ex-1:noine qui exerce les fonctions 
du culte dans l'église Saint-Michel>> (3). 

RIEC 

«Le vingt-neuf Prairial an VI (dimanche 17 Juin 
1798), il y a eu nn rassemblement, non seulement excé­
dand dix personnes, n1ais considérable, dans la cha­
pelle de Saint-Honarneau... · 

» Bertrand Kerouriou, dit La Forest, a participé an 
:rassemblement, qu'il a annoncé·à l'extérieur les priè-

(1) Tribunal correctionnel de Quimperlé. 
(2) Cultes. - District de Quimperlé . 
(3) Police d~s cultes. 
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res et cérénwnies de cette chapelle, dans le chœur de 
laquelle il était chantre principal... 

» Il_est constant et avoué par le citoyen Loyer qu'il 
a participé aux rasseinbleinents des 28 et 29 Prairial ; 
aU preinier, en entrant dans la chapelle pour y pren­
dre les offrandes du jour et en provoqua_nt les luttes 
par l"appat de !"argent qu'il jetta sur terre ; au second, 
en faisant tourner à son bénéfice la quête en argent 
et l'offrande de beurre et de chanvre ... qu'il n'ignorait 
pas qu'il devait y avoir un rassem.blen1ent, dans et 
près· la chapelle, puisque les Inénétriers furent chez 
lui le lui annoncer, et qu'il ne défendit pas d'y aller, 
qu'au contraire lui-Inêine, en donnant une gavotte, 
autorisait la danse et le rasseinblenient ... » 

Par jugement du 22 n1essidor, le citoyen Loyer, pro­
priétaire de la chapelle, fut conda~né à trois décades 
de prison et à cent francs d'mnende (1). 

Il est question ici du pardon annuel, et l'on voit que 
ni les luttes ni les danses ne cessèrent point, 1nèn1e 
pendant les Inauvais jours de la Révolution. 

En prairial an III, le citoyen Allan, cmnmandant 
tein}ioraire à Concarneau, passant un jour, sur les 
quatre heures de l'après-midi, auprès de cette cha­
pelle, fut n1enacé par plusieurs personnes « dont plu­
sieurs d'entreux s'armèrent de grosses pierres pour 
In'~ssaillir, en proférant ces mots : il faut t' ... cet aris­
tocrate dans Je fossé ... et je ne dois mon salut qu'à 
l'apperçu de quelques ·personnes qui se n1ontrèrent 
au loin. Com1ne ce prétendu St OuarnoU est entouré 
de bois et protégé sans doute par des malveillans, je 
ne doute pas qu'en ~clairaut le chemin et en abattant 
cette chapelle, qui est plus nuisible que sainte, on ne 
rende les plus grands services aux voyageurs » (2). 
Il est probable que le citoyen Allan avait troublé les 
préparatifs du pardon. 

(1) Tdbunal correctionnel de Qnimpel'lé. 
(2) District de Quimperlé. Police et sureté générale. , 
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LE TRÉHOU 

Le 21 brumaire an VII (11 novembre 1798), les 
gendar1nes de Landerneau, prévenus « que depuis 
plus de trois décades il se farine des rassen1ble1nents 
sous prétexte d'exercice de culte dans la chapelle de 
Trévreur », s'y rendirent et y trouvèrent -environ 
qüatre-vingt personnes. Ils arrêtère;nt les « 1neneurs 
des céré1nonies » : Jacques :Martin, François Crenn, 
Jean Ivinou, Louis Cann et Laurent Morvan, et ·les 
1nenèrent à la prison de Landerneau. 

Par jugement du l'" frimaire (21 Décembre), les 
cinq inculpés -furent condmnnés à trente jours de 
prison et à cent francs d'mnende (1). 

BRIEC 

Le 10 floréal an VII (29 Avril 1799), Andro, prêtre 
insennenté, procédà, au village du Rest, en Briec, an 
n1ariage de .Jean-Louis Pennanec'h et de Jeanile Le 
Marc'hadour, de Mezdon en Cast. Un an après, le fait 
parvint à la connaissance des autorités·; traduits de~ 
Yant 1~ tribunal correctionnel de Quhnper, le nouveau 
marié, son père, la n1ère de la nouvelle mariée, Jeanne 
Thmnas, furent condamnés, par jugen1ent du 7 ger­
minal an VIII (28 Mars 1800), à trente jours de prison, 
à cent francs d'atnende et aux dépens, se 111011tant à. 
31 francs 82 centimes (2). 

Les Inêines condan1nations furent prononcées par 
le Inême tribunal, pour le mê1ne motif, contre les 
nouveaux mariés et leurs parents ci-après : .J eau­
Joseph Le Gall, de Talarhoat, en Rosnoën, et Francine 
Dagorn, mariés par Andro, le 20 Jan vier 1796 ; Loui& 

(1) Tribunal correctionnel de' LandeJ_.neau. 
(2) Tribunal correctionnel de Châteaulin. 
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Le :rvioal, de Dürvenez, en Dinéault, et Catherine Blaise, 
1nariés le 9 février 1797 ; Jean :Moreau, de Lanvian, 
en Dinéault, et Marie-Anne Kerneis, Inariés le 21 fé­
vrier 1797 ; Etienne Quéré, de Kermoguen, en Di­
néault, marié le 22 février 1797. 

Jean Inial, du Lan, en Quilnerch, qui avait fait 
baptiser sa fille par Audro, le 17 avril 1796, fut con­
damné aux 1nêmes peines. 

Le 21 Ventôse an VI (dimanche 11 Mars 1798), les 
ge'ndarmes saisirent chez Anne 1\'Ioguen, veuve Briand, 
à Lestrelan, en Dinéault, un vase d'argent doré, _une 
pierre sacrée, une nappe d'autel, _des purificatoires,_ 
des chappes, manipules, chasuble, étole, petits collets, 
une relique, deux sifflets en os servant à appeler les 
habitants aux réunions, et d'autres effetS et ornmnents. 
Et comme Anne Moguen << était véhémenten1ent soup­
çonnée 9.'avoir donné refuge au prêtre Andro, réfrac­
taire », les gendarmes se· saisirent égale1nent de sa 
personne. Elle fut cependant acquittée par le tribunal 
correctionnel, le 3 germinal an VI (23 mars 1798), 
1nais les objets saisis furent confisqués pour être ven­
dus au profit de la République (1). 

L'abbé Andro fut capturé par un détachement de 
la 58' demi-brigade, et comme il tentait de s'évader, 
il fut fusillé par la troupe, au début de Pluviôse 
an VIII. Une somme de 5 à 600 francs, trouVée sur 

· lui, fut déposée au greffe du tribunal. correctionnel 
de Châteaulin. 

Pendant les années 1797, 1798 et 1799, il avait fait 
un grand n01nbre de baptê1nes et de Inatiagès à 
Dinéault, Quén1énéven, Briec, Landrévarzec, Cast, Pen­
bars, Langolen, Rosnohen, Quimerch. Le registre qui 
lui servait à inscrire sès actes se trouve aux ArchiveS 
du Finistère, 1nais en très n1auvais état. 

(1) Tribunal correctionnel_ de Châteaulin. 
L'abbé Andro, dont il S'agit ici. est Michel Andro, ancien recteUr 

de Landudec. ' 
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LOTHÉA 

Le 29 prairial an V (17 .Juin 1797), les gendarmes 
de Quiinperlé surprirent un rassen1blen1ent dans 
l'église de Lothéa. Etienne Riou « au pied de l'autel, 
un livre en 1nains, disait à haute voix le_s litanies, le 
chapelet et l'angelus. Jacques Le Bras, dans le chœur, 
réPondait à haute voix aux prières dites par Riou >>. 
Une vingtaine de p~rsonnes, y cmnpris les enfants, se 
trouvaient réunies dans l'église. 

L'interrogatoire des prévenus révéla que. « les vê­
pres se chantaient exacten1ent tous les dhnancbes et 
fêtes depuis environ deux ans ... les services et enter­
renients étaient faits, tantôt par François-René Le 
Beuz, tantôt par .Jean Gaoudal, de Kernestour, tantôt 
par d'autres ». L'église de Lothéa avait été acqüise 
conune bien national par Le Beuz, Inais « pour qu'elle 
soit à tout le monde », le prix d'acquisition avait été 
soldé par le produit des quêtes. 

Le Beuz, dans sa défense, soutint que le connnis­
saire chargé de la· ven le lui avait dit qu'il pouvait 
disposer de l'église con1n1e étant sa propriété particu­
~ière, niais qu'il ignorait la loi du 7 vendéiniaire an nr, 
qui défendait tout rassemblement pour le culte au­
dessus de dix personnes. N é;1nmoins le tribunal cor­
rectionnel le condan1na, de. n1ên1e que Riou et Le Bras, 
à tr0:is décad~s de prison et à cent livres d'mnende (1)~ 

CLOHARS-FOUESNANT 

Le 15 messidor an IX (4 Juillet 1801), René Le Goff, 
:ministre du culte, originaire de Plouaret et de1neurant 
à Cheffontaines, est appelé devant le tribunal correc­
tionnel de Quin1per, sous les inculpations st~ivantes : 

« Le quinze prairial an IX dernier, correspo~dnnt 

(1.) 'f~ilmnal correctioun_el de Quimperlé. 
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au jour de la fête-Dieu, entre 8 et 9 heures du matin, 
il partit de l'église de Clohars et fut en procession, 
avec croix, bannières, dais, encensoir et soleil, jusqu'à 
Saint-Jean, chapelle située à une demi-lieue du bourg ; 
que ce fut à la sollicitation du peuple et pour deman­
der un temps propice à la récolte. » 

Le 18 prairial, dimanche du sacre, il fùt de 1a mêtne 
n1anière à la chapelle de Perguet et à celle du Drennec, 
le jour des rogations. Une qtiatriè1ne procession fut 
faite· à Gouesnach. 

Les cloches de Gouesnach et de Perguet furent son­
nées à l'arrivée et au départ de la procession, mais à 
Saint-Jean et au Drennec on ne put faire de Inême, les 
cloches ayant été descendues et envoyées à la fonte. 
Les processions étaient encadrées par dix ou douze 
h01nmes en armes, qui devaient tirer des coups de feu 
au moment de l'élévation, de la bénédiction et à l'issüe 
des vêpres, « selon la 111anière accoutumée ». 

René Le Goff fut condamné à trois décades de pri­
son, à cent francs d'mnende et aux dépens (1). 

L'abbé Le Goff avait été ordonné prêtre ,par Expilly 
en 1791. Il était vicaire à Coatascorn lorsque, ,par suite 
des arrêtés de Le Carpentier, il fut détenu à'Tréguier 
pour n'avoir pas voulu abdiquer. Il le fit cependant 
par la suite, car le 18 Mars 1803, il adressait, de Bot­
lézan en Bégard, dont il devint desservant, une de­
mande de réhabilifation au cardinal Caprara (2). 

Nous voyons, d'après le procès ci-dessus, qu'il avait 
t·epris les fonctions du culte auparavant. 

PLOUDANIEL 

«Le 22 Ventôse an VII (12 Mars 1799), un rassem­
bleinent d'environ cent quarante _personnes célébroH 

(1) Reg. d'audiences du tribunal correctionnel de Quimper. 
-(2) Abbê Le Masson, Manuel ••• I, p. 290, 311 ; ·t. II, p. 224. 
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un culte, contre le vœu de la loi, dans la chapelle dite 
de Saint-Eloi, en Ploudaniel ; les gendarmes nationaux 
de Landerneau, faisant ce joUr-là leur tournée, passè­
xent environ les quatre heures trente minutes près de 
c,ette chapelle, qu'ayant entendu chanter, ils y entrè­
rent, que reconnaissant pour chefs de ce rassemble­
lnent Louis Coz, Yves Gestin et Hervé Jourdren, ils les 
:arrêtèrent et les dessaisirent de trois livres intitulés 
Heru·e en breton et en latin, un bréviaire 1nissel 1"0-

main et instruction du chrétien, latin et breton, et 
d'un pefit panier contenant dix-huit centin1es ... 

» Considérant ·q~'il est prouvé de l'aveu Inê1ne des 
dits trois prévenus que non seule1nent ils ont parti­
cipé au culte qui s'.exerçoit le dit jour 22 ventose dans 
la chapelle dite de Saint~ Eloy, appartenant à la Répu­
blique, et dont Yv-es J·estin avoit les clefs, 1nais 1nêrne 
qu'ils étaient les chefs et les meneurs deS cérémonies 
-qui y avoient lieu depuis près de deux ans, sans avoir 
jmnais rempli les fonnalités exigées par la loi... » 

Par jugement du 29 Ventôse, les trois prévenus 
furent condamnés à trois décades de prison et à cent 
francs d'amende (l). 

PLONÉOUR·LANVERN 

« Dans la nuit du 15 au seize Pluviôse an V (3 au 4 
février 1797), il s'est fait un rassemblen1ent d'environ 
quarante personnes dans la de1neure d'Hervé Riou au 
lieu de Tréluan en Plonéour, qui avait pour buC de 
l'aveu mên1e de quelques-=-uns des prévenus, de dire 
les prières et de faire les autres cérén1onies du culte 
eatholique. 

» On a saisi plusieurs orne1nents et effets servant 
·à l'exercice du culte ; au nmnbre des individus arrêtGs . 

{1) Reg. d'audiences du 'I'ribunal corre~tionnel de Landerneau~ 

:fo 111 et s. 
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se trouve Jacques Le Gall, sous-diacre insmunissionné; 
d'après sa déclaration la 111esse devait être dite par le 
nmntné Kerdréach, ex-vicaire de Pouldreuzic, qui fai-­
sait partie du rassemblenient, 111ais qu'on n'a pu par­
venir à arrêter > (1). 

Le Boédec, cmn1nissaire du directoire exécutif près: 
l'adnünistration cantonale de Plonéour, avait été avisé 
la veille de cette réunion. Il dépêcha Antoine Lag~rde, 
huissier de la justice de paix, à Pont-l'Abbé, vers le 
cmnn1andant de la force année. Un détache1nent conl­
posé de .10 hommes de la 81' demi-brigade, sous le& 
ordres 9-'un sergent 'et d'un caporal, se mit aussitôt 
en route et arriva à Tréluan vers une· heure du 1naHn, 
accompagné de Le Boédec et de Lagarde. Toutes les. 
issues de la fenne furent cernées ; les assistants, au 
nmnqre de 44, dont 29 hmnn1es et 15 femmes, se trou-­
vèrent pris dans la souricière. Plusieurs personnes, se' 
dirigeant vers la Inaison de Riou, se sauvèrent c~pen~ 
dant à la vue des soldats. 

Les préparatifs de la céréinonie étaient déjà ienni­
~és : l'autel fonné d'un couvercle de table recouvert 
de deux draps cousus ensen1ble; était dressé dans la 
g1·ange. Les bougies étaient allu1nées ; une boîte d'hos­
ties et des hUiles saintes étaient déposées sur un gué­
ridon. On devait donC donner la con1munion et faire· 
des baptên1es. Les ornen1ents avaient été apportés par· 
Hem·i Garrot, de Guerlach en Beuzec, qui déclara les; 
avoir pris dans l'église de Beuzec, dont il était acqué-
reur. -

A l'arrivée deS solQats, « ;on entendit renverser aveè­
éclat l'autel <}ni avait été iJrépa:fé pour la messe » ; 
tous les assistants se précipitèrent dans la maison 
d'habitation, sauf les enfants d.'Hervé Riou qui restè­
rent dans la grange. Le Boédec fit ramasser les objets. 

(1) Regi~. d'audiences du Tribunal de police correctionnelle de: 
Quimper, fo 56 et s. 

t ,, 
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du culte dans un sac potlr servir de pièces à convic­
tion. 

Les honnnes, _au ~ombre de 29, furent dirigés sur 
Quimper. Par jugement du 24 Pluviôse an. VI, le tri-, 
buna! correCtionnel condmnna .Jacques Le Gall à trois 
mois de prison et à cinq cents livres d'mnende, et cha­
cun des autres prévenus à un mois de prison et cent 
livres d'a1nende, à l'exception d'Alain Le lVIao, tailleur, 
qui fut acquitté. Cependant le jury « considérant que 
le rapprochement de leurs familles, en leur donnant 
les 1noyens de s'entendre avec elles pour la culture de 
Iêurs terres, )eur facilitera_ aussi le recouvren1ent des 
son11nes nécessaires pour payer l'aniende. et qu'il 
convient de concilier, autant qu'il est possible, l'intérêt 
des particuliers avec l'intérêt général », autorisa le 
transfert des prisonniers à Pont-l' Abbé, oil ils durent 
se nourrir à leurs frais. 

Au cours des débats, il fut dit" « qu'il était assez 
notoire -dans le canton ~e Pont-Croix que Jacques Le 
Gall avait été se faire ordonner prêtre à Jersey par 1e 
ci-devant évêque Le Min ti er ». Le Gall démentit for­
lnelleinent le fait, et avec juste raison, car il ne frit 
ordonné qu'en 1804 (1). Il fut nommé recteur de Plo­
néour en 1807, et y mourut le 9 mai 1814. 

MAHALON 

Guillaume-Alexandre Le Guellec, âgé de 39 ans, 
.ministre dti culte catholique a, << dans le courant du. 
mois d'août dernier (1797), dit une messe chantée de­
vant une assemblée de plus de dix personnes dans la 
ci-devant chapelle de Saint-Pierre, commune de Maha­
lon, veridue par la République ; qu'habituellement il 
disait sa 1nesse chez lui dans le ci-devant presbytère 

(1) Jacques Le G:ill avait Cté tonsuré le 28 Mars 1788 et avait re;:=u 
les quatre ordres mineurs le 19 l\-iars 1789 (1 G -!27). 
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de Mahalon, et qu'il y a fait des baptêmes et des. 
mariages » (1). 

Par jugen1ent du 5e jour COinplénientaire de l'an V 
(2f septembre 1797), le prévenu fut condamné à trois. 
mois de prison et à cent livres d'amendes. 

L'abbé Le Guellec fut amené devant lè juge de paix. 
de Plozévet par deux gendarmes de Pont-Croix, le 
22 fructidor an V (8 septembre 1797). Voici son signa­
lement : âgé ile 39 ans, haut d'environ 4 pieds 10 pou­
ces, figure ronde et pleine, nez aquilin, Inenton rond,. 
bouche petite, cheveux et sourcils cha tains, vêtu d'un 
habit brun, veste et culotte noires, bas gris, chapeau. 
rond. Après Son. interrogatoire, il fut conduit à Quiin­
per. 

Lors de son arrestation, on saisit les feuillets sur 
lesquels il inscrivait ses ades de baptèm_e et de Ina­
riage. Entre le 5 Juillet et le 4 Novembre 1795, il av:üt 
procédé à 13 baptêmes et à 4 mariages à Mahalon. 

Renfenné dans la maison d'arrêt de Quimper, il lui 
fut délivré, le 13 vendénliaire an VI, un passeport pour 
être déporté_, 1nais, dans la nuit du 27 au 28 brmnaire~. 
il s'évada en cmnpagnie de six autres prêtres (2). 

PLEYBEN 

Le 8 brumaire an VII (29 Octobre 1798), Louis­
Marie Le Breton, curé de Pleyben, Andrein, évêque du 
Finistère, Louis-Th1arie Sérandour, de Quimper, Jean­
Joseph Favennec, de Châteaulin, Yves-Jean Paillard, 
de Dinéault, Gabriel Marc'hadour, de· Châteaulin,. 
Louis Goasguen, de Saint-Ségal et Jean-François Par­
Iodee, de Plomodiern, furent appelés devant le tribunal 
correctionnel de Châteaulin, pour « avç.ir fait une pro .. 

(1) Registre d'audience du Tribunal de police correctionnelle de 
Quimpeo.·J fo ,t,--42, 

(2) Du ChateJlier, op. cil., p. G9. 
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cession dans le cimetière de Pleyben», le 18 thermidor 
an VI (dimanche 5 août 1798). 

L'évêque plaida lui-mêine à l'audience et obtint,. 
cette fois, un acquitte1nent général, en considération, 
dit le jugement, que le curé de Pleyben, dans sa 
déclaration, avait. revendiqué pour l'exercice de son 
culte, non seulement l'église, mais aussi ses dépen­
dances (1). 

Une relation de l'affaire parut dans « La Clef du­
cabinet des Souvël'ains » dans laquelle on disait << que· 
la pi·ocession avait n1ê1ne eu lieu, non se.ùlement dans­
le cïmetière, mais sur la place publique », et que le· 
·commissaire du canton y- avait_ participé. Ce dernier 
protesta vivement en affinnant qu'il n'avait pas­
assisté à la procession, étant retenu chez lui par un 
accident de cheval survenu la veille. Il ajoutait que,_ 
malgré la démarche faite auprès de lui, il avait défen­
du de sonner les cloches (2). 

Andrein se plaignit au 1ninistre de l'Intérieur de la 
conduite du commissaire, qu'il signala « comme persé-­
cuteur des patriotes et dévoué à la faction royaliste » .-

PEUMERIT 

« Guillaume Le Guellec, Noël-Jean Le Cam, Ger­
main-Maurice Meunier, Hervé Le Berre et Michel 
Huitric, tons ministres du culte catholique, et le pre­
illier agent de la comrnune de Peumerit, convaincus· 
d'avoir, le 16 fructidor an VI (2 septembre 1798), fait 
une procession hors l'enceinte de l'édifice désigné pour· 
l'exercice du culte à Peun1erit, revêtus des habits et 
orne1nents affectés aux céré1nonies du culte, et précé-

(1) Tribunal correctior~nel de Châteaulin. 
(2) Police des cantons. 
L'évêque Audrein fit imprimer son plaidoyer, à Quimper, chez· 

Derrien ; il fera de même pour celui qu'H prononça lors de l'affaire­
de Peumerit. 
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:dés de croix et bannières, signes particuliers au culte 
catholique » furent appelés devant le tribunal correc­
tionnel de Quimper, qui condamna Guillaume Le 
Guellec, malgré le plaidoyer d' Audrein, à un mois de 
prison et à cent francs d'amende, et acquitta les'· auh·es 
prévenus (1). 

Il s'agit ici du culte constitutionnel. 
~Dans la 1nême paroisse, l'ancien recteur Jacqües­

Marie Le Bihan, rentré d'exil et ayant fait sa décla­
Tation de soumission, exerçait également les fonctions 
du culte ; « mais ne trouvant d'abord ni église ni cha­
pelle, ill' a exercé dans la inaison d'un particulier, dans 
une chambre décente très spacieuse, arrangée en fonne 

(1) Reg. d'audience dU Trihttnal correction~el de Quimper, f<> 7B. 
Guillaume Le Guellec, né au Buzit, en Poullan, le 24 Octobre 1i62. 

Prêtre le 28 Mars 1789. Vicaire à Crozon, puis à Saint-Renan. Nommé 
curé de Peumerit, il s'y présente le 28 Octobre 1792 ; là muniei­
r:alitê procède à son installation : « Nous membres, de la Municip:;i.lité 
de Peumerit, après avoir vu l'institution. canonique -accordée au sieur 
Guillaume Le Guellec, vicaire à Saint-Renan, par le sieur Expilly, 
évêque du FiniStère, pour cette paroisse, attestons que le dit sieur Le 
Guellec, avant d'entrer en fonction, a fait publiquement le sc'·ment 
prescrit par la loi 'du quatorze Août dernier « -d'être fidèle à la 
nation, de maintenir la liberté et l'égalité ou de mourir eu les­
défendant », Le 10 Messidor an 3 (28 Juin 1795), il déclare devant 
1<\ même municipalité qu'li se propose d'exercer ·son culte a Peumerit. 
Le 18 brumilire an .IV (9 No-v. 1795) il y prête le serment : " Je· 
reconnais que l'universalité des citoyens français est Je souverain "• 
prescrit par la loi de Yendémiaire. Le 2) vendémiaire an VI (12 Octo­
bre 17~7), il y_ prête encore le serment de haine à la royauté et a 
l'anarchie. On le retrouve détenu à la maison d'arrêt de Quimper, 
depuis le 12 floréal au VIII (2 Mai 1800"), « en démence de folie >>. 
Il mourpt à Quimper en 1815. 

NoëJ Le Cam, né à Keroter-Vraz, cu Pluguffan, le 10 Mai 17GO. 
Ordonné prêtre par Expilly. Vicaiie à Edern, en 1793, a Pluguffafl, 
en l'an V. 

Germain-Maurice :Mcun~er, né à Gourin l~ 9 Décembre 1750. Pt·êtl·e 
à I~angolen en 1790. Ministre du culte ·à Saint-Honoré en l'an V. 

Hervé Le _Bene, né à Bremel, en Plovan, le 30 Janvier 1751. Vieaire 
à Tréoga1: en l'an V. 

Michel Huitric, né à Ergué-Gabéric, le 26 Février 1750. Vicaire 
à Trégarvan en 1792, à Sizun et à Landivisiau en 1793. Nommé 
curé de I'Hôpital-Cainfrout, le 28 .Juillet 1793. Rétracta le serment 
prêté à Ergué-Gab~ric, le 15 Mai 1791. le 4" jour c~mplémeùtaire 
de l'an III (dimanche 20 Septembre 1795), en la chapelle de Kerdévpt. 
Résidait Sur la commune d'Ergué-Gabéric, sans exercer ses fonctions 
« et pour ainsi dire, réduit à la dernière misère ». Il devint par la 
-suite ·vicaire à Plonéour. · 
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de chapelle. La grand'messe et les vêpres s'y chan­
taient les dhnanches et fêtes. Ensuite, pour faire cesser 
les murmures de qUelques particuliers, qui sembloient 
se scandaliser de le voir dire la 1nesse dans une 1naison 
particulière, H exerça son culte dans une des chapelles 
de la commune, dite la chapelle de Saint-Joseph» (1) .. 

PLOU JEAN 

Le contntissaire du directoire exécutif du canfon 
écrivait, le 7 Nivôse an V : 

<< Dès le nt ois de -fructidor an V, je vous donnai avis 
des assentblées diurnes qui avaient lieu principale­
ment dans la com1nune de Ploujean ... 

» L'impunité a enhardi les sectateurs des Ineneurs 
de ces assetnblées. Leur audace, car c'est, à 1non avls, 
le seul 1not qui puisse caractériser leur conduite, leur 
audace s'est donc accrue, au point qu'elle les a portés 
à solliciter ~uprès de l'adnünistr~tion du canton, un 
brevet de prêtrise. Vous aurez peine à le croire ; il 
faut vous développer le fait. Je vais le faire. 

» La ~hapelle de Sainte-Geneviève, située dans la 
cominune de Ploujean, est, depuis qu'il y a deux reli­
gions catholiques e.n France, le réceptacle des Bons, 
de ceux qui_ sont de l'ancienne croyance. C'est là que, 
pour fuir le lieu profane où les prêtres asserment~s. 
offrent leurs sacrifices à leur Dieu, qui, selon eux n'est 
pas le 1nême que le leur, ils allaient adresser leurs 
prières à l'an~ien Dieu qui est le b~n. Tant qu'il y a 
eu des prêtres insennentés sur la coniil).nne, c'est là 
qu'ils officiaient. Aujourd'~ui qu'il n'y en a plus, on 
m'a assuyé que c'était un cordonnier de Morlaix qui y 
allait c~h~nter les offices, qui en était le curé. J'ai assez_ 
longte1ns fenné les ye~x ]à-dessus, parce qü'on n'en 
parlait pas et que la paix reignait. Mais les propos me 

(1) Police des culte:!!, 
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forcent à agir. La voix publique m'a rapporté qu'on 
-s'y rassemblait de cinq a six paroisses différentes et 
-que le concours y était immense. Un fait particulier 
m'a déterminé à exiger la fermeture de la chapelle et 
la discontinuation des assemblées. Une feinnie,- qui 
de1neure dans le voisinage, avait été cmnme à l'ordi­
naire à la grand'1nesse à Ploujean ; mais n'ayant pas 
le tems d'y aller à vêpres, elle fut dire sa prihe dans 
la chapelle. On l'en mit dehors. Je ne vous donne pas 
le fait comme certain, mais l'ad1ninistration me l'a 
assuré. Il est possible que par crainte cette femme 
refuse de parler. Sur cette dénonciation, j'écrivis à 
l'acquéreur de la chapelle pour le prier de la fermer 
et de m'eu remettre les clefs ... » 

L'acquéreur de la chapelle, René Le Steun, ne se 
laissa_ nullement intimider. Non seuletnent il ne ren1it 
pas les clefs, mais il fit valoir ses droits de proprié­
taire, s'entoura de con-sultations d'hommes de loi et flt 
soumettre l'affaire à l'adn1inistration centrale du dé­
partement. Par arrêté du 15 Nivôse an V, le conseil du 
département déclara « que l'article 354 de l'acte cons­
titutionnel et les dispositions de la loi du 7 vendé­
miaire an IV, se réunissent pour autoriser René Le 
:Steun à exercer le culte qu'il a choisi, qu'il peut être 
lui-mê1ne le ministre de son ctilte, qu'ayant fait 
l'acquisition de la chapelle dite de Sainte-Geneviève, 
cet édifice a pris le caractère- de propriété exclusive à 
René Le Steun et doit être considéré comme une n1ai­
son particulière, dont Le Steun peut disposer pour 
l'exercice de son culte, en Se conformant aux articles 
de la loi snr la police extérieure des cultes »(1). 

·Si on réprin1e leS manifestations extérieures- du 
-culte, les perturbateu~s des cérémonies célébrées dans 
les formes légales sont également poursuivis. Le onze 
Ventôse an VIII (dimanche 2 Mars 1800), Pierre-Fran-

(1) Arch. du Finistère, Police des cantons, III. 
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çois Colin, ministre du culte à Plogonnec, " a troublé 
les cérémonies religieuses à Locronan en entrant yvre 
dans le temple destiné à l'exercice dn culte catholique 
et en chantant des hyn1nes sur des tons non usités, 
de manière à distraire les auditeurs et à empêcher le 
curé de célébrer sa mess·e ». 

Sur plainte du curé, Mathieu Le Houarner (1), le 
tribunal correctionnel de Châteaulin, par j ugmnent du 
27 Nivôse an VII, condamna Colin à un mois de pri­
son, à cinquante francs d'a1nende et aux dépens (2). 

Ce Colin était, en effet, un bien Inauvais sujet. Avant 
de venir à PlogonneC, il avait exercé à Penn1arch. Le 
3· rhessidor an VII (21 juin 1799), Loëdon, commis­
saire du canton de- Plomeur, disait de lui : « il y a 
un prêtre .assernienté à Pen1narch, nommé Colin, qui 
y fait beaucoup de mal. Les plaintes journalières qne 
j'en reçois des habitants Ille persuadent qu'il seroit à 
propos de le tirer de cette comn1une ... 

» Ce prêtre est d'une inconduite et d'une inunora­
lité insoutenables ; c'était le can1arade, le co1npagnon 
de bouteille et le guide de Jean Le Dréau. Tons assu­
rent qu'il a fait faire bien des sottises à ce dernier »(3). 

Pierre-François Colin, originaire du bourg de Pley­
ben, où il naquit le 26 Mai 1753, était, avant la Révo­
lution, vicaire à Landudal. Il y avait prêté serment 
en 1791. En 1792, on le retrouve vicaire à Pleyben ; 
en l'an V, curé de Roscanvel et en l'an VI, à Plonéour. 

Le 16 Ventôse an VI, le .commissaire du département 
écrivait à Le Scanf, ministre du culte à Commana : 

« J'apprens, citoyen, que vous avez n1enacé le citoyen 
Stéphan, comme vous ministre du culte, et le citoyen 
Picard, agent à C01nn1ana ; je voüs prie de croire que 

(1) Né à Langonnet, le 3 Février 175L Prieur-recteur de Locronan 
·depuis le 3 Octobre 1787. 

-(2) Tribunal correctionnel de ~Châteaulin. . . 
(3) Police des cantons. Jean Le Dréau, percepteur des Contnbuhoni'l 

à Penmarch, avait été convaincu de malversations et suspendu de 
_ses fonctions, Je 23 ventôse an VII, ap1·ès avoir été destitué de la 
pl.are de commissaire du canton de Penmarch, le 13 ~ermin.al an VII. 
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votre qualité de prêtre soumis aux lois de la Républi-" 
que,_ ne vous donne que le dro~t d'exercer paisiblen1ent 

- votre culte, en vous confonnant aux lois, et je vous, 
préviens que si vous continuez à troubler l'ordre pu­
blic, vous êtes dans le cas de la surveillance confiée au 
Directoire exécutif par la loi du 19 fructidor, que je 
prends les Inoyens d'être plus particulièren1ent instrU:it 
de votre conduite et que j'en rendrai c01npte au gou­
vernement » (1). 

François Le Scanff, originaire de Carantec où il 
était né le 24 1nars 1742, avait été vicaire constilu­
tionnel à Henvic, d'où il avait dù se -retirer devant 
l'hostilité menaçante de la population. Le 29 juin 1792, 
il avait été nonuné à Carantec ; en l'an VI, on le re­
trouve à Conunana. Nous ignorons ce qu'il devint par 
la Suite. 

interdiction de iélébrer le pardon de Sainte=Anne de Fouesnant 

(6 Thermidor an l'II - 24 Juillet 1799). 

« L'adnünistration çentrale- est instruite, citoyen,_ 
que le pardon de la Sainte Anne doit avoir !ieù sous 
quelques jours dans votre canton, et qu'un particulier 
doit faire l'ouverture d'une ancienne chapelle dont il 
est l'acquéreur pour y faire célébrer 1a ntesse. Tout 
espèce de rasseinbleinent étant expresse1nent défendu 
par arrêté du départe1nent, je suis chargé de vous­
enjoindre de réquérir l'adininistration Inunicipale près 
de" laquelle vous êtes placé, de s'opposer à ce que le 
pardon dit Sainte-Anne ait lieu, et à réquérir la force 
année pour dissiper le rassentblentent et fermer la 
chapelle. S'ils ont l'intention de célébrer ce qu'ils 
appellent l'office et de s'assembler auprès de la cha­
pelle, vous les ferez conduire par la force m·ntée devant 
le directeur du jury chargé de connoître dans ces 
sortes d'affaires » "(2). 

_(1) Reg., 112, conesp., fo 239. 
(2) Reg. 117, corù:sp., fo 74. 
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Hf. - Exécution de la loi du 3 Brumaire an IV 

(25 Octobre 1795). 

· Les représentants du peuple envoyés en Bretagne 
en l'an III, Guezno, Guernteur, Brue, etc., les généraux 
qui. concoururent à la répression· de _la. Chouannerie, 
-de mêtne que la plupart des adnun1strateu~·s d.e~ 
départe1nents bretons, avaient reconnu la necessite 
de la pacification religieuse pour Inettre fin aux trou-

~L . • " 
Mais lil Convention thennidorienne, apres avoir 

ratifié Ies arrêtés pris dans ce but par les représ~n­
tants-et les autorités locales, était revenue aux Inesu­
res de rigueur devant les émeutes de Vendémiaire et 
les horreurs de la Terreur blanche, perpétrées par les 
royalistes et les émigrés rentrés (1). . . 

Le représentant Tallien, revenu du. Morb1?an apr~.s 
Quiberon, avait tonné contre. les refractaires, qu.Il 

1·endait responsables de la reprise de la Chouannene. 
Sur sa proposition, la Convention vota, deux jours 
avant de se séparer, la loi du 3 Brumaire an IV, dont 
l'article 10 portait : « les lois de 1792 et 1793 contre­
les prêtres sujets à la déportation oii à la réclusion 
seront exécutées dans les 24 heures de la promulga-

- lion du présent décret et les fonCtionnaires publics 
qui' seront convaincus d'en avoir négligé l'exécution 
seront _condamnés _à deux années de détention. Les 
arrêtés des Co1nités de la Convention et des représen­
tants du peuple en 1nission, conti·aires à ces 'lois, sont 
annulés >>. 

Ce renouveail de terrorisine, ces niesures draco­
nieitnes contre le Clergé, déconcertèrent les adnünis­
ti·ateurs du département et ceux des districts. Il res­
sort clairen1ent des detnandes de renseigne1nents 
faites par les administrateui·s des districts -et ies 

(1) Cf. Peyron
1 

La Cl!mwnnerie, Quimper, 1912, pp. 75 si([. 
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réponses des autorités départen1entales, que l'appli­
cà.tion de ces dispositions violentes répng_nait aux 
uns et aux autres. 

Mais une circulaire du Directoire, parvenue le 
23 Brun1aire, interdisant toute cmnposition avec la 
loi, décida l'adrninistration centrale du Finistère a 
prendre, le 24 Bnnnaire, un arrêté ordonnant : 

«D'enjoindre à toutes les Udrninistrations du res­
sort, en coi:tfornlité de l'article 10 de la loi du 3 de 
ce mois, et sous les peines y portées, de faire arrêter 
tous les prêtres déclarés sujets à la déportation ou à 
la réclusion par les lois de 1792 et 1793, de faire 
con~u~~e au château de Brest ceux sujets à la dépor­
tation et en n1aison d'arrêt à Quhnper ceux sournis 
à la réclusion, tels que les sexagénaires et les infir­
:mes, et avant qu'il soit pris des 1nesures ultérieures 
envers ceux des prêtres mis en état d'arrestation, qui 
se prévaudraient de la sounlission par eux faite en 
vertu de la loi du 7 Vendénliaire dernier, arrête qu'il 
en sera référé à l'Assemblée Nationale ... » (1) 

Ce Inêine jour, cet arrêté fut envoyé aux districts 
par un exprès spécial. 

Le 25 Bnnnaire an IV, les administrateurs du dis­
trict de Châteaulin adressaient aux conunandants de· 
la force arJnée et de la gendarJnerie, la lettre sui­

·vante: 

<< Nous vous trans1nettons copie de l'arrêté du 
départen1ent du 24 de ce n1ois et le notre au bas 
d'icelui du Inêine jour relatifs à l'arrestation de tous 
les prêtres sujets ,)i la déportation ou à la réclusion ; 
nous vous invitons de les faire 1nettre à exécution de 
mmnent à· autre, en faisant arrêter tous les prêtres 
réfractaires désignés ci-après et autres à nous incon­
nus, dont vous pourriez prendre connaissance dans.. 
vos _différentes tournées. 

(1) Reg. 27, fo 120 vo. 
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» Dans la cmmntn1e du Cloître habite le nom1né 
Quévarec, habitant au lieu du lVIéneique chez son 
frère ; c'est à une denlie lieue d'une chapelle norn­
nJée Saint-Vouarin, au Levant. 

» Dans la cmnn1une de BraspaTs habitent les nmn­
InéS Le Bihan, Le Goff et Le Page, tous trois prêtres 
réfractaires. Le Bihan demeure au lieu du Squiriou 
proche Le Nivot, Le Goff au lieu .de Kerlogot sur la 
route de Châteaulin à Brasparts, à· un quart de lieu 
avant d'y arriver. Le Page deineure au lieu du Beniec 
chez son· frère, suivre la rouJe de Lopérec, passer 
auprès du Nivot, c'est à une denlie lieue du dit Nivot. 

» Dans la con1n1une de Pleyben, Le Breton, Tran­
voez et Cever. Le Breton de1neure dans le bourg, 
Tranvoez au lieu de Kerflouz, à un quart de lieu de 
Pleyben, sur le chemin de Pont-Coblant, Cever au 
lieu de Maros-Bouionard, ou Maros-Creiz, chez Henri 
Boulouard. 

» Dans la coininune de Lennon, Bulanec, dmneu­
rant au bourg ou .chez François Derien de Steraborn. 

» Dans la conunune de Saint-Coulitz, Poho, denJeu­
ran t à Guenach. chez .Jacques Pouhnarch. 

» Dans la coinnnine de Lothey, Le Cann, deineu­
rant au bourg, au ·presbytère. 

» Dans la conuuune de "Lopérec, Guillard de1neure 
au bourg, et Le Pape chez son frère au lieu du Greve!, 
à une de1nie lieue du bourg. 

» Voici urie observalion dont nous devons vous 
faire part : l'on nous a rapporté que tous ces prêtres 
réfractaires sont journelle1nent à 7 ou 8 heures du 
1natin dans les églises du chef-lieu de leurs cmnnlu­
·nes pour y dire la 1nesse et chanter des offices de 
morts. 

» Dans la cmnn1une de Kerlaz, Gan·ec dmneure au 
bourg. 

» Dans la commune de Crozon, Joseph Meillard, 
Louis Meillard, Graveran, Pierre Carn, Jacques Bal-
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con et Moreau, tous de1neurant au bourg, à l'excep­
tion de :Moreau, qui est tantôt au bourg, tantôt-dan~ 
la section dn Talard, et de Balcon qui demeure chez 
sa 111ère au village de Kerbennuan. 

» Dans 1a coininune de Can1aret, .Jean Troniou, 
demeurant au Nostic » (1). 

Dès le lendemain, 26 Brumaire, le brigadier de gen­
darmerie de Châteaulin, accompagné de deux gardes 
nationaux, se rendit à Saint-Coulitz pour arrêter 
l'ancien recteur Poho. Leurs recherches restèrent 
vaines ; ils apprirent ,,seulement que Poho était parti 
depuis quatre ou cinq jour~. 

A Lothey, les perquisitions faites pour découvrir 
Le- Cann furent également infructueuses. , 

Les visites domiciliaires opérées à Pleyben par huit 
volontaires du détachen1ent de Châteaulin, -Sous la 
conduite de deux bourgeois, den1eurèrent aussi sans 
résultats, de même que celles faites au Cloître par 
un autre détachen1ent de cinq hon1mes sous les 
ordres d'un caporal. Les visites et''les fouilles effec~ 

tuées à Brasparts par dix honunes de la 67e demi­
brigade, con11nandés par un sous-lieutenant, restèrent 
encore sans succès {2). 

Dès la réception des ordres du département, le dis­
trict de Carhaix prit l'arrêté suivant, le 25 Brumaire 
(16 Novembre) : 

« Nous ,adininistrateurs du district de Carhaix, 
non1mons le citoyen Carquet, de Châteauneuf, con1-
n1issaire pour, en conformité de l'arrêté du départe­
ment du Finistère, du 24 du courant, arrêter géné-· 
ralement tous les prêtres des municipalités de 
Châteauneuf, Landeleau, Plounévez, Collorec, Laz, 
Leuhan, Trégourez, Le Quiliou et Saint-Goazec, et 

(1) Reg. 103, Corresp., f"' 25. 
(2) Police des cultes. 
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leS faire conduire sur bonne et sûre garde, du Ino­
Ineilt de leur arrestation, au directoire de ce district ; 
l'autorisons, à cet efi'et, à requérir toute la force 
année qu'il jugera, dans sa sagesse, néceSsaire à son 
-expédition, l'invitant à 1nettre dans cette opérat~on 
toute l'activHé, la prudence et la discrétion qui carac­
térisent un vrai républicain et mni du repos public. » 

Le lendeinain, furent arrêtés sur la conuünne de 
Châteauneuf : Joseph Le Guillou, vicaire à Château­
neuf ; -. Ambroise RiYoal, curé constitutionnel de 
Coray ; Henri ~Ienthéour, curé constitutionnel de 
Châteauneuf ; Le Moal, prêtre à Kergloff ; - sur celle 
de Laz : Philippe Jacob, prêtre à Laz. L'arrestation 
de Menthéour ne fut pas maintenue. Quelques jours 
après les prêtres arrêtéS furent conduitS à la InaiSon 
d'arrêt de Carh~ix, oit vinrent les rejoindre : BuZit, 
curé de Poullaouen, Boncors, Veller, ancien bernar­
din, Causer, Le Clech, Cloarec, ancien récollet, et 
Jcan-Guillatnne Le Bris, curé de Landeleau, Fleury, 
vicaire à Carhaix. BuZit et Veller furent rnis en liberté 
Je 2 Frimaire an IV (21 Mai 1796) (1). 

1\Toël Cornic, cultivateur ail Huelg~at, ancien adriü­
nistrateur du district de Carhaix, no1lliné conunis­
.saire poùr effeCtuer les 1nên1es op_~I~ations dans le 
canton de Huelgoat, rendit cmnpte de sa rnission en 
ces ternu~s : «Je Ine suis en1preSsé de parcourir les 
municipalités de Hulgoat, La Feuillée, Berrien, Plouyé 
-et Loc1naria ; malgré tous Ines efforts, ainsi que ceux 
du détachement, malgré toutes nos .perquisitions et 
informations, nous n'avons pas pu satisfaire vos 
vœux. Toutes les_ réponses_ des- n1unicipalités est que 
tous leur_s prêtres sont tous partis depuis votre cir­
culaire du 9 Brumaire » (2). 

Le 27 Brumaire, la municipalité d'Elliant répon-

(1) District de Carhaix. Poliee. 
(2) District de Carhaix. Cultes. 
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dait : << Pour répondre à votre arrêté du 23 Bru1naire 
an IV, nous vous déclarons qu'il n'a pas été en notre 
pouvoir de mettre la loi du 4 du courant à exécution 
vers les n1inistres qui se trouvaient sur notre conl­
mune, pUisqu'au InOinent où nous nous 1nettions en 
devoir de leur notifier la dite loi, nous apprhnes qu'ils 
étaient en fuite, et depuis, quelques Inoyens que 
nous ayons nlis en usage, nous n'avons pu , décou­
vrir aucun renseigne1nent sur le lieu de leur retraite ... 
Ils avaient cessé leurs fonctions parmi nous depuis 
la fin de Vendémiaire>> (1). 

Le 26 Brun1aire, la Inunicipalité de Fouesnant avi­
$ait : « Sitôt réception de votre arrêté du 23 Bru­
maire, on a fait perquisition en la de1neure des prê­
tres sujets à la déportation, et Je résultat est que J'on 
n'a pu trouver aucun» (2). 

Guerlesqzzin, 15 F1·imaire an IV. 

« On a été dispensé de les arrêter dans ce canton, 
parce qu'il ne s'y en est pas introduits depuis leur 
pre1nière expulsion>> (3). 

Morlaix, 25 Frimaire an IV (16 Décembre 1795). 

<< E:i:J. exécution de la loi du 3 Brumaire dernier,. 
les citoyens Latour, Quilgars et Barazer-Lanurien, 
prêtres plus que sexagénaires, sont partis Je 20 de 
ce mois de cette commune sous l'escorte d'un gen­
darnie pour se rendre à Quin1per et y être mis en 
réclusion. 

»Les autres prêtres qui existaient sur .cette coni­
li.nune se sont dérobés, par leur disparition, à l'exé­
cution de la loi... » ( 4). 

(1) District de Quimper. Police. 
(2) District de Quimper, Cultes. 
(3) Police. des cantons. 
(4) Ibid. 
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Le 28 Bnuuaire, la n1unicipalité de Lesneven fit 
conduire à la Inaison d'arrêt de Quin1per : Constance 
Tuai et Magloire Carré, anciens récollets, Maurice, 
frère récollet. Elle ajoute.: << il n~ reste plus dans 
notre conunune que le en Toullec, prêtre, qui s'est 
enfui depuis le 20. de ce Inois, et duquel nous faisons. 
faire les recherches les plus scrupuleuses> (1). Sans 
résultat d'ailleurs. 

Plabennec, 30 Germinal an IV (19 Avril 1796). 

« Nous me1nhres ·de l'administratio-n Inunicipale du 
canton de Plabennec, . certifions que la voix publique· 
annonce qu'il existe dans ce canton quelques prêtres· 
non-conformistes, qui ont toujours échappés à la 
vigilance de l'adininistration, qui ignore le lieu de­
leur résidence et leur costume habituel...» (2). 

Pleyber-Christ, 
18 Frimaire an IV (9 Décembre 1795). 

« Il y avait dans le canton de Plevber-Christ trois. 
prêtres réfractaires, dont_ deux étai~nt fonctiollnai­
res publics en 1790 et le troisième n'y a paru que 
depuis la proclamation des représentants du peuple· 
qui les invitait à se. 1nontrer. Ils ont sans doute· été 
instruits du décret du 4 Brumaire avant que cette 
loi soit parven.ue officielleinent aux autorités consti-­
tuées qui existaient alors à Pleyber-Christ et à Plou­
néour-Ménez, et se sont soustraits aux poursuites: II 
résulte de mes informations, qu'ils ne résident plus 
dans le canton. Ils out sans doute pensé qu'il& 
auraient plus aisément échappés aux recherches,__ 
dans des pays où ils auraient été moins couuus » (3)_ 

(1) Police des cantons. 
(2) Ibid. 
(3) Ibid. 
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Plobannalec, 
27 Brumaire an IV (18 Novembre 1795). 

«Nous avons fait publier l'arrêté du départe1nent 
relatif aux prêtres chouans, qui en avaient eu vent ; 
ils s'assemblèrent le sOir précédent chez le fan1enx 
Carval au bourg au nombre de 10 à 12 et le lende­
,main de gra~d matin, ils ont disparu. Nous avons 
crû d'abord qu'ils avoint parti pour belle ville et 
pour vérone, pour rendre con1pte à Charrette de 
_leurs opérations et pour avoir chacun un bénéfice de 
Louis 18, n1ais nofi, nous apprenons qu'ils ont fait 
conune les ours et les lapons au connnencement de 
J'yver, iis se sont enfouis dans leurs clapiers, nous 
n'avons pas encore pu savoir où sont leurs ter­
riers ... > (1). 

Quelques jours après, le Inê1ne conunisSaire, qui 
paraît avoir en1prunté la pltnne de Guillennou, curé 
constitutionnel, pour rédiger son rapport, en tenues 
in1agés et pittoresques, « suggère à l'administration 
de prendre des otages dans la paroisse, pour répon­
dre de la non arrestation des prêtres ». Et il désigne 
.nominativement les personnes à appréhenŒer « assez 
mauvais pour n'être pas déshonorés par lille arrês­
tation » (2). 

Dans ce coin du pays bigouden, si les n1unicipalités 
montraient beaucoup de tiédeur pour lés prêtres 
réfractaires, p·ar contre les conunisSa:ires cantonaux 
_-:mettaient un -grand acharnement à les traquer. P'arnli 
Ces commissaires, celui de Plomeur, Jérô:ille Loëdon, 
curé constitutionnel, ne frit ·pas 1e moins opiniâtre ; 
no~s· voyons égalen1~nt le curé Guillermou exciter 
cel'ui de Plobanllale~ dans seS poursuites. Le comnlls­
saire de Plonéour, Le. Boëdèc, beau-père du curé Roi­
gnant, manifestait aussi beaucoup -d'énergie et d'acti-

(1) Police des cantons. 
(2) Peyron, Documetlts ••. t. Il, p. 379. 
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vité dans ses recherches pour découvrir lès retraites 
des insermentés ; son gendre le secondait d'ailleurs 
de son mieux. 

Malgré toute Jeur bonne volonté et toute leur ardeur, 
leurs investigations demeurèrent vaines. Aucun des 
prêtres cachés dans. cette région ne put être saisi. Bes-­
nier, Carval, Querneau, Andro, Volant, Le Moal, Ker-­
dréach et d'autres ·parcoururent impunétnent les vil­
lages, sons la sauvegarde des habitants, défiant les 
ruses et les embùches tendues sous leurs pas, non seu­
lement par les comini-ssaires et leurs affidés, mais­
aussi par les détachements de troupes et les colonnes 
mobiles. 

Pont-:Croix, 
29 Brumail'e an IV (20 Novembl'e 1795). 

« Nous faisons partir pour le château de Brest les~ 
nom1nés Le Brusq, Kerloch, Kérisit, GuerJ?-igou, Guel­
lec, Mével eJ Goardon. 

» Par le 1nême envoi, nous faisons partir pour la 
1naison d'arrêt de Quimper, le n01umé Billiec, infirine­
et sexagénaire. » 

Le 2 Frimaire an IV (23 Novembre 1795), Noël­
Fidèle Maubras, comn1andant ten1poraire à Audierne,. 
écrivait aux · Ad1ninistrateurs du Finistère : « J'ai 
conformément à vos réquisitions du 25 du passé, 
fourni des canonniers pour arrêter et conduire à la­
maison d'arrêt à Pont-Croix, trois prêtres insermen­
tés des communes de Primelin, Plogoff et Cléden (1). 
Connue une partie des 19 citoyens qui formaient ces 
détacheinents ont reçu de vous urie indemnité, je 
-vous prie de -vouloir aussi l'étandre en faveur des. 
sept qui n'ont pas été jusqu'à Pont-Croix et qui n'onL 
pas n1oins contribué, par ailleurs, à la peine et à ]a 
fatigue du voyage ... » (2). 

(1) Goardon, M:ével et J{erisit. 
(2) District de Pont-Croix. Cultes. 
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Les prêtres que le district de Pont-Croix disait faire 
·partir pour Brest restèrent à Quhnper, où ils furent 
enferntés dans la maison d'arrêt, au Collège. 

Pont-l'Abbé, 
le 28 Brumaire an IV (19 Novembre 1795). 

«Nous commandant te détachement du 3' batail-
1on de la 197' 1/2 brigade, au président de la com­
Inune de Pont-l'Abbé, Je certifie, citoyen, que la force 
année cmnposée de seize homtne du détachement, 
ont été chés tous les prêtres réfractaires avec quatre 
guides que j'ai pris dans la ville, et à leur ar-rivée, 
ont déclaré n'avoir rien trouvé ; chez qui ils ét_aient 
logés, la plus grande partie ont répondu qu'ils étaient 
partis pour Quilnper. Signé: DuM:INGE, capitaine» (1), 

Le 24 Brumaire an IV (15 Novembre 1795), la 
ntunicipalité de Quhnper faisait conduire à la nwison 
d'arrêt MM. Frogerais, Le- Guillon, Dulaurens, Le Nor­
Inant, · Lanivinec, Denielou et Piclet. Elle ajoutait, 
dans la notilication qu'elle en faisait au Départe­
nient : « On n'a pu trouver Gloaguen, dOinicilié à 
Locn1aria, qu'on a été chercher trois fois ; on n'a pu 
exécuter pour le n101nent la loi pour Le Hars, prêtre, 
-parce qu'il est alité depuis 1nercredi ; sa 1naladie 
paraît grave » (2). 

Le 12 Germinal an IV (31 Mars 1796), l'adminis­
iration -centrale donnait ordre aux autorités du can­
ton de Quimper de faire partir pour Brest les déte­
nus ci-après : -Hervé-Marie Le Franc, Fiacre Guerni­
gou, G.-A. Le Guellec, Yves Guiilard, F.-J. Lallouelle, 
Clet Kerlocb, Henri Mével, Jean-Marie Dérouet, Séb. 
Le Brusq, dans deux voitures, de brigade en brigade, 
-sous l'escorte de la gendarmerie, « leur marche réglée 
-comme celle de la troupe en route > (3). 

(1) Police des. cantons. 
(2) Peyron, Doenments ... t. II, p. 166. 
(3) Reg. 232, fo 12. 
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Cette translation avait été ordonnée à la suite de 
l'évasion, la veille, d'un prêtre du Morbihan, Louis­
l\farie I.e lVIeur; les détenus désignés ci-dessus étaient 
.soupçonnés d'avoir favorisé sa fuite. Malgré leurs 
protestations, ils- dUrent partir, sauf Yves Guillard, 
reconnu intransportable par le médecin Vinoc (1). 
Ils n'eurent, d'ailleurs, pas lieu de se plaindre par la 
suite, car, déclare l'un d'eux, Henri 1\!Iével « si nous 
-étions bien à Quin1per, nous étions infiniment mieux 
à Brest, à l'hôpital surtout. La nation ne nous don­
nait que de reau, In3.is les bons habitants de Brest 
et des environs ne nous laissaient manquer de 
rien » (2). 

Quimperlé, 5 Ventôse an IV (24 Février 1796). 

« Vous sentez bien que si j'avais pu découvrir leurs 
gîtes dans ce pays, je n'aurais pas manqué d'en dimi­
nuer le nombre, et j'en surprendrai, oU je perdrai 
bien de la peine; je c·onnais la conséquence des coups 
nwrtels que nous portent journellement ces scélérats 
déguisés sous costume champêtre... Si vous voulés 
faire donner des chasses du côté d'Eliant, de Corré, 
de Laz, de Beuzec-Conq et dans Melgven, je suis, 
depuis deux jours, presque sûr où pouvoir les sur­
}Jrendre en ce pays, que j'eusse soin de purger de 
n1on n1ieux de cette engence, dès le com1nencement 
de la Révolution. 

» Le nom1né Derrien (3), natif de Saill.t-Thurien, 
d-devant curé de Roudoualec, taille de cinq pieds 
passant, visage long, assez plein, un peu brun de 
figure et sensiblement picoté de petite vérole, barbe 
-châtain, sourcils et ch~veux noirs, droits et longs, au 
point qu'il est dans l'usage de les ployer sous cha­
peau, portant costutne champêtre du Guiscriff, où il 
s'est tenu presque habituellement, chez des parens 

(1) Peyron, Documents ..• t. II, p. 16~. 

-{2) Manuscrit Boissière, p. 1S7 • 
. f:-n Sur Derrien, voir chapitre des Déportations. 

3 
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et amis de campagne, il a frère et sœur laboureur 
à Kerboudou en· Saint-Thurien, où il est né, et une 
autre sœur mariée à un cultivateUr :à Kerorant-Pont­
Scluse eu Querrien, où il se repose en passant quand 
il vient ·en mission, traversant ce district en passant 
sui- Mell:lc, Beye, Riec et Névez, et s'en retournant 
par Nizan, Melgven -·et -Bannalec ; c'est à Névez, petite 
commune près la côte, où il a généralmnent plÜ.s 
d'en1pire. Ce Derrien existe toujours sur les n1ên1es­
ter1·itoires ; je suis persuadé qu'il est aussi d'accord 
avec le- curé de Sainf-Thurien, dont je vous cmninu­
nique n1on opinion par lettre séparée de .la présente, 
il peut m•hne exister facilement chez ce dernier et y 
passer pour domestique. 

« Un bruit avait couru, lors de la descente des 
Anglais sur nos côtes, qu'un sot prêtre non11né Ber­
tou (1), natif de Riec, et y ayant tous ses parents, 
avait aussi retourné avec les émigrés, mais personne 
de' Riec n'en parle ; comme son d01nicile n:itif est 
éloigné de trois lieues,. chemin de traverse et .très. 
n1auvais, il est difficile d'y faire arriver de la troupe 
pour le surprendre, être âgé de 58 ans, taille de cinq 
pieds, gros~ figure bourgeonnée, cheveux et sourcils 
noirs, gardant depuis son collège une espèce de gâle 
sèche. Voilà les seuls prêtres originaires· de ce pays,. 
et réfractaires prononcés, qui peuvent exister dans 
nos environs, où j'ai appris qu'il est arrivé depuis 
quelques tems, sept à huit autres prêtres réfractai­
res étrangers, existant en partie à Trébalai, canton 
de Bannalec, confins de Melgven, en partie au lieu. 
communal de Melgven et en la trêve de Cadol prè,; 
Ro~porden, à Trégunc, entre Pont-Aven et éoncar­
neau et au manoir de Kennadoua, efl: Kernével,. 
appartenant au cicdevant Demphernet, desquels pays 
ils passent souvent sur Elliant, a· la maison de carn-

(1) LouiS Berthou s'était embarqué pour l'Espagne, sur la côte de 
Névez, le 26 Juillet 1792. · 
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1Jag1ie d'e DulauJ.eri.t a~né .et aillears; üne ·autre partie 
rôde aus~i dans les environs :de Quimperlé et vien­
nent faire dés _enrôleinents d.e jeuiles gens de cain­
pagne jùsqu'it deux portées de fusil de la ville ... 

» Dernièrerii..erit l'on a vu des prêtres réfractaires 
au fiülnbi'e . ~e huit sur le te-rritoire de ce district, 
;accoiùpagnés de ht~it éniigrés chef de chouans, ahnés 
jusqu'aux dents èt dont d'eUx furen:t reconnus savoir 
Botedru et le fils Rosgrand, (1). ' 

NoUs n':ivons retrouvé, cmnlùe on vient de le voir, 
_~lu'~ne faibl~ partie des rapports des municipalités, 
1nms les renselgnei_nents donilés sùffisent pour Inon­
trer l'insuccès des 1nesures édictées par la l.oi du 
.3 Èrünlaire. 

Ces résultats exaSpèrent le Directoire exécutif · 
par urie circülàire du 23 Nivôse, il invite « les maaîs~ 
trats à rùettn~ à faire exé"cùtel· la loi la fenneté ~ui 
c~nvien_t à des républicains». Le 22 Ventôse, le lili­
rustre ~e la Police, Merlin, adresse aux Administra- · 
tiop.s centrales ·des départenients ·une autre circulaire 
rédigée en tennes. enCore plus cûnll':ùillatoires, ave~ 
,des instructions très détUiÜée.s sür les Inesures à 
pre11dre « pour purger le sol de la libe;té des prêtres 
Téfractaires ». 

. Pour ·Se 1nettre aU diapàson des exhortations ttii­
.11lS lérielfes, l' Ad1ninistration ce'ntrà.le du FiniStère 
adresse ab.x. IùunicîpàlitéS:, le . 3 Gehllinal an IV 
{23 Mars 1796), la circulaire suivante : 

« Co'nsidérant qu'au noiil d'ün Dieu de paiX: le 
sc 'l' t . ' . ' S' ~ c ~ra·~ qui s_en prétendent les nihiistres prêche'nt 
la r:volte et T~ssassinat. à des homnies resté·s juSqu'à 
ce JOur so':'m1s anx lois de la République, et qu'il 
restera to~IJOUrs quelque chose à faire pour le salut 
<le _la patne tant qu'on rie les aura pas réduits à 1'im­
j)lUSS~nce .d~ ·r"épàiidre leilr poisOn sacrilège, 

» L adminlstration arrête : 

(1) Police des cantons. 
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» Les signalen1ents qu'a recueillis le connnissaiTe 
du Directoire exécutif des prêtres réfractaires qui se 
sont soustraits à l'exécution de la loi du 3 Bru1naire, 
seront sur le champ re1nis à la gendarmerie et à tous 
les chefs de cantonne1nent. Les agens municipaux 
sont chargés, sur leur responsabilité solidaire et indi­
viduelle, de leur donner tous les renseigne1nents qui 
leur parviendront relative1nent aux retraites de ces 
prêtres et de descendre avec la force ar1née dans 
toutes les maisons où on les soupçonnerait de s'être 
réfU:giés ; 

» Tous les prêtres détenus dans les diverses Inai­
sons d'arrêt du département seront, dans les 24 heu­
res, à la ligence des agens municipaux, envoiés --au 
château de Brest, Sont exceptés ceux que leurs infir­
mités, légale1nent constatées, rendraient incapables 
de soutenir les fatigues du déplacement, ou qui 
auraient l'âge de soixante ans» (1), 

Quelques jours après, le 23 Germinal (12 Avril), 
un nouvel arrêté confir1ne aux ad1ninistrations can.­
tonales les instructions ministérielles : 

« Vu la lettre du Ministre de la Police générale du 
22 Ventôse dernier ; 

» Considérant que l'inexécution de la loi du 3 Bru­
maire relativ~ aux prêtres sujets à la déportation 
peut être généralement attribuée au défaut d'ensem­
ble et d'unité dans les 1nésures d'exécution ; 

» L'ad1ninistration arrête : 
» 1. Toute la· gendarmerie nationale du Finistère 

est nüse en permanence. 
» 2. Les brigades seront tenues de se rend1~e .suc­

cessivement près les municipalité~ de canton de leurs 
arr?ndissements respectifs, à l'effet de s'assurer des 
lieux de retraite et des personnes des prêtres réfrac­
taires qui se trouvoient sous leurs ressorts. 

(1) Adm. centrale, Reg. 29, fo 21, Vo. 
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» 3, Dans les 24 heures de la réception du présent 
arrêté, il est ordonné aux adn1inistrations nlunici­
pales de se réunir. 

» 4. Les adn1inistrations réunies déclareront par 
écrit : 

» 1 o S'il existe dans le canton des prêtres qui aient 
été ou dù être déportés, en exécution de la loi du 
21 Avril 1793 et qui soient rentrés ou restés en 
France. 

» 2o S'il ·existe des prêtres qui aient n1is des res­
trictions au sennent prescrit par la loi du 26 Décein­
bre 1790, ou qui, après l'avoir prêté, se soient 
rétractés. 

» 3 o S'il existe des ecclésiastiques, soit séculiers, 
soit réguliers, frères lais ou convers qui n'aient point 
prêté le serment de liberté et d'égalité prescrit par la 
loi du 15 Août 1792 à tous les pensionnaires ou sala­
riés de la République, ou qui, après l'avoir prêté, se 
soient rétractés. 

» 4 o Si panni les individus cmnpris aux articles 
précédens, il en est qui aient rétracté ou n1odifié le 
sennent par eux prêté. 

» 5o S'il existe des prêtres ou 1ninistres qui exer­
cent les fonctions d'un culte quelconque, sans avoir 
fait la déclaration exigée par la loi du 7 Vendémiaire 
dernier. 

> 6, Qne dans le cas de refus de répondre, ou de 
fausse déclm·ation de la part -des municipalités, s'il 
se trouvait un prêtre réfractaire dans leur canton, 
les n1embres de l'administration seraient poursuivis 
devant les tribunaux, suivant la loi du 3 Brumaire. » 

Nous n'avons malheureusement retrouvé que très 
peu de réponses des Inunicipalités. 

Le 27 Germinal (16 Avril), la municipalité de 
Douarnenez « déclarait qu'elle est persuadée que les 
nom1nés Laurent Massé et Jean Le Joncour, prêtres 
sujets à la déportation, existent dans le canton, et 
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qu'il n'y en a- pas d'autres en contraYention aux lois 
citées dans les qnatre dernières parties de l'article 4 
de l'arrête dll département> (1). 

Le 6 Frhnaire an IV (27 Novembre 1795), la tnêtne 
tnunicipalité pren~it un arrêté << port~nt injonction 
expresse à l'agent n1unicipal de faire sur le chan11~ 
la perquisition et de les saisir partout où ils se trou­
Yeroient dans le ressort. lVIais nous craignons bien 
qu'il n'y ait, à cet égard, d'autres 1nesures à prendre. 
Et si, conune nous nous y a,ttendons, les recherches 
de l'ag~nt Inunicipai de Pouldergat étaient sans suite~ 
nous prendrons des infonnations secrètes et ne négli­
gerons rien pour nous en assurer » (2). Ce fut en 
vain : les deux prêtres ~e purent être arrêtés. 

Brest, 28 Genninal an IV (17 ,{vril 1796). 

« L'adnlinistration J~Iunicipale décl~·e qu'elle ne 
connoit dans sa cmnnnu1e : 1" d'autres prêtres. qui 
aie~t. Çté ou dù être déportés que les seize qUi sont 
actuelle1nent déten.us au Château de Brest. 

» 2(1 Qu'il n'y existe, à sa c.onnaissance, .aucun prê­
tre qui ayent ulis des restricti~ns au seunent pres­
crit par la loi, Ou qui, après l'avoir pretté, se soient 
rétractés. 

» 3" Qu'à sa connaissance il n'y existe pas non plus 
des ecc~ésiastiques soit séculiers s_oit réguliers, frères 
lais olt convers qüi n'ayent _point _-p~êté le: sennent de 
liberte et d'égalité.pi'escrit parlaloi du 15. Aoùt. 1792 
·à tous les -_pensionnaire_s ou salariés de la République 
ou qui, après l'avÛi.r p~·etté, __ se __ soient r.étrac~és. 

;» 4" Elle _ignore a~1ssi qu'auculi des dits individus 
aient rétracté OU Inociifié 1.~ sern1ent. à t:ll~ 'presCrit, 
soit par la loi du 26 dece;nbre, 1790, soit par celle du 
15 Aoùt 1792, !'ayent ensuite prette pnrement et sim­
plement. 

(1) ]).lstrict ·de ·Ponl-Croix. Cultes. 
(2) Prêtres détenus. 
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> 5" Qu'elle ignore enfin qu'il existe dans cette 
~~Inniune des prêtres ou Ininistrfs qui exercent les 
fonctions d'un culte quelconque sans avoir fait la 
déclaration exigée· par la loi du 7 vendén1iaire derR 
nier » (1). 

Le 25 germinal an IV (14 avril1796), les administra­
teurs et le cmnmissaire du directOire exécutif de la 
:municipalité cantonale de Locronan déclarent « qu'a­
près le plus scrupuJeux exmnen, il n'est pas à leur 
Connaissance qu'il existe dans l'arrondisseinent de ce 
·canton aucun ecclésiastique ny autres individus aux­
quels l'arrêté du 23 du présent mois de l'administra­
tion départementale soit applicable > (2). 

LISTE DES PR:~TRES DU CANTON DE- LESNEVEN 

« Pierre-Claude Tuai, récollet, dit le Père Constance, 
âgé de 77 ans. 

Augustin Carré, récollet, dit Père Ma-gloire, âgé de 
70 ans environ. 

Les deux à l'hospice à Quimper, ayant fait leur 
sOuintssion. 

François Abolivier, prêtre de Plouider, âgé d'envi­
ron 55 ans, infirme, détenu au château de Brest. 

« Noms des errants : 

» Léostic, ancien curé de Plouider, âgé de 73 ans, 
très infinne d'une forte hernie et demeurant chez sa 
servante au ~fouster, en Plouider. 

» François- Picard, sexagénaire, ancien recteur de 
Plouider. 

» François Picard, son neveu, son vicaire, âgé d'en-

(1) Archives de la ville de Brest. Délibérations du Conseil muni­
cipal, 1795~1796, t. III, P: 311. 

(2) Police des cantons. 
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viro'u 36 ans, fort et vigoureuX, de1ueurant tous deux 
chez le .nonuné Calvez, sur .la cmnmune de Plouider. 

» Favé, ancien recteur de Trégarantec, âgé de 
40 ans, ou plus, vigoureux, errant sur la connnnne 
de Trégarantec. 

» .Jean-Louis Toullec, ancien chanoine de Lesneven, 
âgé de 47 ans, caché » (1). 30 frnctidor an IV (16 sep­
tembre 1796). 

Pont-Croix, 2 floréal an IV .(21 avril 1'796. 

<< Vu l'arrêté c.:J-u départe1nent du Finistère du 3 ger­
nünal- dernier ; 

» Vu l'arrêté de l'adnünistration n1unicipale du 
29 genninal, fixant à ce jouT la réunion des agentS 
1nunicipaux. à l'effet de rendre cmnpte des renseigne­
D1ents qu'ils ont été chargés de recue-illir relativen1ent 
aux prêtres existans dans leurs connnunes respec:­
tives, 

» L'ad1ninistration 1nunicipale mTête de déclarer 
et déclare : 

» 1 o Qu'elle ne connoit dans le canton aucun prêtre 
qui ait ou dù être déporté en exécution de la loi du 
26 août 1792, ou de celle du 21 avril 1793, et qui soit 
rentré ou resté en France. 

» 2o Qu'elle ne connoit aucun prêtre qui ait 1nis 
des restrictions ~ux serments prescrits par la loi du 
26 décembre 1790 ou qui, après l'avoir prêté, se soit 
retracté, si ce n'est le cen Yves Kerdréach, ci-deyant 
vicaire de Plohinec, lequel, le 13 fructido~· an 3Q, a 
déclaré à la n1unicipalité de Plohinec se rétracter du 
serment de fidélité à la constitution civile du clergé. 

» ~ o Qu'elle ne connoit aucun ecclésiastique, soit 
séculier, soit régulier, frète lai ou convers, qui n'ait 
point prêté le serment de liberté et d'égalité prescrit 
par la loi du 15 août 1792, à tous les pensionnaires 

(1) Poli.ce de:s cantons. 
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ou salariés de la République, ou qui, nprès l'avoir 
prêté, se sont retractés. 

» 4o Qu'elle ne ·connoit parn1i les individus cmnp·ris 
aux deux articles précedents d'autres retractants que 
le cen Kerd1~éach, ci-devant dénonüné. 

» 5o Que les ·prêtres ou nünistres, qui exercent les 
fonctions d'uu culte quelconque, ont fait la déclara­
tion exigée par la loi du 7 vendélniaire dernier. 

» 6° Déclare enfin qu'elle est infonnée par la voix 
publique que les nonunés Kerdréach, Die-uleveut, 
prêtres réfractaires de Pouldreuzic, canton de Plozé­
vet, font de fréquentes incursions nocturnes dans les 
conununes rurales de ce canton, et invite le départe­
nient à prenClre les 1nesures les plus prmnptes et les 
plus vigoureuses pour s'assurer de leur personne. 

» Arrête, en conséquence, que le dit Y. Kerrlréach 
de Plohinec sera sur le chmnp arrêté et traduit au 
départe1nent. 

» Arrête enfin que pour assurer l'exécution conl­
plette de la loi, il sera écrit sans délai à tous les ecclé­
-siastiques pensionnés ou salariés de la République, 
pour leur den1ander la Teprésentation des extràits de 
leui: prestation de sennent. 

» Et sera, la présente déclaratiml, souscrite indivi­
duelleinent par chacun des nuünbres de l'asseinblée, 
confonnément à l'art. 7 de l'arrêté du dénarten1ent 
ci-dessus cité. .. 

» Signé: J.-F. GuÉGUEN, Pi·ésident, Jean 1\IIAT, 

GuYHARD-DUVERGÉ, LELAPART, Jean BoT, 
DoNNARS, agents 1nunicipaux,_ A. L. TRÉHOT, 

com1nissaire provisoire » (1). 

Une force territoriale fut 1nise en floréal an IV, à 
la disposition du con1missaire d; Plonéour, pendant 
q~elques jo~u·s, pour rechercher les prêtres réfrac­
tmres, les deserteurs, les émigrés (2). 

(1) Police des cantons. 
(2) Reg. 112, ra 72. 



-74-

Le conunissaire Le Boédec rendit cmnpfe, le 4 :flo­
réal-(25 avril 1796), du résultatdes investigations: 

<< J'ai été infonné qu'il y avoit dans notre canton 
deux prêtres réfractaires refugiés, savoir le prêtre 
Volant et l'ancien vicaire de Tréméoc (Yves Andro), 
lesquels l'on m'assurait qu'ils étoient habituellement 
chez Jean Vol:int, adjoint de notre con1n1une, chez un 
nonùné Loussouarn de Kerlentonnel sur la cmnmur1e 
de Lanvern, et ·à Penquelennec sur la cûmn1une de 
Peun1eriL Sur cet avis, je r·equis le conunandant de 
la garde nationale q.e faire 1uettre sur pieds, pour dix 
heures du soir, lundi dernier, dix hon;tmes avec lin 

sergent pour faire perquisition. Ils partirent vers les 
onze heures accompagnés du citoyen Roignant, agent 
de cette commune, et furent d'abord à Trégonda, chez 
le Ce" Volant, où ils trouvèrent une couète allongée 
dans un grenier de maison à four, éloignée des autres 
maisons ; ne virent d'autres trâces. 

» Ensuite ils furent Chez_ L9ussouarn, _où Us _firent 
la 111ê1ne perquisition ; ils ne b·ouvèrent d'autres indi­
ces qu'une c~uète aussi allongée dans un grenier. Le 
jour survint et ne furent pas plus loin et ces prêtres 
courent toujours et trouvent asile » (1). 

Les agents du canton déclarèrent cependant,_ 1~ 

6 floréal, .« qtfils ne connaissaient pas qu~il. existât 
dans leurs conununes des prêtres rêfracraires » (2). 

Pont-l'Abbé, 29 gamina/ an IV (18 avril 1796).' 

« Il a été observé par tous les- 1nen1bres de l'adnli­
nistration qu'on dit bien qu'il y a des. prêtres réfrac­
taires allant et venant _par .le~ c6mn1unes du canton 
et celles du voisinage ; qu'on én non1n1e Inêine, sàvoir: 

{1) Police des cantons. - Hervé-Côme Volant, né à Plomeur le 
15 aoùt 1758. Prêtre à Saint-Pol-de-Léon le 19 sePtembre 1789. Vicaire 
à IrvilJac en 1790. Non assermenté. Non -déporté. DessCrvant de ~aba­
Lan en 1803. Desservant de Langolen le 12 Octobre 1806. 

(2) Cognee, Monograp/!ie de Plonéour-Lanvent, p. 140. 
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les prêtres Querneau, Baignier, :Moal, Carval, Volant, 
Andro, !Vferdy, etc., que ·ces bruits ont occas.ionné 
quelques reCherches qui ont été sans sucCèS·, 1nais 
qu'au surplus les n1e1nbres de l'adn1inistration n'ont 
aucune collnaissancé iJrise à cet égard. 

·» Ajoute cei)éndant l'agent n1unicipal d,e Ploban­
nalec qu'il est à sa cOnnaissance particulière que des 
prêtreS réfractaires vont et viennent sou-vent dans la 
nuit i>ar devant che:z· lui; annés, chantant q'!-Ielquc­
fois des airs d'offices _ecclésiasliq·ues, ·ayailt avec eux 
des chiens et des gens pour leur ·conduite, qu'il pré­
siu.ne et qü'on dit qu'iJs se retirent fréquenunent chez 
Y\,es Lebec, de Kerdrez, René Strullu, de· Kerfeun­
tennic, Yves Leblévec; père, de Ker-vadol, François 
Le Fallier, · de Kervagué, Isidore Lelay; de Quernel, 
Yves Paul, de Penapont, Yves Strullu, de Kenindraon, 
etc., tous de Plobannalec >> (1). 

Le 28 germinal an IV (17 avrU 1796), la municipa­
lité de Landerneau· déclare : « à notre connaissap_ce, 
Ü ile réside ni n'existe aucun prêtre i'éfrrictaire dans 
l'_'arrondissmnent de· notre canton, si ce n'est les ci­
toyens La Hue et 9"rignoux qui, par arrêté du Dépar­
teine'ilt, et vu--leurs infirnütés notOires, sont en arres­
ta:Üori, le prenüer chez lui ·et le second à l'hospice »(2). 

L'abbé La Rue avait, en effet, obtenu l'autoi'is~tion · 
de rester en détention dans sa propre de1neure, pm~ 
arrêté de r adniinistr'ation cenhale du 19 friinaire 
an IV (10 décembrè 1795), sons conditions : « toute 
d:nnnlunication est interdite aux personnes du dehors, 
sàrls pennission Ou ordres des autorités·; sa maison 
Sera süjette, 1nên1e d_e nuit, aux visites et rec:P,erches 
d'usage danS leS Ina:isoils de justice ou ·de d'Cten­
tiori > (3). 

(1) Police des cantons. 
(2-) Saluden, -La ,Révolution à Lande.rnea~, p. 266. 
(3) Reg. 27, fo, 19G •. 
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Le 2 floréal an IV (21 avril 1796), l'administration 
centrale accorda la n1ên1e autorisation à deux autres 
prètres : 

<< Les procès-verbaux des officiers de santé, du 
29 genuinal an IV, ayant constaté l'état d'infinnité 
et de Inaladie de Le Floch et Kermarec, prêtres sujets 
à la réclusion, le départen1ent pern1et qu'ils restent 
sous la surveillance de la Inunicipalité qui en de­
Ineure responsable. » 

Niais le comn1issaire du départe1nent ajoute : 
« N'annoncez pas cependant à ces vieillards cette 

déc}sion cmnme absolue, elle Sera soun1ise au gou­
verneinent pour avoir son approbation » (1). 

Les deux vieillards ne furent pas rappelés en pri­
son, car leurs non1s ne figurent pas parnli les détenus 
du Collège de Quimper (2). 

Les trente-neuf détenus dans la 1naison d'arrêt du 
Collège (3) jouirent d'abord d'une liberté relative : 
« là,· raconte l'un d'eux, Henri Mével, nous fùrnes infi­
nhnent mieux que partout ailleurs jusqu'alors. Tout 
le rnonde pût ~:mtrer chez nous et nous pù1nes sortir 
et nous prmnener de nuit dans la ville et dans la 
cmnpagne·, où on nous demandait, et ce jusqtl'à 
Pâques 1796 »(4). 

Après l'évasion de Le -Meur, le gardien fut rein placé 
et la surveillance devint beaucoup plus rigoureuse. 
Les détenus eurent rnême à souffrir de dures priva­
tions ; le 21 germinal (10 avril 1796), ils adressèrent 
une pétition à l'adn1inistration centrale, dans laquelle 
ils disaient : << nous certifions que nous son1n1es dans 
le cas du besoin et de l'indulgence, n'ayant plus les 
ntêmes ressources que nous avions précédernrnent 

(1) Reg. 112, Corresp., fo 21. 
(2) )Peyron, Documents ... t. II, p. 169. - Dans cette liste, il faut 

lire Hervé-Marie Le Franc_, au lieu de René-Marie ; Louis-P. Cornu, 
au lieu de Cornee ; Fiacre Guernigou, au lieu de Pierre Gllernizon, 

(3) Voir la liste dans_ Peyron, Documents ..• t. Il,_ p. H!9. 
(4) Manuscrit de U. Boissière, p. 156, 

,J 
~--
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étant en liberté ». L'adininistration décida de donner 
à chaque prêtre reclus une livre dè pain et une denli,... 
livre de :viande. Pour y parvenir, elle arrêta, le 13 prai­
rial (1e" juin), << de prélever sur les Inagasins natio­
naux de Concarneau 20 quintaux de frmnent et 10 
quintaux de seigle, pour la subsistance des prêtres 
.çlétenus, cOinine aux prisonniers de guerre » (1). 

Quelque temps après; par un arrêté du 5 fructidor 
an IV (22 août 1796), l'administration centrale auto­
risa sept des détenus à rentrer dans leur fan1ille, tout 
en restant sous la surveillance des municipalités des 
lieux de leurs résidences. Cette décision ne fut pas 
approuvée par le Ministre de la police générale, qui 
en provoqua le rapport par lettre du 28 fructidor ; 
~n conséquence, le 23 vendémiaire, le conunissaire 
dU directoire exé~utif déposa le réquisitoire suivant 
devant l'administration centrale : 

« Votre arrêté du 5 fructidor, qui Inettait provisoi­
renrent en liberté, sous la surveillance. de la niunici­
palité de Quhnper, différents prêtres détenus, n'a pas 
été approuvé par le n1inistre de la police générale, et 
par sa lettre du 28 fructidor, il 111e prescrit d'en pro­
voquer k rapport. 

» Les sept individus 1nis en liberté le 5 fructidor 
ne sont pas les seuls qui soient sortis d'arrestation. 
Dulaurent, ex-chanoine, a obtenu deux mois pour 
prendre les bains cheZ son neveu, co1nmune de 1\ielg­
ven, et ces deux mois doivent être écoulés. 

» Guillaume Guillon, ex-curé de Mellac et Le Clech, 
ex-curé de Saint-Hernin, ont été autorisés par vous 
à sortir de la Inaison de réclusion et sont actuelle1nent 
à Quimperlé. Louis-Laurent Barazer-Lanurien a été 
autorisé par votre arrêté du 24 fructidor à se retirer 
à Morlaix. On a fait valoir près de vous qu'il est atta­
qué d'une hernie considérable. 

(1) Reg. 29, fo 134. 
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» Outre les individus ci-dessus désig~1és, il existe 
sur différentes con1munes d'autres réfractaires qUe hl 
loi soumet à la réclusion, mais qui en ont été dispen-. 
sés à raison de leurs infinnités er par la crainte que· 
leurs forces ne résistasse:p.t pas aux fatigues de la 
route. Chez le· citoyen Perron à Morlaix. réside .J en n-' 
François-Çharles Le Roux,, dit frère Lém~, -âgé de 
70 ans, et dans l'hospice de la rnên1e ville, Guillal-Hne 
Bodou, frère laïc r_écollet, âgé de 43 ans, et ~Jathieu 
Kergrist Le Court, ci-devant prêtre de Saint-Jean-du­
Doigt, âgé de 60 ans. 

» A Landerneau, .Joseph-Marie de la Rue, ci-devant 
curé de Saint-~ouardon;_ âgé de 65 _a~s, a été conservé 
dans son ancien dmnicile parce qu'il est paralytique .. 
et Jean Grignoux, âgé de 67 ans, a été 1nis à 1'4ospice. 
Le Floch et Kennarec, de la con1n1une de Ptouzévédé,. 
y ont été conservés sur des attestations de médecin. 
Enfin, dans le canton de Coray, chez le citoyen Du­
plessix, doit résider un réfractaire très âgé, qu'on 1n'a 
assuré très infirme (Chauveau-Ke:rnaëret). 

» L'htnnanité s'oppose sans doute à ce qu'on 1nette 
dans des 1naisons de réclusion. de Inalheureux vieil­
lards absoltnnent infi.nnes, surtout s'ils· ~e conforn1enf. 
à l'esprit de la loi en s'abstenant de toutes fonctions 
relatives à leur culte. . · 

» Je requiers : 1" que rapportant votre arr~té. du 
5 fructidor, vous rappeliez à la n1aison de réclusion 
les sept individus auxquels il a donné la . iiberté ; 
2"· que vous rappeliez égaleinent les réfraétaires Du­
laurent, Guillon, Le Clech et Lannurien ; 3" q~1e vous 
vou~. fassiez infonner si les infirnütés de ceux qui 
n'ont pas été Inis en réclusion s'opposent encm:e à ce 
qu'ils soient transférés au chef-lieu et que ces ·rensei­
gnements sOient adressés au Ininistre de la police 
générale » (1). 

(1) Reg. 235, fu 12, 13. 
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Tous ces prêtres ftiî-ent réintégrés dans ]a n1aisorr 
d'arrêt du chef-lieu par arrêté ùe l'administration 
centrale du 23 vendémiaire an V (14 octobre 1 '196) (1). 

Les prêtres détenus à Quimper, aü non1bre d'une 
quarantaine, ceuX détenus à Brest, au non1bre de 
seize, furent remis en liberté par un arrêté de l'adn1i­
nistration centrale du Finistère du 6 nivôse an V 
(26 décembre 1796) (2), pris en exécution de la loi 
du 14 frimaire an V (4 décembre 1796), qui abrogeait 
le terrible article 10 de la loi du 3 brumaire an IV. 

IV.- Le culte clandestin en 1796, 1797, 1798. 

Nous avons vü. qu'en dehors des vieillards, des 
infi.rn1es, très peu d'e prêti-es purent être arrêtés en 
exécution de la loi du 3 brumaire an IV. Cependartt 
les réfràct:lires n'ont point quitté le territoire du 
Finistère ; ils s'enfouissent de nouveau da.ns leurS 
-cachettes, protégés et ravitaillés par les ca1npagnards 
-et 1nên1e par beaucoUp d'adn1inislratcurs locaux. 

Les pluS timides cessent toUte fonction, tandis que 
les intrépides ex,ercent le culte en secret, ou 1nêlne 
ostelisible1nent. Jusqu'au 19 Fü1ctidor an V; les at~lo­
rités, en général, fernlèren:t les yèüx ; les niembres­
des n1unidpalités _caritoilales, qui ont ren1placC ·les 
districts,. opposent la force d'inertie aux reJnontran­
ces du Commiss'aire de .l' Ad:rriinistration Centra1e. 
Très peu de con1illlssUires. càn.tonUux signaleri·~ les 
exercices du cùlte dans leur ravon .. Des rènseigne­
ments sUr re Cuite clandestin par~vienneiit néan1nÛinS 
au COininis.Sa1re dti dêpa:rteniènt et celùi-ci se hâte de 
les comnl,unj_qu.er à ses Conünissaires cafito:riaux, dont 
la plupart, d'aillèurs, ne ù1ettent aucun :zôle à seconder 
leur chef. · 

(1) Reg. 32, fo 29. 
~2) Reg. 100, f• 62. 
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GUERLESQUIN 

(t"· Messidol' an V- 19 Juin 1797 ). 

« Pérennès, ci devant recteur, non sou1nis aux lois 
de la Hépublique, qui de1~1eure habituellement chez la 
citoyenne veuve Duparc-Kerret, exerce assez ostensi­
blentent son culte ; le 16 Prairial la ntaison d'une 
autre citoyenne veuve Duparc, dont le mari avait énli­
gré, a dû -servir de lieu de rassen1bleinent, et dura~ll 
les jours dits de la Pentecôte, ce culte s'est exercé­
près de votre de1neure. » 

Le 3 :Messidor, le Inèine Conunissaire adressait une 
traduction bretonne de la loi du 7 Vendénüaire an IV 
aux Cmnmissaires de Goulven, Pont-l' Abbé, Pionné­
venter, Ploudaniel, Plougerneau, Guiquelleau, Ploudal­
mézeau, Le Conquet, Plouzévédé, KernéveJ, Rospor­
den, Plounévez-Lochrist, Cléder, << qui ne prenaient 
que peu de soin pour la police extérieure du culte» (1). 

PONT-L'ABBÉ 

(14 Prairial an V- 2 Juin 1797 ). 

«Je suis positivmnent instruit que le 9 courant, 
jour de dimanche, il a été dit dans votre ville six 
messes par des prêtres qui n'Ont pas fait la déclara­
tion prescrite par l'article VI de la loi du 7 Vendé­
miaire an IV. Je vous prie· très instam1nent de 1ue 
transmettre par le plus prochain courrier les non1s 
de ces hom1nes imprudents ou 111-ême impudents, et 
ceux des imbéciles qui s'exposent à 500 fr. d'amende 
et au moins à un n1ois de prison pour servir des fana­
tiques qui ne veulent pas reconnaître que la souve­
raineté appartient et réside dans l'universalité du 
peuple français > (2). 

(1) Reg. 112, Corresp., fo 161. 
(2) Reg. 112, Corresp., f<> 154. 
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MORLAIX 

( 11 Pmil'ial an V - 30 Mai 1797). 

« Jetez les yeux bien attentive1nent autour de vous-; 
voyez ce que font à Morlaix les prêti·es non soumis ; 
marquez-tnoi surtout bien exacte1nent conunent les. 
rôles sont distribués entre eux ; étendez 1nême vos 
1echerches dans les autres cantons autant que vous. 
le pourrez. Si les non sou1nis exercent leur culte, 
tâchez de 1ne dire et leurs non1s et ceux des con1munes, .. 
et des églises qu'ils occupent, ainsi que des particu­
liers qui leur prêtent leurs maisons ... » (1) 

RENSEIGNEMENTS SUR LE CuL TE CLANDESTIN 

(25 Prairial an V - 13 Juin 1797) 

<< Dans l'arrondisse1nent du ci-devant district de 
Lesneven, à Plounéventer, les prêtres non sou1nis 
s'emparent des églises, celles du chef-lieu de Bodilis,. 
Plougar, Saint-Servais, Saint-Derrien, LoCinélar et 
Saint-Vougay sont à leur disposition. 

» A Ploudaniel, il y a des assemblées et un culte 
-desservi dans les granges à Kerannou, Kerven et 
Sainte-Barbe ; au Drennec le recteur dit la messe au 
château des Coatélès, et c'est Lamarre, receveur de· 
Lesneven, qui donne cette '1naison. 

> A Plougerneau, dans l'église de Groannec, il y a 
messe basse et messe à chant ; à Saint-Frégan, Goul-­
ven Le Gac, adjoint, héberge Jean Le Floch, prêtre 
insoumis, ·et l'agent, Maurice Le Bellec, lui donne sa 
grange pour l'exercice de son culte. Tanguy dit la 
1nesse au château de Penmarch et les asse1nblées sont 
très no_mbreuses à· Guissény. François Le Gac, frère­
de l'agent de Saint-Frégant, donne sa grange, au lieu 
de Kerspern, pour le culte de Christophe Riou. 

(1) Reg. 112, Corresp., fo 151. 
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» Canton de Guiquelleau, Rosilio Alain (1), ci­
devant recteur, a rétracté sa première souinission, 
fait une nouvelle déclaration dans laquelle il se qua­
lifie p1~êtie catholique, apostoliqUe, rmnain, a jeuné, 
fait une retraite de 40 jouis, est reparu, annonçant 
une nouvelle loi qui n'exige plus qU'une soumission 
-verbale à la République. Deux autres prêtres insoun1is 
l'ont été prendre en triomphe, l'ont rentré dans l'église 
le 16 Prairial et à la grand'messe qui a commencé à 
Dlidi. 

» Dans l'ancien arrOndissement de Brest, canton de 
Saint-Renan, Goachet, condamné à la déportation, 
exerce son culte dans des fennes voisines du chef­
lieu. 

» Dans les cantons de Ploudalmézeau, Le Conquet, 
-Plouzanê, le culte des prêtres rion soumis est aussi 
très protégé. 

» A Brélès il y a des prêtres dans le cas de la dépor­
tation qui se tiennent cachés ; c'est dans l'obscu-rité 
de la nuit qu'ils exercent leur culte. 

» Dans les cantons environnant Çarhaix, les_ gran­
_ges s_ervent égalen1ent à la desserte des diffé:fents 
cultes. 

> A Pont-l' Abbé et Quimper, dive~s particÛliel"s 
ilonnént leurs 1naison~ da"ns lesquelles il se fait des 
t·assemblements considérables. 

» A Elliant, Jean Codu et un ci-devant curé de Rou­
-douallec disent des messes dans les chapelles et les 
granges. 

> A Cadol, en Kernével, Le Moan, ci-devant curé de 
cette trêve, exerce publiquement. 

(1) Jean-l[arie Allain-Rosilliau, né à Brest . (Saint-Sauveur) en 
1742, prêtre le 20 Septembre 1769. Pourvu de la paroisse de Ke1·nilis 
le_ 10 Décembre 1_777, . , ... 

Le 22 Nivôse an Vl (11 Janvier 1798f, il est renvoyé. à Lesneven 
« sous la surveiJlance de la municipalité, jusqu'à ce q'ue le- gOuver­
ne_ment ait prononcé sur les Qltestions élevées à son s-ujet ~. (Reg. 112, 
.f• 229). Cf. Du Châtellier, Le Dépa1·tement du Finistère ap1·ès lé 
19 Frnciidor an V, p. 42. 
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:t A Guerlesquin, les prêtres insoun1is exercent leur 
culte chez la citoyenne Du Parc, veuve d'un én1igré, 
de_m.eurant près l'église, et chez la veuve Ken·et, au 
haut de la Inê1ne ville. Merrien, pr-ésident de l'AdnlÎ-­
nistration, et Rolland Querrec, a-gent n1unicipal, doi­
verit s'être pern1is d'aller un certain jour à l'église 
·en écharpe, et d'en1pêch'er Feuillet, prêtre sounlis, de 
baptiser un enfant ... » (1) 

« C'est surtOut à Guhniliau que se cachent Nédélec 
et Le Mer (prêtres insermentés). ·Là on les récèle à. 
l'envie dans les Inaisons les plus riches, et l'agent 
pusillan_hne, car il est d'ailleurs honnête, les souffre, 
les favorise et leur procure un loge1nent au ci-devant 
presbytè're, servàùt aussi -de 1naison cmnn1une et 
devenuè, en ConSéquence, par un asseinblage JnOJ~s­
trueux, le bureau d'un fonctionnaire républicain, et 
l'asile des ennemis de la République. » · · 

Un autre refuge de ces deux prêtres avait déjà été 
signalé ·chez ·FrariçoiS Tanguy, -Ineunier' au n1oulin de· 
Pont-Croix, en Landivisiau. Une perquisition y fut 
faite par la gendannerie de Landivisiau, le 6 Pluviôse 
an Vl (25 Janvier 1798). Elle amena la découverte de 
plusieurs orne1nents c·omplets, 'un c·alice, une -p"atêne" 
une pierre sacrée et des vête1nents de prêtre. Quant 
aux ecclésiaStiques, ils s'étaient ~vadés. L~s gendar­
mes durent se -contenter d'arrêter le recéleür et de 
confisquer les objets trouvés (2). 

L'abbé Nédélec·- et l'abbé 1\'Iéar, anciens vicaires de 
Guüniliau, avaiènt fait leur déclaration de souniission 
devant la municipalité de Guimiliau, le 21 Messidor 
an III (9 Juillet 1795). La municipalité, en leur don­
nant a~te de leUr déc~aratiori, ajoutàit : « nou,s avons 
conclu généralement d'installer de nouveau nos dits. 
anciens inin_iStres et mên1e œen répondre_ personnel-· 
!emeut pour eux > (3). · 

(1) Reg. 235, fos 30 et ~s. 
(2) Police des cantons. 
(3) Police des cultes. 
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QUIMPER 

(25 Frimaire an VI- 15 Décembre 1797 ). 

« Citoyen, il m'est revenu qu'un ci-devant capucin 
logé chez le C"' Valet, près la maison ou siègent les 
tribunaux, continue à exercer les fonctions d'un culte 
religieux, et que la maison Vallet a, sur la rue Villy, 
une porte dérobée qui sert à ce misérable commerce. 

» Il m'est également revenu que le nom1né Gilles 
-Le Hars court les maisons pour y faire clandestine­
ment des uoces et des baptêmes» (1). 

(18 Nivôse an VII - 7 Janvier 1799). 

<<Hier, un individu qui ne fut pas nommé a dû tra­
verser la place qui conduit au temple où s'exerce le 
culte catholique, marchant à la tête d'un convoi funè­
bre et portant ostensibleinent un bénitier et un cru­
.:ifix > (2). 

(4 M.essidor an V- 22 Juin 1797). 

<< Je sais que plusieurs personnes exercent, sans 
s'être soumis aux lois de la République, le 1ninistère 
des cultes religieux et que différents citoyens prêtent 
pour cet effet leurs 1naisons où il se fait des rasseni­
blements. 

» Les citoyens qui font le plus ostensiblemeut exer­
cer des cultes dans leurs Inaisons, sont les citoyens 
Du Laurens, ci-devant chanoine, rue du Front, chez 
un boulanger ; Trévern, rue Rossignôl ; Méniel, place 
du Collège ; V alet, rue des Orphèvres ; Billette­
Kerouel, rue de la Tourbie ; dans cette même rue le 
locataire de la niai son La Boexière, et au vieux marché 
du beurre, le citoyèn Kerincnff. Je sais que le citoven 
Le Guillon qui exerce son culte chez le citoyen Ke;in­
cuff, doit s'être soumis aux lois, niais on m'a assuré 
_que les rassemblements excèdent de beaucoup le noni­
bre d'étrangers que la loi permet de réunir » (3). 

(1) Reg., 112, Corresp., fo 219. 
(2) Reg. 101, fo 96. 

, {3) Reg. 112, to 163. 
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« Les prêtres qui exercent sans avoir fait le sennent 
vrescrit par la loi du 19 Fructidor sont : 

» l' Le ci-devant capucin qui demeure chez Valet 
père et l'on assure que les fanatiques et les malveil­
lants fréquentent cette maison par la rue Vily, pour 
-~ exercer clandestinement leur culte ... 

» 2° Il est également vrai que le nonuné Gilles Le 
Hars exerce· le ministère sans s'être soumis aux lois ; 
il 1n'a été assuré qu'il alloit dans beaucoup de mai­
sons, tant patriotes qu'aristocrates, sous prétexte d'y 
faire des restitutions de la parts de ses pénitens ; ces 
restitutions ne s'élèvent jan1ais que depuis 18 sous 
jusqu'à 4 1. 10 s ... >> (1). 

Le capncin dont il est question était le P. Antoine­
_Marie de Douarnenez, Yves Lanivi:rlec, né à Douar­
nenez en 1727, qni fit profession au couvent de Quim­
per le 8 Décembre 17 46. 

N'ayant pas prêté le <.sennent, n1ais plus que seXa­
;génaire, il fut constitué prisonnier, d'abord. à Quiin­
per, en Mars 1792, puis successivement aux capucins 
,d'Audierne, à Km· lot, aux capucins de Landerneau, 
.,nfin au collège de Quimper. 

Il est mort à Quimper le 14 Février 1807. 
Gilles-Baptiste Le Hars était né à Mahalon en 1727. 

En 1790 il était sous-prieur de l'abbaye de Daoulas. 
Arrêté par la garde nationale de Daoulas le 4 Novem­
bre 1791, il fut détenu successivement au château de 
Brest, à Kerlot, à Landerneau, à Quimper. En l'an VI, 
un- arrêté de l'Administration Centrale du Finistère 
le condamna à la déportation à l'île de Ré, de même 
·que Yves Lanivinec, capucin ; un passeport leur fut 
n1ên1e délivré le 16 Prairial, Inais le Ministre de la 
PoliCe générale, Duval, fit rapporter cet arrêté co1nn1e 
ïllégal, les prévenus étant plus que sexagénaires (2). 

(1) Police des cantons. 
(2) Du Châtellier, Le Finisltrc aprCs le 18 Fructidor au V, p. 62, 72. 
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LAMPAUL 

Le 7 Floréal an VII (26 Avril 1799), le Commissaire· 
du canton de Landivisiau écrivait à l' Adn1inistration 
Centrale du département : 

« A Lmupaul le signe extérieur du culte existe­
comine par le passé, les dilnanches et fêtes niesses­
et vê:r}res y sont sonnés; la procession autour du cime~ 
tière y est exercée ... 

~ Si je ne puiS parvenir à empècher le son de la 
cloche, je ferai prendre Je battant et Je déposer à 
r''Adn1inistration. · 

»·Il existe encore dans cette coinniune une ponune· 
d~ discorde nm! n1oins dangereuse. C'est une nouvelle 
sainte, cOnnue· depuis eriviron 18 Inois par les fana-­
tiqUes~ sous le noin de sainte Anastase, située dans 
uri vallon ·près uri bois taillis écarté de toutes niai­
sons. ~e 111'y. suis rendu afin de prendre connaissance 
du local. .l'y ai ~one re1narqué une idole en hois, oTnée­
dè. ~uelq~e~ nioTc:aux _de gaze et dentelle, ayant pour 
vo1~1n un tronc ou les pèlerins disposent leurs offran­
deS, et une fontaine qu'on y a batty ... , il s'y rassen1--
ble jusqu'à 5 et 600 personnes. » • 

Le 13 Messidor, le 1nê1ne Cmntnissaire annoncait 
« q~_e tous. les -'pèlerins, m~archands d'hi1ages, ·colpor­
teurs de signes fanatiques de toute espèce, ont ·dis­
p_aru ~ans n1oins de cinq jours ; tous les signes exté­
neurs du culte, tel~ qué- statues, cierges, chandeliers,; 
troncs, etc., ont été enlevés ... » (1). 

Le 26 Nivôse an VIl (15 Janvier 1799), les uendar­
mes de Landivisiau découvrirent chez Jean:e Ker­
Inare_~, ~ Rost~èz,,. en Gühniliau, plusieurs effets appar­
tenant a un pretre et des orne1nents sacerdotaux 
m_ais le. prêb:e qü'_ils recherchaient put s'enfuir « parc;· 
que, d1sent-lls, nous n'étions pas en nombre pour 
cerner la totalité des issues». 

(1) Police des eanto1111• 
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On pent rapprocher des pratiques signalées plus 
haut la prétendue apparition de. Sainte Marie-Made­
leine à Saint-Evarzec en l'an V, dont le chanoine 
J>eyron a raconté les péripéties (1). 

En l'an Il, le district de Lesneven dénonçait la 
''ieille coutume de la décollation du coq : «Nous 
n'existons plus dans l'ancien régiine et nous trouvons 
étrange que les enfants se pennettent, suivant l'an­
cien usage, de prmnener _-par les rues de cette coui­
mune la tète d'un coq qn'ils ont décollé ; ce signe 
-Senibleroit encore annoncer que cette décollation fut 
pour maintenir l'ancien et ridicule sistèn1e, puisque 
pareille fête n'm'oit autrefois lieu que pour rendre 
un vain hom1nage aux satellites du tiran dont la 
tête a tombé. Nous vous invitons donc à einpêcher ces 
-enfants de continuer ces cérén1onies, dont ils ne con­
noissent pas la conséquence > (2), 

Les Inêmes considérations avaient sans doute 
inspiré Jean Bon Saint André, lorsqu'en Prairial 
.an II, il prit un arrêté pour « défendre express~n1ent 
.d'allumer aucun feu la veille et le jour de la cy-devant 
_Saint-Jean, comn1e cela se pratiquait autrefois Y> (3). 

PI~OMEUR 

Le 15 Prairial a11 V (3 Juin 1797), Loëdou, counuis~ 
·saire du canton, écrivait : 

<< Il se fait des rasseinbleinents d}lns bien d"es cha­
pelles _et des églises _suprünées dalls ce cantQU. Ce:s 
.chapelles sont trop dispersées ponr qu'on puisse ]es 
surveiller ; on ne saurait _dire jusqu'à quel_ point ces 
rassernblen1ents sont d·angerçux et _nuisibles au biell 
P,nb!ic. C'est là que la malveillance travàliie à plein 
.drap. C'est sous prétexte de cnlte que les voleurs, 

(1) Bul. diocésain, 1910. 
(2) District de Lesneven. Police et sûr-eté générale. 
(3) <Reg. 149, f? 22. 



-88-

brigands et scélérats de tout paï.s se réunissent dans 
ces endroits écartés et non avoués ; c'est là que les 
dünanches et fêtes· ils concertent d'ftller en bande 
attaquer de nuit tel ou tel tenancier. Qn autre abus 
qui se joint à ce 1nal réel et incalculable, c'est-que les. 
acquéreurs des dittes chapelles et églises escroquent 
de l'argent au peuple simple et crédule, sons prétexte 
de tenir les dits édifices en r~parations ou pour l'en­
tretien du luminaire, tandis qu'ils rattrapent par ce· 
moien le prix de leur acquet... > (1). 

LANMEUR 

L' Adtninistration du canton de Lmuneur · écrivait 
au Départetnent, le 4 Nivôse an IV (25 Dé:cen1bre· 
1795) : 

« Quelques particuliers, égarés par l'intolérance 
théologique, se plaignent ici de ce que, dans certaines 
chapelles de notre ressort; il se fait, les dhnanches et 
fêtes, des rassmnble1nents d'honunes et de fenune& 
pour y réciter en con1n1un et à haute voix les prières. 
d'usage dans le culte catholique. Persuadés que nous. 
ne pouvons réprüner ces sortes d'assemblées, autant 
qu'elles seront paisibles, comn1e elles l'ont toujours. 
été jusqu~ici. 

» Ces rassen1bleinents peuvent-ils être considérés. 
connue ayant pour ob,]et l'exercice d'un culte ? 

» L'honune qui, sur l'invitation des personnes ras­
semblées, récite les prières, fait lecture de !"Evangile, 
etc., peut-il être considéré co1n1ne 111inistre de culte 
et assujetti à la déclaration ordonnée par la loi du 
7 Vendé1niaire dernier ? 

» Ces rasseinbleinents, 
parce que beaucoup de 

(1) PoJice des cantons. 

à la vérité, n'ont 
personnes ont de 

lieu que 
la répu-
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gnance à suivre les prêtres asser1nentés. Nous soin­
Ines fâchés que la Raison n'ait pas encore fait :ici 
assez de progrès pour détruire tous ces sots pré­
jugés ... » (1). 

SAINT-ELOY 

<< Le citoyen Deniel, vicaire à Saint-Eloy, rapporte 
une dénonciation de P. Costiou, du 1er Fructidor 
an VII (18 Août 1799). paraît journellement en public 
avec des ornen1ents et coshnues affectés à des céré­
nwnies religieuses ; il fait des processio_ns hors de 
l'enceinte de son culte ; il va prendre les corps jusque 
dans les _1naisons avec la croix et les ornen1ents reli­
gieux» (1). 

li est à c:çoire que" Déniel était en règle avec la loi, 
car nous n'avons pas trouvé ·sa c01nparution devant 
le TribUnal correctionnel. 

Le 15 Fructidor, le Commissaire du canton d"lrvil­
lac, dont dépendait Saint-Eloy. rétorquait que «Dénie! 
n'a pas pu sortir en costume ecclésiastique, car, depuis 
plus de 4 ans, il n'en a pas ». De plus. « il n'y a pas 
plus de six faniilles patriotes dans la conunune, qui 
n'ont pas eu de 1nort depuis Plus de 15 1nois ».Ensuite, 
« tous les habitan.ts regardent conune le plus grand 
çrhne de suiv1'e le culte d'un prètrè qui s'est conforrué 
aux lois en prêtant le sern1ent civique ·» (2). 

Ce Dénie!. (Guillaume) était un bien triste sujet. 
Déjà privé de n1esse en 1790, à Irvillac, il ne paraît 
guère s'être mnendé par la suite, si nous en crovons 
la lettre ci-après. -

Le 9 Messidor au XI (28 Juin 1803), le Sous-Préfet 
de Brest écrivait au Préfet du Finistère : 

' (1) Police des cultes. ""~ \':. : 
(2) Prêtres réfractaires. - Guillaume Deniel etait ne all.l~l.:t'ndl; de 

Guiler, en Irvillac, le 29 Juillet 1736. r '···;" 

··;:--· .... ,~ 

( ' 

{ '\~·~~~--'.,. ._.,' ' _.,.. .. ::_.~ 
~~~~=~5;~·-;. 
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-« J'ai suivant les ordres que vous n1'aviez donné­
par votre lettre du 23 Prairial, pris les plus exactes 
infonnations sur le Ce" Déniel, n1inistre du culte, et 
résidant à Saint-Eloy, où sen! et depuis très long­
teinps, il exerce son Ininistère, n1ais con1n1ent ! 

» Le résultat de lUes infonnations se réduit à ceci : 
C'est un hmnn1e très âgé, très ignorant et telle1nent 
ivrogne, qu'il a été interdit à vie, il y a vingt ans, pour· 
Son ivrognerie et pour son ancien libertinage ; il n'a 
plus, 1n'a-t-on dit, ce dernier vice, n1ais celui de l'ivro­
gnerie est tel, qu'il lui arrive souvent, dit-on, de toni­
ber et de vmnir dans l'église le vin qu'il vient de boire 
au cabaret, avant d'aller dire la 111esse. 

» Au reste, d'après les rapports qui n1'ont été faits, 
il n1e parait que personne ne l'accuse d'avoir été, ny 
te qu'on appelait ci-devant prêtre insoumis ou réfrac­
taire, ni prêtre assern1enté. Au bout de sept ou huit 
années d'interdiction, la conunune de Saint-Eloy se­
trouvant sans prêtre au marnent de l'énügration de 
ces n1essieurs, le cen Déniel reprit ses fonctions, et les 
a continués, tOuJours buvant beai1coup, jusqu'à ce 
1110111ent-ci. Voilà ce qu'il a fait. C'est, au reste, dit-on,. 
un fort bon hon11ne, devenu tout à fait in1bécile ·et 
incapable. On s'était accoutuiné, n1'a-t-on dit aussi,. 
t.. le rmnasser tous les soirs dans le ruisseau ou dans 
les bourbiers des rues. Cela ne tirait plus à consé­
quence, mais sortir ivrogne du cabaret et venir· dirH 
sa messe, tomber en la disant, voilà ce- qui a exaspéré 
le maire qui lui a défendu d'exercer ses fonctiOns, 
quoi" qu'il n'y ait pas d'autres prêtres ... » (1). 

PLOBANNALEC 

Le 4 Frimaire an IV, l'Agent municipal de PloC 
bannalec écrivait au Président de l' Adn1inistration 

(1) Corresp. du Sous-Préfet de Brest.-
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,.ciCpartenientale : « Les deux. principaux chefs du 
fanaUsn1e, Jean Lm·nicol, de Keresper, et Christophe 
Gouzien, de Kcrenguen-Plonivel, Inalgré la n;quisi­
tion de Hervé Le Floch, ex-1naire, ·et au rnépris d~ la 
lo-i _qui ordonnait de fenu~r leS églises aux prêtres 
réfractaires! ont autorisé les fonctions de ces prêtres 
,choum1s à Saint-Alour-Bihan et à Plonivel jusqu'à la 
,di$pürition de ees b ... gens. De plus, ils autorisent un 
certain Jacques Le Pauber, ex-sonneur de cloche à 
Plonivel, agens des prêtres dénomés, hmn.n1e plus que 
suspect, prédicateur du fànahstne, du 1nassacre des 
bons citoyens, surtout de ceux qui sont en charge, et 
Jlrillcipalement de notre curé qUi en a pensé être la 
·yictüne {Jlus d'une fois, c'eSt, dis-je, cet hon1n1e qui 
"assemble le peuple tous les dimanches à 10 heures da 
matin en l'église de Plonivel sous prétexte d'y faire 
l'office divin ... 

» Les Inessieul·s Besgllier, ·carval et ·Querno étoient 
les bons apôtres de cette cmntnune. Besgnier, au 
tnéprls de la circonscriPtion et de l'ordre des conl­
nulnes établis par la loi, s'était constitué récteur de 
Ploùivel, et a disparu le seiZe Vendé1niaire p.our se 
Tendre à Quimper et il n'a pas paru depuis. Les deux 
cantres m~t disparu le 25 Bnunaire poùr se cacher ; 
îls sont dans la cotninune ou dans les environs ... 

» Quelques bons citoyens et n1oi nous avoJ}s concerté 
un moyen de les prendre au plus tôt : c'est qne 1' Ad­
Ininistration supétienre, s'ils ne se rendent pas, Inet­
tra en arrestation et ga.rdei:t.l conune otages les per­
sonnes ·que je vais vous nmnmer : la sœur de Bei­
gnier et Anne Vigouroux, cousine de· .CarYal, au bourg 
de Plobannalec, Tudy Folgoas, confident de. Çarval, 
aussi au bourg, Jean Nédélec, beatl-(rère d~ Qu~1·no, 
à Quélarne, Re.né Strullou, son hôte à Kerfeuiiteu­
nic ... > (1). 

,{1) Police des cantons. 
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LE CONQUET 

« René Kennergant, ancien recteur de Lochrist. 
âgé d'environ 60 ans, che:eux bla~cs, s~ ret~re à 
Keroigny, y dit la 111esse, v1ent ~uss1 la d1re, dit-on, 
les jours de grande cérémonie, chez la cno Keralet, :;tU 

Conquet, est toujours vêtu en paysan. On ajoute que 
ce réfractaire énligré est considéré par ceux de sa 
sorte co1nn1e grand vicaire d'après. les pouvoirs à lui 
donnés par La Marche, ci-devant évêque de Léon. 

» Le non11né Quéré dit la messe à Saint-Jean et 

Trébabu. 
» Marc, âgé de 33 à 3ô ans, visage brun, rond· et 

vern1eii, taille de 5 pieds 2 pouces, émigré, court. les 
campagnes vêtu en paysan. 

» Jacques Le Gall dit ses 1nesses à Lochrist, Ker­
jean et Trébabu, vient souvent au Conquet, habillé 
en paysan, particulièrement chez l'agent de la com­
Inune. 

» C'est un certain abbé Laforest, parent de l'agent 
en question, qui lui a tourné la tête, ainsi qu'à sa 
famille et à nombre de particuliers. Il y a trois mois 
ou environs que ce prêtre s'est rétracté de son ser­
ment, depuis ce 1non1ent il fait un 1nal incroyable et 
cela est d'autant moins étonnant qu'on le dit avoir 
beaucoup d'esprit. ·Cet hmnn1e réside aux environs 
d'Argenton» (1). 

PLOUZANÉ 

Cmnarec, com1nissaire du canton de Saint-Renan, 
écrit, le 19 Floréal an V : 

(1) Police des cantons. 
René Kermerg:ant, né à Plouarzel, le 11 Avril 1750, Prêtre le 23 Sep-

tembre 1775. 
Guillaume Marc, Jacques Le GaU, vicaires à Lochrist en 1790. 
Yves-Joseph Quéré, vicaire à Plougonvelin eu 1790. 
Laforest, j} s'agit probablement de Forest, ancien vicaire de 

Plouarzel. 
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« Le nmn1né Goachel, prêtre réfractaire de la cmn~­
mune de Plouzané depuis qu'il lui a été pern1is de 
rentrer, exerce journellement ses fonctions de prêtre. 
Il fait sa résidence habituelle chez le nommé Tartu, 
président de l' Adn1inistratioil cantonale de Plouzané, 
detneurant à deux portées de fusil de Saint-Renan. 
Là, le jour de Pâques et les fêtes et dimanches, envi: 
ron les 2 et 3 heures du 1natin, des rassen1blements 
considérables de 2, 3 et 400 hommes et femmes y ont 
eu lieu pour assister à la 1nesse dudit Goachet qui 
s'était adjoint les nom1nés Prévost, de Guilers, et Tré-"' 
bol, curé de Lmnbert, prètres réfractaires. Les Inesses-· 
ont eu lieu ; on y a confessé une quantité prodigieuse 

. de Inonde, dans une Inaison à four. C'est dails une 
grange que se dit la messe et où le dit Goac!>et donne 
la cmnmunion. Ce dernier fait _faire des menaces au 
patriote qui n'irait pas à sa 1nesse, qu'il ne vendrait 
aucune espèce de marchandise. Il fait les baptêmes et 
1nariages et refait tous _ceux qui avoient été fait par 
les prêtres assermentés ... > (1). 

PLOUDANIEL 

Le 18 Germinal an V (7 Avri11797), la gendarmerie 
de Lesneven constata " que dans la ferme de Keran­
nou, à un quart de lieue de Lesneven, sur le grand 
chemin de Landerneau, il y avoit plus de 2.000 per­
sonnes à la n1esse » (2). 

TRÉVEREUR 

En Ventôse an VI (Mars 1798), «chez Christophe 
Le Moigne, agent de la conunline, Berthon, ex-curé 
de Trévereur, a fait plus de vingt-cinq noces et plus 
de cinquante baptêmes » (3). 

(1-2-S) Police des cantons. - Sur F1·ançois Goachet, voir chapitre­
des Détemu. 
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PLOUIGNEAU 

« Le curé de Garlan célèbre les cérén1onies du culte 
catholique dans la chapelle de Langonaval, dans la 
cmnn1une de Plouigneau. » (Prairial an VIII ~ lVIai 
1799) (1). 

SIZUN 

«Le 7 Prairial an VII (26 Mai 1799), il y eut pardon 
à Saint-Iltud ; Le Roux, Touboulic et Kerriou s'y 
trouvèrent, et au retour, ilS firent une -procession d-ans 
le ci~netière de Sizu:O. » (2) ~ 

HANVEC 

En Messidor an VII (Juin 1799), «il se faisait des 
processions publiques dans plusieu1~S coninlllnes du 
canton ; les cloches appellent au culte et on 1es sonne 
tous les jours » (3). · 

En Ventôse an VII, une colonne- mobile saisit ~n 
calice « et autres enhar:rlachements de prêtres, un 
cahier de baptêmes_ et Inariages, constatant que Ker­
sanson, réfractaire caché de tout temps, exerce tantôt 
à Plourin, tantôt à Brélès, tantôt à Cléder et Ploues­
cat » (4). 

Entre le 27 Avril 1797 et le 18 Février 1798, Sibiril 
fit 60 baptêmes et 28 mariages _ à Guipavas ; Henry 
y fit 2 baptêmes et 2 mariages (5). 

En Thermidor an VII, la niunicipalité de Kernével 
adressait à l'Administration Centrale la requête sui­
vante : 

«Depuis ·le 30 Messidor dernier, nous avons fern1é 
les chapelles de notre canton et les clefs ont été dépo­
sées à l' Ad_ministration. Le peuple de ce .canton, qui 

(1-2) Police des cantons. 
(3) Reg. 117, fo 66·. 
(4) 'Prêtres réfractaires. 
(ii) I>oJice des cultes. 
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est i·eligieux, se désole beauCoup de ne pouvoir entrer 
dans les chapelles, et particulièrement en celle no1n-· 
!née Bonne Nouvelle ou Crec'hiel. Et com1ne I'asseni­
:biée annuelle a coutun1e de se tenir au dit Crec'hiel, 
le 2 Fructidor (dirriànche 19 Aoùt 1798), il nous a prié· 
de ~rous écrire pour Obtenir l'ouverture de la dite, 
église ». 

L'adjoint municipal de Guipronvel adressait une 
demande analogue pour « obtenir l'autorisation de· 
chanter l'office le jour du pardon, le 15 Fructidor 
~n VII (dimanche l'' Septembre 1799) (1). 

Nous a\rons vaine1nent essayé de savoir quel accueil 
fut réservé à ces naïves et touchantes sollicitations. 

L'ESPRIT PUBLIC D!\.NS QUELQUES CANTONS DU LÉON 

EN L'AN VI, D' APRI'<:S LES COMMIS;SAIRES CANTONAUX~. 

Canton de .M m·laix. ~ << Plusieurs réfractaires que 
les lois autorisent à rester en France, y ont fait beau-· 
coup de mal avant le 19 Frnctidor, ils sont devenus. 
plus réservés, Inais ils tourn1entent encore sourde-· 
ment.» 

Ploujean. - « A été et est encore très fanatisé. » 

Sain}-Thégor~:nec. - « Il était rentré sur ce canton 
neuf prêtres réfractaires qui ont failli .le perdre,. j'ai 
tout lieu de croire qu'ils ne l'ont pas quitté, 1nais la 
loi du 19 Fructidor les a forcés à se cacher. » 

Guerlesquin.-- « Ce canton a été travaillé par vingt-­
sept prêtres réfractaires, accueillis et protégés ... » 

Lanmeur. - « Ce canton a donné protection ouverte 
aux prêtres réfractaires qui en avoient fanatisé les 
habitants et l'on y comptait sur le retour de 1a royauté 
avec cette confiance qui appartient à des hommes sim­
ples et faciles à séduire. > 

(1) Police des cantons. 
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B1·élès. - << Vingt et un prêtres réfractaires y ont 
:sen1é la discorde. » 

Le Conquet.- « Jusqu'au 19 Fructidor, on accueil­
lait publiqnement les prêtres émigrés ou déportés ren­
trés ; on tolèroit n1ême l'exercice de leur culte, et les 
cloches sonnaient ... » 

Lannilis. - << Sept prêtres déportés rentrés s'en 
étoit e1nparé et peuvent très bien encore y être 
-cachéS ... » 

Ploudalmézeau. - « On y accordait toute protec­
tion aux prêtres é1nigrés ou déportés rentrés ... » 

Plabennèc. - « Le Conunissaire du Directoire Viez 
a neutralisé les intrigues des prêtres réfractaires ... » 

Plouzané. - « L' Adnlinistration Inunicipale don­
nait toute protection aux prêtres rentrés, elle leur 
_pennettoit d'exercer publique1nent leur culte dans 
les églises, sans en exiger Inêine de souinission aux 
lois ; les me1nbres assistaient à leurs rnesses, vespres, 
de., chantant au lutrin et faisaient sonner les clo­
c.hes. » 

Guiquelleau. - « Ce canton est très fanatisé, les 
prêtres réfractaires y avaient pris le plus grand 
ernpire. Les officiers rnunicipaux, et surtout le nommé 
Dun1ontier, chargé des fonctions de conrmissaire, 
accordaient une _protection ouverte à ces ennemis de 
la Révolution ... :t> 

Ploudaniel. - « Les prêtres déportés r_entrés célé­
broient la messe dans les granges ; . il était même ques­
tion de leur donner la disposition des églises ... » 

Cléder. -« Kerguvelen, commissaire provisoire, don­
nait depuis Floréal an V tonte liberté aux prêtres 
réfractaires ; cette secte étoit cependant rare dans ce 
-canton parce qu'il n'y a que très· peu d'églises parois­
~siales dans ce cantoll ... » 
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Goulven. -- «Mauvais canton. Le Jaunie neveu,. ,. 
< onunissaire provisoire, a du talent, il manque de 
·volonté, il est vraiment royaliste, du moins les a-t-il 
&econdés .(les ptêtr'es .réfractaires) par ses ridicules 
c01nplaisances. A l'époque dite de Pasques de l'an V, 
ils eurent l'entrée des églises de Kerlouan, Plonnéour­
Trez et Goulven ; rapportaient sur des r;egistres à euX 
les actes de l'état-civil et s'intitulaient Recteurs~ 

Curés, et se nrontroient quelquefois avec leurs costu­
rnes de prêtres. Jaunie ·eut l'irnpudeur d'accompagner 
des fenunes po~u· les conduire aux bonnes messes qui 
se disaient dans les granges ... » 

Plouzévédé. - « Le Conrnrissaire provisoire est un 
ivrogne, un fanatique, un hornrne inepte, qui a donné 
une protection ouverte aux prêtres déportés rentrés ... » 

Plounéventer. - « Mével, c01nmissaire provisoire, 
honuue ignorant et très fanatisé ; il buvoit et s'en­
ivrait avec les prêtres déportés rentrés, laissait dire 
-des messes et sonner les cloches dans les communes 
de Plougar, Bodilis, Saint-Servais, Saint-Derrien et 
plaçait des sentinelles pour éloigner les patriotes. > 

Plouguerneau. - « Loaëc, conrnrissaire provisoire, 
-est un fanatique décidé ; il faisoit dire des nresses par 
les prêtres réfractaires dans les églises du Groannec ; 
il s'est prêté en outre à une persécution contre un 
nralheureux prêtre sou1nis qui exerçait son culte dans 
l'église de Guisséni, par un ex-agent Guillon, qui 
s'était e1nparé d'effets dont ce prêtre étoit proprié­
taire ct qui ont été évalué à 1.500 francs ... » 

Plougonven. - «Je sais très positive1nent que l'on 
.accorde dans votre canton une protection ouverte aux 
prêtres qui se prononcent contre le gouvernement 
républicain ... » (1). 

(1) Reg .. 99, Correspondance ministêrielle, fo~ 74 et ·ss. 
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V. - Les déportations et les réclusions 

après la loi du 19 Fructidor an V (5 Septembre 1797) .. 

Depuis plus d'un an, malgré les lois du 7 Vendé­
miaire et du 3 Brumaire an IV, dans tout l'Ouest, un 
peu de calme relatif était revenu ; le cuJte avait pu 
s'exercer, malgré les tracasseries des pouvoirs cen,.. 
traux, gr.âce à la tolérance et souvent la complicité des 
administrateur:s locaux. Nous avons même vu plu­
sieurs ecclésiastiques, et non des n1oindres, se rallier 
au régime. D'autre part, l'affaissement de la deuxième 
Chouannerie, en Juillet 1795, laissait entrevoir des 
temps moins agités. Le coup d'Etat du 19 Fructidor 

·allait brUsquement changer le cours des événen1ents. 
On sait q~l'aux élections de 1'-an IV, les électeurs, 

forcés de nommer des conventionnels pour les deux 
tiers, avaient choisi en 1najorité des candidats libé-' 
raux, et <{ue pour le dernier tiers, dont le choix était 
libre, ils avaient élu des Inodérés. 

Aux élections de l'an _v, les 1nên1es électeurs, 1né~ 
contents des Inesur:es prises en l'an IV contre le culte_,. 
écartèrent presque tous l!'!s conventionnels du tierS 
sortant, et envoyèrent à l' Asse1nblée des hommes de. 
droite et 1nême des royalistes avérés. ~ -

Mais Ie manque de cohésion des partis · dans les 
Conseils, d'une part, les menaces de représailles des 
royalistes,- d'autre part, pennirent aux 1nembres du 
Directoire, c01nposé exclusiven1ent de régicides, de. 
gagner du temps et de rallier à leur cause tous les 
bénéficiaires de la Révolution : ac"quéreurs de biens. 
nationaux, soldats des armées, terroristes de 93, pa­
triotes de 89 et 1nên1e constitutionnels de 91 écartés 
des asse1nblées. 

Néann1oins la position du gouverne1nent était loin 
d'être sûre. Heureuse1nen~ pour lui, les succès des. 
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~n·1nées au printe1nps de 1797, _laissaient au pays 
l'espoir d'une paix pi'oçhaine. Le jeune conquérant 
Bonaparte, attaqué et vilipendé par les Clichiehs, re­
solut d'appuyer le Directoire pour barrer la route à 
la contre-révolution. Il envoya d'Italie le général Auge-

. reau et ses grenadiers qui fennèrent le corps législatif 
et arrêtèrent une partie des déptités de l'opposition. 
-Le lendentain, les représentants qui restaient votèfent 
des 1nesures de proscription- contre leurs collègues 
arrêtés, révoqu-èrent les dispositions récen1ment prises 
·en favèur du cuite et de ·ses nünistres, et en édi(1tèrent 
-de nouvelles, extrên1ement rigoureuses, contre les prê­
tres et les énügrés. 

Nous nous contenterons de rappeler les articles de 
la loi du 19 fructidor concemant le clergé : 

« Art. XXIII. - J.,a loi du 7 de ce mois qui rappelle 
les prêtres déportés, est révoquée. » 

« [De ce fait, toutes les lois de 1790 et de 1791 sur la 
<::onstitution civile, le décret du 26 août 1792 qui con­
.dmunait à la déportation tout prêtre insermenté ou 
1·étracté, le décret du 23 avril 1793, qui frappait de la 
1nên1e peine ·ceux qui n'avaient pas prêté le serment" 
de liberté et d'égalité, les décrets du 11 prairial an III 
et du 7 vendémiaire an IV_ sur la police des cultes, » 
-ét_aient re :ruis en Vigueur] (1). 

« Art. XXIV. - Le Directoire executif est investi 
.-du pouvoir de déporter, par des arrêtés individuels 
n1otivés, les prêtres qni troubleraient dans l'intérieur 
la tranquillité publique. » [Cet article permettait au 
Directoire de frapper indistinctement tous les prêtl'es, 
inê1ue les prêtres. constitutionnels, 1nême les prêtres 
1nariés.] 

« Art. XXV. -La loi du 7 vendémiaire sur la police 
des cultes continue d'être exécutée à l'égard -des ecclé-

0) Y. Pierre, La 7'erreur ,sous le Directoil·e, p. 169. 
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siastiques autorisés à de1neurer sur le territoire de la 
République, sauf qu'au lieu de la déclaration prescrite 
par l'art. VI de la dite loi, ils seront tenns de prêter le 
serment de haine à la royauté et à l'ana_rchie, d'atta­
chement et de fidélité à la République et à la Consti­
tution de l'an Ill. » 

« Art. XXVI. - Tout administrateur, officier de 
polic·e judiciaire, accusateur public, juge, .commissaire 
du pouvoir exécutif, officier ou 1nen1bre de la gendar:-­
:merie nationale qui ne fera pas exécuter ponctuèlle­
IneD.t, en ce qui le concerne, les dispositions ci-dessus 
relatives aux én1igrés et aux 1ninistres du cUite, ou 
qui en e1npêchera l'exécution, sera puni de deux ans 
de fer ; à l'effet de quoi, le Directoire exécutif est 
autorisé à décerner tous n1andats d'arrêts néces­
saires ... » 

Pour assurer l'exécution de la loi, l'adnlinistration. 
centrale du Finistère prit, le 4" jour cmnpléineiltaire 
de l'an V (20 septembre 1797), l'arrêté suivant : 

«·Art. 1 ". -Le délai de quinze jours fixé par l'ar­
ticle 15 de la loi du 19 fructidor expire [le 15 vendé­
miaire an VI]. 

« Art. 2. - Tous les individus sou1nis à s'éloigner­
du territoire de la République se rendront dans l'une 
ou l'autre des villes ci-après désignées : Brest, Car-· 
haix, Châteaulin, Morlaix, Landerneau, Lesneven. 

« Art. 3. - Les municipalités des villes sus-dési­
gnées sont chargées de délivrer à chacun d'eux un 
passeport dans lequel sera fait 1nention de leur nmn, 
préno1n.s, âge, qualité, profession, taille, phisionon1ie,. 
et du lieu où ils déclareront avoir le· projet de s'embar­
quer. Les doubles de ces passeports seront adressés à 
l'ridn1inîstration centrale. 

« Art. 4. - Les passeports seront représentés par 
les porteurs aux Inunicipalités des lieux d'e1nbarque-
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ment et visés par elles ; les Inunicipalités. en tiendront 
nQte et en transinettront copie à l'adn1inistration cen­
trale. 
/ « Art. 5. - Il en sera usé de Inêine à l'égard des 
prêtres déportés rentrés et sujets à la déportation ; ne 
se~ont pas con).pris dans la dernière classe les sexagé­
naires ou infirnJes. 

« Art. 6. -Les 1ninistres du culte qui, s'étant jus­
qu'à ce jour confonné ?-UX lois de la République, 
auroient fait la déclaration prescrite par la loi du 
7 vendémiaire, et voudraient continuer l'exercice de 
leur Ininistère, seront préalable1nent tenus de prêter 
le sennent de haine à la royauté et à l'anarchie, d'atta­
chement et de fidélité à la République et à la Consti­
tution de l'an 3. 

« Art. 7. - Les Inunicipalités tiendront registre de 
ces actes de serment, deux copies confonnes en gros 
caractères très lisibles, certifiées par la signature de 
l'adjoint municipal ou du greffier de la 1nunicipalité 
et par celle du déclarant, en seront et resteront cons­
tammenf affichées dans l'intérieur de l'édifice destiné 
aux cérén1onies et dans les parties les plus apparentes 
et les plus à portée d'en faciliter la lecture. 

« Art. 8. - La loi du 7 vendénliaire sera réimprimée 
pour être relue, republiée et affichée ; les administra­
tions municipales répondront de son exécution. 

« Art. 9. - Tous les condamnés à se déporter en 
exécution de la loi du 19 fructidor auront protection 
et sû.reté jusqu'au 15 vendémiaire prochain. Les n1uni~ 
cipalités tiendront la Ip.ain à ce que l'on ait pour eux 
les égards dus aux personnes qui se conforn1ent à 
la loi. 

« Art. ·Hf. - Ceux d'entre eux qui, passé ce délai, 
se trouveront sur le territoire français seront, en exé­
cution de l'article 16 de la loi du 19 fructidor, arrêtés 
et traduits devant une conunission militajre pour y 
être jugés dans les 24 heures. 
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« Art. 11. ~Les adnünistrations Inunicipales et les 
conrn1issaires du pouvoir exécutif près les ~drninistra­
tions, les officiers et 1nernbres de la gendannerie na­
tionale sont chargés de l'exécution- du présent, sous 
leur responsabilité personnelle ct individuelle. » (1) 

Le 4 brumaire an Vf (25 octobre 1797), Sotin, mi­
nistre de la police générale, écrivait à l'Admiüistration 
centrale du Finistère : 

« Vous devez, citoyens, déployer la plus grande 
sévérité contre les prêh·es sounüs aux lois de 1792 et 
1793, qui ne sont rentrés dans votr~ départernent que 
par suite de cette dépravation de l'esprit public qui 
a failli être si funeste à là France. 

« Il faut que ceux qui ne sont point sortis dalls les 
délais détenninés par la loi du 19 fructidor soient à 
l'instant arrêtés et conduits, sous bonne et sûre 
escorte, à Rochefort afin d'y être en1barqùés pour le 
lieu qui sera fixé par le Directoire pour leur dépor­
tation. 

· << Qu'aucune considération particulière ne Vous dé-
tourne de vos devoii's ; annez-vous à l'égard de ces 
individus de toute la rigueur de la loi, 1nais l'htunanité 
con11nanâe une exception en faveUr des sexagénaires 
et des infirn1es, dont l'âge et 1es infinnités seraient 
légalement constatés ; ceux-là doivent rester dans 
leur commune souS une surveillarice très sévère ; on 
doit cependant colltinue:ç d'étendre le voile de l'mu­
nistie seulement sur ceux qui étaient domiciliés. dans 
votre département pendant les troubles ei à l'instant 
de la pacification ; 111ais si, abusant de cette indul­
gence, ils excitoient les habitans à la révÇ>Ite et trou­
bloient la tranquillité publique, vous me les dénon­
Ceriez alors noniinativeinent et ie Directoire exéèutif, 
instruit aussitôt par n1oi, saurait les puriir de leur 
désobéissance et de leur ingratitude. 

(1) Reg. 34, f<> 41. 
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« Faites proinpteinenf parvenir ces instructions aux 
conunissaires près les adn1inistrations n1unicipales de 
votre arrondisse1nent, afin qu-e le cahne qui règne 
dans vos contrées ne soit pas altéré. 

Signé : SOTIN » (1). 

En frhnaire an VI, les agents n1unicipaux furent 
tenus de déclarer s'il existait dans leur cmnn1une des. 
prêtres réfractaires. Nous n'avons pas retrouvé les 
états fournis par les municipalités. Cependant, Je 
10 frimaire, le com1nissaire du département écrivait 
au nünistre de la police générale : 

« 11' résulte de divers Tenseigneinents que j'ai re­
cueillis, qu'il étoit rentré dans le Finistère trois cents 
prêtres_ réfractaires. J'en ai obtenu et irans1nis les 
signaleinents au conunandant de la gendannerie, et 
les différentes brigades o-nt reçu les instructions néces­
saires pour les perquéi·ir ; n1ais on peut s'attendre 
qu'il sera difficile de parvenir à les arrêter surtout 
dans les environs de Brest, Lesneven et Morlaix, parce 
que les autorités cOnstituées les accueillent, et parce 
q~'ils ont tous dans ces cmnpagnes des parents qui 
veillent à leur sécurité... » (2) 

De son côté, le général Meunier avisait le connnis­
saire du département, à la date du 5 Nivôse an VI 
(25 décembre 1797) : 

« Je suis prévenu qu'il existe une soixantaine de 
prêtres réfractaires dans l'arrondissen1ent de Lesne­
ven. Malgré les recherches continuelles d'une colonne 
mobile, on ne peut parvenir à -en arrêter aucun. 11 
paraîtrait, d'après cela, qu'ils sont puissamment favo­
risés dans ~es cantons par les autorités sur les lieux~ 
qui devraient les faire arrêter. » (3) 

(1) Reg. 105, Corresp., f<> 82. 
(2) Reg. 99, Correspondance ministériellt: fo 75. 
(3) Police générale. • 
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La regwn de Lesneven continuait de fournir des 
asiles aux prêtres. Les techerches restaient infruc­
tueuses. Le 17 messidor an VII (5 juillet 1799), le 
Ininistre de la_ police signalait encore cette situation 
à l'administration eentrale du Finistère : 

« Je suis infonné, citoyens, que dans les eantons 
qui forn1ent l'arrondisse1nent du C-i-devant district de 
Lesneven, il se trouve beaucoup de prêtres réfractaires 
qui y exercent _ _leurs fonctions. 

<< On 1n'assure que les adnünistrations n1unieipales 
de ees cantons, ainsi que les juges de paix, protègent 
ces fanatiques, au point qu'ils leur donnent des loge­
mens, engagent les gendannes à ne point les reeher­
cher, et font Inên1e signer à ceux-ci des feuilles de 
visites qui n'ont point eu lieu. 

« _Je vous recommande de prendre les renseigne­
Inents les plus positifs sur ces faits ; et dans le eas 
où ils seroient exacts, de vous concerter secrète1nent 
avec le eomn1andant de la gendarn1erie pour- envoyer 
des gendannes ineapables de trahir leurs devoirs, à 
l'effet d'arrêter ces prêtres ... » -0). 

De son côté, le eom1nissaire du eanton de Lesneven 
disait, le 5 germinal an VII (25 mars 1799) : « Un 
réfraetaire pris est le crüne le plus horrible [aux yeux 
des populations]. Aux seuls mots : un bon prêtre pris, 
l'on frémit, l'on quête, l'argent abonde, le rachat, soit 
du geôlier, soit de la gendannerie, est décrêté au 
coneiliabule des sectaires de Jordan-CloChe et son 
intime Pitt : 1200, 1500 livres ; le fanatisme fournit 
à tout ; Etna v01nit le feu, l'Angleterre vomit l'ar­
gent ! > (2) 

Le e~nnmissaire du Direetoire ne restait cependant 
pas inactif. Nous le voyons stimuler le zèle des com-

(1) Prêtres réfractaires et déportés. 
(2) PoUce des cantons-. 
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nlissaires cantonaux et leur fournir des indications 
su.r les prêtres résidant dans leurs cantons. 

Le 25 Pluviôse an VI (13 Février 1798), il écrit au 
cmnmissaire de Landerneau : 

« .J'apprends, citoyen, que le nonuné Iviartin, prêtre 
réfractaire, ex-curé de cette con1n~une, exerce son 
culte dans sa maison, visite les n1alades non -patriotes, 
et fait des baptê1nes. Je vous prie de réquérir sur le 
chmnp la gendannerie de l'arrêter et conduire à la 
Inaison d'arrêt de Quhnper. S'il était besoin, pour 
effectuer cette arrestation, d'une visite dmniciliaire, 
je vous autorise, sous n1a respOnsabilité personnelle, 
à la faire faire, n1ên1e de nuit. .. » 

« Les instructions que je reçois 1n'apprennent que 
les ci-devant ·curé,_ vicaire et prêtres de Plounéventer 
ont repris l'exercice de leur culte et qu'ils le desser­
vent en plein jour dans l'église de cette cmnmune. Oh 
ne Ine dit pas les ·nOins de ces individus, 1nais je sais 
par n1es précédents renseignen1ents, qu'à c01npter de 
floréal an V jusqu'au-18 fructidor, Yves Mével, ex-curé 
de Bodilis, disait la 1nesse dans cette église, et les 
nonunés A1nbroise Le Cam, ex-curé de Plounéventer, 
Tanguy Jacob, ex-vicaire, Francois .Kerlidou et Alain 
Le Roy, simples prêtres, offici~ient publiquemimt à 
Plounéventer, sous la protection du conunissaire Le 
~I~vel, qui les accon1pagnoit à la ville et s'enyvroit 
avec eux. Ne pouvant COinpter sur un honune de cette 
espèce, je vous prie instamn1ent de vous entendre avec 
le C"" Gantheaume pour opérer la prompte capture 
de ces quatre fanatiques, que vous ferez conduire à la 
maison d'arrêt de Quimper. » (1) 

A celni de Guipavas : 

« Je suis inforn1é que les n01nmés Pilven et Madec, 
ex-curé et ex-vicaire de La Forêt, prêtres insoumis, 

(1) ·Reg. lt2, Corresp., fos 230, 231. 
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exercent assez publiqueinent les fonctions de leur 
culte, le premier dans la maison presbytérale, le se~ 
cond chez Louis Kernéis à Saint-Div~y. 

« Aussitôt 1na lettre recue, vous vous entendrez 
-avec le commandant de la g~ndarmerie à Landerneati, 
pour faire arrêter e_t conduire ces deux individus à la· 
maison d'arrêt de Quimper. » (1) 

A celui de Lesneven : 

<< On In'annonce que les nonunés Yves Morvan, 
Jean Le Duff et Jeari Le Goff, prêtres_ non soun1is aux 
lois de la République, exercent encore publique1nent 
le nlinistère de leur culte dans la commune de Plou­
daniel, et que Guillaun1e U guen court, comme_ un pos­
sédé, la commune de Trén1aouézan et fait des noces 
et des baptêmes pm·tout où il va. Ne pouvant avoir 
aucune confiance au ccn Feuillet, dont la n1olle et cou~ 
pable conduite avait si bien contribué à perdre l'esprit 
public de son canton, je vous prie de vous entendre, 
soit avec la gendannerie, soit avec les chefs de la force 
année, pour faire arrêter et conduire à Quhnper ces 
_quatre individus. » (2) 

A celui du Faou, le 28 Pluviôse (16 Février) : 

« Je suis instruit qu'il circule encore des prêtres 
réfractaires dans les con1munes de Quimerch et Ros­
nohen, qu'ils exercent assez publiquement leur cu-lte, 
et que. les agents de ces comm:~nes, qui les protègent, 
-ont l'Impudence de leur faciliter l'usage de divers 
orne1nents et des calices , provenant des ci-devant 
fabrices et restés à lem disposition. Il est temps de 
faire cesser ces abus et d'ôter à ceS prêtres fanatiques 
les Inoyens de perpétüer les discordeS civiles. Je vous 
charge, sous votre responsahiiité persOnnelle, de ré-

(1) Reg. 112, Corresp., fo 230. 
(2) Reg. 112, Corresp .• fo 231. 
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quenr qu'il soit fait la i·echer-che la plus exacte de 
ces cultes et de Ces orneinents et que tons ceux qui 
existent aux Inains des agents ou chez les particuliers, 
soient re1nis au secrétaire de votre n1unicipalîté ... 

_« Ces 1nesures seraient insutl'isantes si les prêtres 
qui courent Vos COilllliUnes y restent libres, prenez 
donc, je vous en prie, tous les 1uoyens pour les ·arrê.­
ter ... et les traduire à la Inaison d'arrêt de Quiln­
per. > (1) 

A celui de Crozon, le 10 Ventôse (28 Février) : 

« Prenez lecture de la lettre ci-joint et faites vos 
efforts pour découvrir le nonuné Nicolas Le Breton, 
prêtre tonsuré et rentré après avoir été p1·omu à la 
prêtrise en Espagne. On ne peut $e dissünuler que ces 
honunes sont et seront les enne1nis irréconci1iables 
de !a République ; il faut une bonne fois en fillir, 
nwis je pense qu'il est indispensable d'y aller à petit 
bruit ; les colonnes 1nobiles ne sauraient réussir parce 

~qu'elles sont toujours annoncées. Préparez vos nwyens 
dans le secret, et faites _pour celui-ci et pour les quatre 
autres qui existent dans vos parages, des visites domi­
ciliaires, n1ên1e de nuit, 1nais toujours avec respect 
des personnes et des propriétés. » (2) 

A celui de Lannilis, le 3 Pluviôse an VII (22 Jan­
vier 1799) : 

« La présence du no1nn1é Floch, prêtre réfractaire., 
doit exciter votre surveillance -et je vous engage à, ne 
rien négliger pour a"rrêter cet ennenlÏ du GOuverne­
ment. 

« Si vous connaissiez quelqu'un qui, par des cour­
ses, des dé1narches, pût vous faciliter les 1noyens de 
saisir ce prêtre réfractaire, vous pouvez en n1on nmn 

(1) Reg. 112, Corresp., f 0 -232. 
(2) Reg. 112, Corresp., f 0 237. 
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lui garantir le paye1nent' des peines qu'il pourrait se 
donner, et en cas de succès, je Inettrai à votre dispo­
sition une smn1ne propre à effectuer votre pro­
messe ... » (1) 

Les 23 et 27 Pluviôse, l'utilisation d'espions payés 
est égalen1ent recmnmandée aux cmnnlÎssaires de Plo­
néour et d'Audierne. 

A celui de Châteauneuf, le 29 floréal (18 mai 1799) 

<< ••• Je suis instruit qu'il y a en ce 11101nent deux 
prêtres cachés dans la coinn1une de Saint-Goazec ; 
un d'eux est dans le village de Tr~gonevel, Inais on 
n'a pu n1e dire où est l'autre. L'ancien curé d'Edern 
est aussi chez son frère dans la commune de Leuhan. 
Donnez des renseigne1nents à la gendannerie qui peut 
en tirer parti. » (2) 

A celui de Scrignac, le 28 messidor (16 juillet 1799) 

<< Je suis informé que les noininés Legoff, Leru, 
Le Guillon, Le Cosquer et Querré, tous prêtres insou­
n1is, parcourent le canton dans lequel vous êtes placé, 
et y prèchent hautement la rébellion et le retour de 
la royauté. Je vous prie de faire vos efforts pour qu'ils 
soient arrêtés ... Uu des moyens les pins sûrs pour 
réussir est de vous servir des mouches qui vous feront 
connaître la den1eure et les habitudes de ces prê­
tres ... Je vous autorise à faire les avances et je vous 
rembourserai de suite ... » (3) 

Il est question, dans les correspondances ci-dessus, 
de visiteS domiciliaires faites 1nême de nuit pour 
essayer de capturer les prêtres insoutnis. Nous allons 
donner quelques c01nptes rendus de ces visites. 

(1) Reg. 117, Corresp., fos 2, 16, 20. 
{2) Reg. 117, Corresp., f<> 55 V". 
(:l) Reg. 117, Concsp., f<> 70. 

-109-

LES VISITES DOMICILIAIRES DE L'AN VI A L'AN VIII 

Un arrêté de l'Administration centrale du Finistère~ 
du 26 messidor au VI (14 juillet 1798), « enjoignit 
aux municipalités, en vertu de la loi du 18 de ce n1ois, 
de faire sur le champ des visites domiciliaires dan~ 
l'étendue de leur territoire à l'effet de faire arrêter 
tous les agents de l'Angleterre, les étnigrés rentrés, 
les prêtres déportés rentrés ou sujets à la· déportation, 
les brigands et chauffeurs, les chefs de Chouans qui 
n'ont ·pas déposé les armes ou les auront reprises 
après l'amnistie et toute personne étrangère au can­
ton trouvée sans passeport ». 

Ces visites devaient se poursuivre durant un n1ois. 
Le résultat des premières investigations fut à peu 
près négatif ; les com1nissaires tle Guerlesquin arrê­
tèrent quatre déserteurs ; ceux de Lanmeur et de 
Taulé, également un déserteur. Quant à ceux de 
Daoula_s, «-ils ne trouvèrent qu'une fennne soulie sur 
leur route », qu'ils transférèrent à la 1nunicipalité. 

Aucune capture de. prêtres réfractaires ne put être 
opérée. 

La gendarmerie de Landerneau se transporta à 
Trémaouézan le 11 thennidor an VI « ayant eu avis 
-qu'il existait un prêtre réfractaire non1111é Huguen 
au ci-devant presbytère ... qu'il habitait aussi des fois 
la 1naison du citoyen Jézéquel au lieu nonnné l'Isle 
Berthon,. même canton et même commune... Ayant 
cerné le pr~sbytère environ les deux heures· du n1atin, 
nous avons vu arriver plusieurs personnes, tant hmn­
mes que fen1mes, qui, à ce qu'ils nous ont_ dit, ve­
naient à la 1nesse... » 

Les gendarn1es découvrirent, en effet, des· orne­
ments, des livres, une pierre sacrée, etc ... , dans une 
armoire se trouvant dans une chmnbre servant de 
lieu de séance à l'adm.inistration cantonale. l\'Iais 
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J'abbé Hnguen, évidennnent prévenu, ne se présenta­
pas. 

Le six prairial an VI (25 mai 1798). à trois heures 
du matin, des gendannes de Brest et de Landerneau 
se transportèrent à Guipavas « à l'effet de faire per­
quisition et recherches de tous prêtres réfractaires~. 

et nomJnéinent de Michel Henry, Sibiril et l\tiouden » .. 
Ils visitèrent, sans succès, 'diverses habitations ; ils 
découvrirent seule1nent, chez Anne Pastézeur, un 
registre de baptêines et de Jnariages. 

Le Bastard, de J{erguiffinec en Tréguennec, cmn-­
missaire du canton de Tréogat, rend cmnpte le 6 ther­
midor an VI (24 juillet 1798) : 

« Ayant été infonné que chez un habitant de cette 
con11nune il devait se trouver un ou deux prêtres 
réfractaires pour faire des baptê1nes, j'ai requis 12. 
honunes de troupe et ait été avec eux faire visite à 
cet habitant nonnné Guichaoua. J'ai fait cerner les 
maisons ; nous y avons passé 3 heures dans la nuit 
du 3 au 4 de ce mois, et malgré les fouilles et perqui-· 
sitions très exactes que nous avons fait dans ses dif-

- férentes 1naisons, nous n'avons trouvé aucune trace 
cependant il serait à désirer qu'ils fussent pris ... » 

A Fouesnant, les couunissaires « eurent quelques 
renseignen1ents qu'il circule dans le canton et notani­
ment dans les cmnn1unes de Pei-guet et de Fouesnant, 
un prêtre sujet à la déportation nommé Rivoal » (1). 

Les visites opérées par la suite furent aussi infruc­
tueuses. L'éveil avait été donné et les personnes re.;._. 

(1) Police _des cantons. 
Nous n'avons pas retrouvé beaucoup de proces-verbaux de visites .. 

A. du Châtellier en a reproduit un certain nombre dans son étude : 
Le Finistët•e et la pasëcution religieuse aprës le 18 fruclidoJ' an V, 
pages 14 et suivantes. A la page 24, il dit : " Nous pourrions 
.Citer plus de vingt procès-verbaux emanant des autorités munici­
paletJ. ·» Un peu plus loin il ajoute : « Un grand nombre. de ce~ 
procès-verbaux reste à notre disposition... » 
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iChe~·chées, ou bien quittèrent le pays, ou bien se dissi­
mulèrent encore plus soigneuse1nent. 

Dans le canton de Pl01neur, le co1nn1issaire caniO·­
nal, Jérôme Loëdon (en Inême temps curé constitu­
tionnel), expose en ces termes le résult~at négatif des 
visites. le 17 brumaire an VIII (8 novembre 17fl9) : 

<< Notre surveillance, doublée d'activité dans_ ce Jno-:­
n;tent ne produit rien. Ce qui est caché reste caché et 
les cultivateurs ferment plus étroitement la bouche. 
Je ne vois qu'un n1oyen de la leur ouvrir, c'est d'as­
surer une récon1pense à quiconque révèlera les repai­
res des prêtres réfractaires el des chouans, et à. qui­
conque les livrera, tout de 1nên1e que pour les 
loups (1). Sans cela, toutes les mesures seront illu­
soires ; vous n1ettrez en n1ouvement, vous fatiguerez 
b'eaucoup de -colonnes 1nobiles et sans Succès. La res­
ponsabilité des coinmunes est 1nên1e un faible nwyen, 
parce qu'il n'agit que :faibleinent sur l'individu, té­
nloin isolé d'un rassemblen1ent. L'argent est le grand. 
mobile qui les tente et les meut. » (2) 

Tel n'était point l'avis du citoyen Férec, conunls­
saire de Pont-l' Abbé : « Je vous déclate par avancê 
qu"ils (les prêtres réfractaires) traînent tous les c~urs 
après eux. Un _ptêtte asser·lnènté .-Oe . cen Gurller­
tnou) (3) m:e disoit qu'un m:eudiaut rejetterait aveè 
ihdignatîon l'offre qui lui seroU faite d'un louis po1~r 
indiquer l'asile d'un prêtre. » Il ajm.~te : << Je cr~1~ 
que trois ou quatre prêtres inso1nn1s exercent JCI, 

\Jar le moien de leurs disciples -fi.dèles, une autorité 

{1) Une indemnité de 12 livres était payée par tête de loup repl·é­
.sentéc. 

(2) Police des -.cantons. 
(3) Jean-Corentin Guillermou, vicaire à Clohars-:Foucsnant en 1796. 

Assermenté. Elu curé de Plobannalec le 11 décembre 1791. Recteur 
de Trêogat au Concordat. Décédé sur la comrriuüe de Fouesnant, le 
18 décembre 1811. 
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r.ans bornes. Le 1noyen de dissiller les yeux :'.t des: 
homines qui pensent que leur salut éternel est atta­
ché là ? Le moyen de décOuvrir des retraites inconnues­
à tous autres qu'à leurs fanatiques partisans, et qui 
ne balanceroient point à se précipiter dans le gouffre 
pour ceux qu'ils nomment les martyrs de la foi ? » (1} 

L'emploi d'espions payés semble également le meil­
leur 1noyen à en1ployer au coinnlissaire de Château­
neuf, mais, « il n'est peut-être pas facile d'en trouver· 
de bons, car les honnnes qui se vouent à ce 1nétier 
ne sont pas ordinairement des homn1es hien déli­
cats » (2). 

Le conunissaire du départe1nent avoue lui-Iuênie 
l'insuccès des recherches : « Il est de fait, écrit-il, le 
11 Ventôse an VI (1"' Mars 1798), qu'en général, les 
battues n'ont produit jusqu'à présent aucun effet, et 
plus elles sont nmnbreuses, 1noins elles réussissent,. 
parce qu'il est iinpossible que les individus que l'on 
veut saisir ne sachent d'avance l'arrivée de la troupe 
qui les recherche. 

« Le Inoyen le plus sûr de réussir est de s'assurer­
des 1naisons. qui servent de repaire à ces réfractaires,.. 
d'en connaitre les no1ns et d'obtenir, s'il est posSible,. 
leurs signaleinents, de 1ne les indiquer s.ur le cha1np~ 
et alors je 1ne chargerai d'autoriser à faire des visites 
don1iciliaires et des fouilles, Inême de. nuit au besoin,. 
dans .les différentes Inaisons qui In~auront été dési-
gnées. » (3) . 

Pour échapper à ces ruses, les prêtres changeaient 
de domicile presque toutes les nuits. et circulnicnt. 
sous des déguise1nents différents. 

(1) PoliC'e des cantons. 
(2) Police des cantOns. 
(3) Reg. 112, fo 236. 

"l. 

. t 
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UNE PERQUISITION A PLOUHINEC 

<<Le rebelle Kerdréach (1), prêtre réfractaire domi­
cilié dans la coininune de Pouldreuzic, canton de Plo­
zévet, redouble d'efforts et trouble notre com1nune et 
Plouhinec par des mariages et des baptêmes, et que 
ces incursions nocturnes nous inquiètent, vu que sa 
fatnille, très nombreuse, habite les côtes de cette 
com1nune ... Il serait bon d'envoyer une forte garnison 
dans les cmnn1unes de Plozévet, Lababan et Poul­
dreuzic, payée et nourrie par les individus des dites 
conununes, et qui ne quitterait que quand les réfrac­
taires seraient livrés, car on les cherchera toujours: 
en vain claus les coinlnunes, dont les habitans sont 
si fanatiques, quils les cachent bien soigneuse1nent 
et qu'ils les escortent dans le besoin de village en 
village ... 

«Assemblés le 29 messidor an VII (17 juillet 1799) 
à quatre heures du matin pour l'exécution de l'arrêté 
du département du 26 courant relatif à l'exécution 
de la loi du 18 qui autorisait à ordonner des visites 
domiciliaires, nous nmn1nâmes Jean Le Borgne, agent 
de la commune de Plouhinec, cultivateur estimable 
et homme "très prononcé pour notre nouveau gouver­
nement, commissaire à l'effet d'exécuter les visites 
dans sa conunune, et notanunent chez le ccn Donnhrs, 
la maison la plus suspecte- de ce canton, Jnaison riche, 
repaire des prêtres et de tous les ennen1is du gouver-­
nement républicain, Inaison très écartée, près laquelle 
se· trouve une anse où l'on peut débarquer .dans les. 
beaux tems. 

<< Ce comnlissaire étoit accmnpagné d'un détache­
ment de 18 hommes, y compris un sergent- qui le 

(1) Jacqnes Kerdréac'h, né à Ros-Daniélou, en Plouhinec, le 20 Juin 
1759. Vicaire à Polùdl.·euzic en 1790. Il resta dans la région pendant 
toute la Révolution. Il mourut recteur de Pouldreuzic le 27 frimah:e 
an XII (19 décembre 1803). 
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-connnandoit. Avant d'arriver au village de Donnurs, 
l'on vit deux hmnmes courir du chmnp à la Inaison. 
Le détachement presse le pas, arrive au village et le 
cerne. L'on voit arriver Joseph Donnars qui parois­
soit venir de la côte et ses ouvriers qui travailloient 
du côté opposé, à quelque distance de là n1aison. Le 
coinn1lssaire, le sergent et deux fusiliers. entrèrent 
avec lui dans la maison. La visite se fait d'abord en 
·bas où l'on trouve un lit tout chaud, au chevet duquel 
se trouvait un fusil à deux coups bien chargé, nil 
fusil de calibre aussi chargé, un bon sabre et quelques 
.autres armes qui ont été tous déposés dano; une des 
.salleS de notre a.dntinistration. 

« Ayant bien visité le bas, le coli1missaire de1nanda 
à voir le haut de la 1naison, et toujours accmnpagné 
du c•• Donnars Joseph, ils entrent dans une chambre 
où il y avoit une table de 25 à 30 personnes encore 
couverte des débris d'un grand repas. On y ·voyoit 
des restes 'de vin, liqueurs et desserts de plusieuTs 
espèces, avec couvert d'argent. Sur un lit daris ·le 
même appartement, il y avoit nne aube à larges den­
telles et des ornemens pour la n1esse. Ce spectacle, 
:rare chez les cultivateurs, surprit le sous-officier con1-
mandant le détachement ... 

<< Un petit garçon gardant ~es moutons a d"éclaté 
avoir vu, à quatre heures du matin .le jour de la 
visite, le fameux Kerdreac'h, prêtre réf-ractaire, fléau 
de notre campagne, sortir du village de Donnars. 
Nous avons fait notre possible pour nous en assurer, 
mais nos .recherches sont encore sans succès ; ce petit· 
garçon dit aujourd'hui n'être pas sûr de son fait... » (1) 

Les ad1ninistrations inunicipales s6upç6ilnées de 
tiédeur envers les prêtres insermentés étaient signa­
lées au Directoire exécutif qui prononçait leur deslî-

(1) Reg. non-cotê. Corrèsp. de la municipalité cantonale de Pont- -J 

'Croix. 
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tutîon ; c'est ainsi que furent révoqués les agents de 
Ploudahnézeau, Plouzané, Pl6uzévédé, Plourin, Pont­
Croix, Le Conquet, Guerlesquin, Saint-Renan, Lan­
meur, Plougonven, Le Ponthou, par un arrêté collectif 
du 17 Nivôse an VI (6 Janvier 1798), «pour avoir 
accordé une protection ouverte aux piètres éinigrés 
ou déportés rentrés qui oüt publiqueinent exercé leur 
culte dans le canton,, sans s'être astreints à aucune 
sotunission aux lois.>> (1) 

D'autres· officiers Inunicipaux abdiquaient leur: 
fonction et on ne trouvait personne pour les rentpla­
cer. On essaya de les suppléer par « des citoyens pa­
triotes et éclairés, étrangers à -ces cOinmunes, lesquels 
y exerceront les fonctions municipales et seront 
indemnisés de leur déplacement par les contribuables 
de la commune dans laquelle ils seront envoyés » (2). 
Mais on ne trouva guère de délégués et plusieurs Inu­
nicipalités restèrent sans adntinistrateurs. 

A~ - LES DÉPORTÉS YOLONTAIRES 

, Nous ne possédons pas de statistique des assenuen­
tés de fructidor. Mais les prètre.s revenus d'exil en 
l'an III ne prêtèrent certainement pas le serment de 
haine à la royauté et à l'anarchie. La plupart d'entr' 
eux· reprirent sans bruit le chemin de l'étranger, sans 
mêlne demander de passeports. 
~Quinze prêtre·s cornouaillais se ra-sse1nhlèrent ce­

pendant à Quimperlé, les 14 et 15 vendémiaire an VI . 
(5-6 octobre 1797) ; la municipalité leur délivra des 
passe-ports. Dans la soirée du 17 vendé1niaire, ils ent­
barquèrent sur le bâtiment les Deux· Amis, capitaine 
Bihoré, de Lorient, pour l'Espagne, et débarquèrent 
à Saint-Sébastien le 23 vendémiaire. 

Ces prêtres étaient : 

(1) Reg. 117, fos 61 et s. 
(2) Poliee généraJe. Esprit public. 
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,1. l\Iarc Le Calvez, né à Loctudy le 13 avril 1763. 
~Prêtre le 8 mars 1788. Vicaire à Bannalec en 1790. 
Décédé à Plomeur le 14 Décembre 1805. 

2. Jean Codu, né à Plozévet le 24 août 1754. Prêtre 
en 1780. Vicaire à Elliant en 1790. Décédé à Elliant· 
le 29 mars 1827. 

3. J eau Collobert, né à Briec le 17 janvier 1763. 
Prêtre en 1788. Décédé à Scaër le 8 avril 1803. 

4. François Guyomard, né à Clohars-Carnoët le 27 
mai 1750. Prêtre en 1786. Vicaire à Beuzec-Conq en 
1790. Décédé à Moëlan le 30 mars 1807. 

5. Pierre Julien, né à Plozévet le 26 décembre 1757. 
Prêtre en 1782. Vicaire à Plovan en 1790. Décédé à 
Plovan le 22 janvier 1810. 

6. Clet Kerloch, né à Plogoff le 5avril 1764. Prêtre 
·en 1789. Décédé à Trégunc le 21 janvier 1830. 

7. Louis-Allain Le Bastard de Kerguiffinec, né à 
·Tréguennec le 29 août 1772. Ordonné par Expilly en 
1791. Vicaire à Niwn. Décédé en Espagne. 

8. Alain Le Floch, né à Plonévez-Porzay le 1" no­
vembre 1765. Prêtre en· 1790. Vicaire à Crozon en 
1790. Décédé en 1831, ancien curé de Briec. 

9. Francois-Nicolas ·Le Gorgeu, né à Pont-Aven le 
30 juillet ·1753. Recteur de Guengat en 1790. Décédé 
à Guen«at le 18 janvier 1802. 

10. J~an-Guillaume Le Guyader, né à Concarneau 
le 28 février 1763. Prêtre en 1788. Vicaire à Concar­
neau en 1790. NOus ignorons ce qu'i.l devint après 
son départ pour l'Espagne. . _ 

11. Nicolas Louboutin, né à Guengat le l" mm 17o4. 
Prêtre en 1778. Décédé à Plogonnec le 26 janvier 1813. 

12. Henri Mével, né à Plogoli le 5 décembre 1757. 
Prêtre en 1782. Vicaire à Plonéour en 1790. Décédé 
à Primelin le 8 juillet 1819. 

13. Louis-Marie Nicolas, né à Port-Launay le 31 
mars 1758: Prêtre en 1782. Vicaire à Melgven en 1790. 
Décédé à Melgven le 22 août 1806. 
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14. Allain Pennanech, né à Edern le 24 mars 1746. 
Prêtre en 1774. Décédé à Meilars le 27 mai 1809. 

15. Sébastien-Claude Quélennec, né à Concarneau 
le 22 mai 1753. Prêtre en 1777. Vicaire à Concarneau 
en 1790. Décédé à Concarneau le 14 décembre 
1826. (1) 

Vingt-trois autres prêtres, venant de divers points 
.du département, se rendirent à Brest, 1nunis de passe­
ports délivrés par l'Administration centrale. Ils fùrent 
rejoints par. un certain nombre d'é1nigrés rentrés, 
astreints à quitter le territoire de la République par 
la loi du 19 fructidor. Tous devaient se rendre à Ham­
bourg sur le navire Le Calédonia. 

Voici le relevé qui en fut dressé par la municipalité 
de Brest: · 

« Non1s de divers citoyens enregistrés au bureau 
.-des arrivants et partants de Brest, qui sont destinés 
rour passer à Hambourg : 

Venant de Quimper : 
Jean-Joseph Dulaurent, ex-noble ; Jean Douai·in, 

prêtre ; Christophe Dairon, prêtre ; Jh Renard, pen·u­
quier ; Roland M. M. Le Bescond, prêtre ; Françoi-J" 
·Lalouelle, 111inistre du culte ; Hervé Me Le Franc, 
ministre du culte ; Jean Le Carval, .Ininistre du culte. 

Venant de Lesneven : 
Michel-Armand de Cornouaille, ex-noble ; Gabriel­

Bonaventure Duplessis, ex-noble ; Charles-Louis-M. 
Keruen, ex-noble ; J.-Afarie Le Borgne, rentier. 

Venant de Plobannalec : 

Yves Andro, Ininist:r_e du culte. 

(1) Nous n'avons donné que les dates essentielles de leurs biogra­
phies. Se reporter aux ouYrages de PeyrOn et de l\:1. Pérennès pour 
1es détails supplémentaires. Les dates de naissance et de décès on:t 
~té collationnées sur les registres d'état-civil, toutes les fois qu•n a 
.ëtë possible. -
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V ena nt de Lannilis : 

Casimir-Eugime Audl'en J(el·d,·e/; Vincent-M. Casi-· 
mir Audren. 

Venant de iV/01·/aix: 

ViCtor Dubrieux ; Louis-.Jean Gilart Lm·hantel,~ 
prêtre. 

Venànt de Landerneau : 
Jean-Baptiste 1\1azurié, ancien. officier de 1\Iarine ;. 

Aimé".Jean-M"-J" Huon Keryllau. 

Venant de Tl'éguia 
Guy-Jh-1lf 1

e SœzLi·; .Jean-Louis-l\1 1 ~ Kenne:rchou Ke-· 
I·auteni, ex-capitaine de garde-côte. 

Venant de Bl'est : 

Pierre Biré, anc~en capitaine de vaisseau ; Gulllau-· 
me-J.lfl~ 1lfarant-Boisauveur, chef de division. » (1) 

Par arrêté du 19 vendémiaire an VI (10 octohre 
1797), l'Administration centrale décida Je transfert à 
Br~st, pour être joints au convo_i en partance, de 
Guillaume Le Bescou et Guillauine-Alexandre Le· 
Guellec, condmnnés à la déportation par le tribunal 
criininel, et détenus à Quhnper. 

Mais par une lettre-circulaire du 17 vendémiaire­
an VI(8 octobre 1797), le ministre de la justice ordon­
nait aux cmnn1issaires des départen1ents : « en atten-· 
dan~ que le Directoire exécutif ait fixé, par un arrêté,_ 
le lieu de la déportation, tout départ doit être sus­
pendu, et les divers fonctionnaires publics doiYent 
employer tous les Inoyens qui sont en leur pouvoir 
pour ~révenir l'évasion des én1igrés détenus ». Quel­
q~e~ JOurs après, Je 26 vendémiaire (17 octohre), Je 
ministre de la police générale enjoignait aux n1êmes 
cmnmissaires « de tenir la Inain à ce que-les individus 
condamnés à la déportation qui se trouvent actuelle-

(1) Mur.Ici:[lalités de cantons. Brest. 
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ment détenns dans l'étendue de la République, soient 
Je plus promptement possible conduits à Rochefort. 
-Je vous charge de faire exécuter ces translations dans 
le plus bref délai, et s~us bonne et sûre eseûrte ». 

Assimilant les prêtres et les Çn1igrés en instarice 
-de départ à Brest, à ceux qui étaient condmnnés à la 
déportation par arrêtés du Directoire exécutif ou des 
Administrations départementales, Je Conseil central 
du Finistère décida, par arrêté du 2 brumaire an VI 
{23 octobre 1797), « que les émigrés et les prêtres qui 
sont à bord du vaisseau neutre à Brest, resteront pro­
visoirement au château », puis, le 6 brumaire, il 
ordonna leur transfert à Quimper (1). 

Le n1ême jour, pour assurer l'exécution de cette 
dernière décision, le commissaire de départen1ent 
écrivait au co1nn1issaire du canton de Brest : 

« Aussitôt cette dépêche reçue, vous donnerez les 
-ordTes nécessaires pour effectuer le départ des noin­
més Victor Dubrieux et La Barre du Laurens, ex­
nobles, émigrés rentrés, Ht,wn-Kerilio, porté sur la 
liste des én1igrés et non rayé -définitiven1ent, et les 
ex-prêtres Gilart Larhantel, Christophe Daëron, Jean 
Doum·in, Franç-ois-Joseph Lalouelle~ Hervé-Marie Le 
Franc, Yves Andro, Guillaume-Alexandre Le Guellec 
et Le Bescou, acluel~e1nent au château d_e Brest, sujets 
à la déportation. 

« Vous délivrerez une route pour Rochefort passant 
·par Quimper ; dès qu'ils seront au chef-lieu, je ferai 
pourvoir à une indemnité polir frais d-e route depuis 
Brest, et pour les mettre dans le cas de continuer leur 
voyage jusqu'à l'embarquement. Vous pourrez n1e les· 
adresser à Qu-hnper, d'oit je les enverrai llloi-IÎlêine 
au comn1issaire du Directoire près l'administratio·n 
municipale de Rochefort. » (2) 

(1) Reg. 112, fo 188 ct Municipalités de cantons. Brest. 
(2) Reg. 112, fo 139. 
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On s'aperçut quelques ,jours plus tard que quelques. 
noms avaient été oubliés ; le conunissaire de Brest en 
fut avisé le 15 bru1naire : 

« C'est par une onlission de copistes- que les nmns­
des citoyens Le Bescond de Coatpont et Carval, prê­
tres, Renard, perruquier, J{erauten1, ex-noble, et Jean­
Baptiste Masurier, n'ont pas été portés sur l'état 
nmninatif _que je vous ai adressé .. Je vous prie en 
conséquence de les faire partir sur le chmnp pour 
Quimper. 

« Les dix détenus que vous avez fait partir de Brest 
le 12 sont rendus à Quimper depuis hier. » (1) 

Les cJ:uatre 1nanquants furent re1nis par le concierge· 
du Château à deux gendarmes de Brest, Je 24 bru­
niaire (14 nove1nbre), et conduits à Quhnper. 

On re1narquera qu'un certain nmnbre de nobles,. 
cmnpris sur la liste dressée à Brest, ne furent pas 
transférés à Quhnper, ni à Rochefort. Nous 'ignorons 
ce qu'ils- devinrent. (Nous avons souligné leurs no1ns 
sur la liste.) De plus~ Victor du Brieux) c01npris ce­
pendant sur la liste des déportés à transfére'L' à Quhn­
per, n'est point porté sur les états de détenus de la 
maison d'arrêt. 

Le conuÙissaire central du Finistère cominnniquait 
à son collègne du Morbihan, Je 10 brnmaire (31 octo­
bre), les dispositions prises pour le transfert des dé­
portés à Rochefort : 

« Il partira dmnain de Brest, pour se rendre à Ro-­
chefort, onze ou douze individus sujets à la déporta­
tion, et ce sont pour la plupart des prêtres rentrés. 
Ces différentes personnes étoient ou censées être à bord 
de la Calédonia allant à Hambourg, en partance de­
puis plus d'un mois, et ne partant cependant pas •. 

(1) Reg. 112, fo 199. 
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J'ai en conséquence pris à la lettre l'ordre du xninistre 
de la justice et fait suspendre Jèur départ, et je Je,s 
fais n1aintenant diverger vers Rochefort, confonné­
nieiJt ~ ce que le nünistre de la police générale a 
present par sa lettre du 26 vendénüaire. Ces deux 
Inesures In'ont paru nécessaires pour les prêtres, afin 
d'éviter une bonne fois leur retour. Les divers rensei­
gnements qui 1ne parviennent des cantons du Finis­
tère 111'apprennent qu'ils étoient rentrés au ·nOinbre 
d'environ quat1·e cents, et jusqu'à présent rien ne 1ne 
faH connaître que la loi du 19 fructidor ait été obéie 
par d'autres que ceux maintenant à Brest et cei1x qui 
se sont présentés à Lorient. Si ces derniers n'avoierit 
pas nlis à la voile, je serois bien d'avis qu'on les fit 
aussi voyager pour Rochefort... 

« Le vœu du Gouverne1nent étant de réuni~· au 
Inêxne instant _à Rochefort le plus grand nmubre de 
ces individus, ceux qui xn'arrivent de Brest séjour­
neront à Quimper, et je les y garderai autant et aussi 
peu ~e jours que ·vous n1e le direz, ils suivront à peu 
de dxstance ceux de votre départe1nent, ou ils arrive­
ront au chef-lieu au Inon1ent où vous aurez fait vos 
dispositions pour ren1plir le vœu du 1ninistre. « (1) 

Le soir de leur arrivée à Quin1per, le 14 brurnaire 
-an VI (saxnedi 4 novenlhre 1797), les prévenus sont 
enfennés dans la 1naison d'arrêt. Le lendemain, dans 
la journée, Jean Le Douérin se sauve : le concierge 
« ne sait pas ce qu'il est devenu ». Quelques jours 
après, dans la nuit du 27 au 28 brumaire (17-18 no­
venibre), six autres prêtres s'évadent : Christophe Le 
Daeron, François-Joseph Lallouelle, Hervé-Marie Le 
Franc, Yves Andro, Guillaume-Alexandre Le Guellec 
et Guillaume Le Bescou. D'après les enquêteurs, « Je 
Citoye~ Huchet, officier municipal, chargé de la visite 

(1) Reg. 112, fo · 193. 
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des 1naisons d'arrêt, a Inontré aux six détenus évadés 
la plus tendre affection, qu'il les a souvent visités, et 
s'est donné le plaisir de jouer au loto âvec eux, et que 
·son eXe1nple peut avoir autorisé plusieurs personnes 
de Quhnper, qui ont eu l'entrée de cette 1naison fort 
tard dans la lluit qui a précédé cette évasion, et 1nên1e 
le n1atin du jour où elle s'est effectuée ». L'Adminis­
tration centrale proposait, coini~Ie sanction, le reni­
placentent de l'officier niunicipal incriininé ; Inais, en 
sonune, on ne fit guère de recherches sérieuses pour 
retrouver les fugitifs. 

Qu'étaient-ils, ces audacieux ? : 

1. Jean Le Douérin était né à Locronan le 6 no­
vembre 1751. Eu 1790, il était vicaire à Ergné-Armel. 
Nomn1é vicaire à Laz en l'an X, il en devint recteur 
le 1'" messidor an XII (20 juin 1804) ; il y mourut 
le 17 Novembre 1809. 

2. Christophe Le Daëron naqnit au · Merdy en 
Scaër, le 10 décembre 1758. Vicaire à Dinéault de 
1785 à 1787, puis curé de Lambourg en 1790. Le 
1" janvier 1792, il se retire chez son frère à Kerfrou­
dal eu Scaër. En l'an III, il revient à Pont-l'Abbé et 
déclare devant la municipalité qn'il se propose 
d'exercer son c_ulte dans l'église des Carmes, depuis 
six heures du 1natin jusqu'à 1nidi et depuis deux 
heures jusqu'à cinq heures. Il ajoute qu'il demeure 
« soumis et fidèle aux loix pure1nent civiles el_ politi~ 
ques du ·gouvernement, se réservant ·l'opinion reJi .. 
gieuse qu'il a toujours exercée et dans laquelle il veut 
vivre et n1ourir » (1); 

Au Concordat, on le retrouve vicaire à Pont-l' Abbé, 
puis desservant de Guilers en l'an XII ; lé 1"' Pluviôse 
an XIII, il est nommé desse1:vant de Pouldreuzic. Il 
mourut à Lababan le 10 juillet 1806. 

(1) District de Quimper. ·cul~es. 

3. Françoîs-Joseph Lallouelle naquit à Quimper, 
paroisse de la Chandeleur, le 24 septembre 1752. Prê­
lre en 1776, il est vicaire à Loctudy en 1790. 

Un an et denli après sa fuite, il écrivit aux Adnü­
nistrateurs du Finistère : « Il y a dix-huit lllOÎS que 
je rn' évadai de la niaison d'arrêt de Quhnper. Conune 
j'avois déjà été conduit à Rochefort, soi-disant pour 
être transféré de là à Malagascar, et qu'on nous 1nit 
bm· des vaisseaux où nous avons souffert tous les 
nwux im:lgin:ibles, craignant le 1nên1e sort, je pris le 
parti que tout honune raisonnable éut pris en n1a 
place, de 111e soustraire à la déportation, surtout ne 
cmnprmnettant personne en !n'évadant. Vous ·n'igno­
rez pas que la prison étoit conune une halle, ainsi 
nous n'avons eu guère de peine pou.r en sortir ... Mais 
quand j'appris qu'on étoit parti pour la Guyane fran­
çaise, je fus bien fâché de n'être pas den1euré. Je ne 
savois guère quel sort In'attendoit, ne sachant où l'ne 
réfugier ; Inais la Providence 1n'a conservé- jusqu'à­
cC IllOinent, quoique j'ai eu bien des trav_erses. Je 1ne 
suis si bien caché, que- je suis parfaite1nent ignoré. 
Je n'ai d'autre crin1e que de n'avoir pas fait lé ser­
Inent ; ja1nais je n'ai passé pour un perturbateur,- ni 
ne veut l'être. C'est _pourquoi, vu les circonstances 
In:ilheureuses des chouans, je veux 111e rendre, per­
suadé que vous ordonne~·ez q.u'on ne n1e Inaltraite 
pas ... J'attends votre réponse pour efi'eCtuer ma réso­
lution, afin de n'être pas inquiété en route, et je 1ne 
rendr~i chez n1on frère qui n1e conduira où vous 
l'ordonnerez. » 

Nous ignorons ce qu'il devint par la suite. On ne le 
l"etrouve pas en fonction au Concordat. II lllourut à 
Quin1pér, rue Obscure (est-Ce en prison ? l'acte de 
décès ne précise Qas), te 16 germinal an X (6 Avril 
1802). . 

4. Hervé-Marie Le Franc naquit à Quimper, rue du 
Guéodet, paroisse de Saint-Sauveur, le 8 Décembre 
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1759. D'abord diacre d'office à la cathédrale et cha­
pelain de Notre-Dmne du Guéodet, il fut non11né par· 
le Chapitre, le 9 février 1788, vicaire perpétuel de la 
paroisse du Saint-Esprit et de Lannirou, vulgaire­
Inent dite la Rue Neuve, vacante par suite du décès 
de .Jean Balbous (1). 

Il prêta le sennent à Quhnper, en qualité de vicaire 
de la Cathédrale, le 23 juin 1791. Par la suite, il fut 
élu ·curé constitutionnel de Moëlan. Dans la nuit du 

~ 

24 au 25 fructidor an IV (10-11 septembre 1796), les 
Chouans envahirent son presbytère, le pillèrent, ·mais 
ne purent pas se saisir du curé « qui a eu le bonheur 
de se réveiller au grand bruit, n'ayant eu que le 

·te1nps de se sauver en chemise, pour s'épargner la 
mort, ayant sorti par la croisée de son jardin, où il 
a _passé la nuit dans une pièce de blé noir, jusqu'à 
six heures du 1natin ». Il dut rétracter son sennent 
aussitôt après cette aventure, car il fut arrête à Quiln­
per le 21 octobre 1796 et enfermé au Collège. Il fut 
re1nis en liberté après le 7 fructidor an V. On a vu 
plus haut ce qu'il devint ensuite. Après son évasion, 
nous perdons sa trace. Le 11 Pluviôse an VII (30 Jan­
vier 1799), le cmn1nissaire du canton de Concarneau 
signale « qu'un prêtre réfractaire nommé Le Franc 
a fait, depuis peu de jours, une apparition dans ce­
canton ; il porte l'habillement des cultivateurs et 
tient ordinaire1nent ses assises dans l.a connnune de 
Melgven et lieux environnants ». II paraît avoir dis­
paru Inystérieuseinent l'année suivante : a-t-il été 
surpris par une colonne Inobile, atteint d'un coup 
Inortel et inhun1é clandestine1nent ? C'est fort pro­
bable, car sa s.œur, Marie-Jacquette, épouse de Fran­
çois-Marie Goasguen, cloutier à Quhnper, en faisant 
sa déclaration d'héritages, .1e 11 frimaire an IX 

(1) 1 G 427, fos 76, 79. 
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(2 Déce1nbre 1800)~ le disait << présu1né nwrt conune: 
prêtre réfractaire, il y a plus d'un an» (1). 

5. Yves. Andro est né à Brézéhen, en Plobannalec,. 
le 6 Février 1754. Prêtre en 1789. Vicaire à Combrit 
en 1790. Nommé desservant de Combrit le 1" messi-, 
dor an XII (20 juin 1804), il y mourut le 2 avril 1819 .. 

6. Guillauine Le Guellec naquit à Keréven, en 
Poullan, le 8 décembre 1756. Prêtre en 1782, il est 
vicaire à l'île de Sein en 1787. En 1791, il est vicaire 
au Juch. Le 15 Avril 1792, Expilly le désigne pour 
Ouessant, qu'il quitte le 20 Octobre 1792,. pour rem-· 
plir les fonctions de vicaire à Plovan, à la demande: 
de son ancien recteur de l'île- de Sein, Jean Le Nor-­
mant, nmnmé curé de Plovan. 

En Germinal an Il, il déclarait au départe1nent que: 
« la Inunicipalité de Cmnbrit vient de 111e 1nander 
que sa co1nn1une désire à l'unanimité un prêtre et 
qu'elle a des vues sur n1oi. Si vous y consentez, je 
préfèrerai Combrit à Plovan, avec d'autant plus de 
plaisir, que Ina paroisse est infestée de prêtres cachés:. 
qui y travaillent encore malgré toutes les rigueurs 
des lois portées contreux ». Son curé, Le Norn1ant, .. 
étant mort à la fin de 1793 ou au début de 1794, Le 
Guellec aspire de plus en plus à quitter Plovan. Son 
demi-frère, portant le n1ême nmn et le mê1ne pré-· 
nom que lui, vicaire à Peumerit, lui conseille de· 
den1ander Gourlizon « où il sera loin des tracasseries-. 
de mauvais voisins». Enfin, les exhortations de Dieu­
leveut, de Kerdréach, ont raison de son obstinatiOn :. 

(1) Reg. de l'enregistrement_. Archives du Finistère. 
Nous avons vainement cherché son acte de décès dans les communes. 

de 1~ ré~io~ de Melgv~n. Un jugement du tribunal civil de Quimper· 
aura~t du egalen::ent Intervenir pour fixer officiellement son décès, __ 
o~vrir sa successwn et habiliter ainsi ses hoirs à la recueillir. Nous. 
n avons pu davantage découvrir ce jugement. 

'!{ ~ J.ùe'tl-<-' Re- t. cr ~ t 719 
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le dimanche 12 Avril 1795, il rétracte son serment 
en chaire, devant tous ses pàroissiens (1). 

Le 27 floréal an III (16 mai 1795), il est arrêté par 
les nlilitaires du poste de· Plovan et conduit à la Iilai­
son d'arrêt de Pont-Croix. Le tribunal du district 
l'acquitte cependant, après deux n1ois de détention. 
Il se retire à Mahalon. Arrêté de nouveau le 30 bru­
maire an IV (21 novemb1'e 1795), après un séjour 
aux maisons d'arrêt de Pont-Croix et de Quilnper, il 
est conduit au château de. Bres.t. Co1nn1e les autres 
détenu~, il fut mis en liberté après le 7 fructidor 
an V. Il revient à Mahalon, oil il se fait encore arrê­
ter pour avoir exercé le culte, le 22 fructidoT an V. 
A1nené par ·cteux gendannes devant le juge de paix 
de Plozévet, après son interrogatoire, Le Guellec est 
conduit à Quimper, traduit devant le tribunal crimi­
nel et condamné à la déportation (2). Nous avons 
relaté plus haut sa destinée· à partir de ce n10n1ent. 
Nous ne saurions dire ce qu'il devint après son éva~. 
sion. 

En 1806, nous le retrouvons curé d'Elliant. Le 
1 •·r ~tvril 1809, il est nmn1né desservant de Tourc'h ; 
le 31 Juillet 1810, desservant de Laz, après le décès 
de Jean Le Douérin. li 1nourut à Laz le 24 Noven1-
bre 1820. 

Nous avons parlé plus haut du denü-frère de Guil­
laume Le Guellec et nous avons donné sur lui une 
notice biographique, page 152, p_ote 1. 

Mais, pour préciser leur parenté et dissiper les 
(Onfusions qui ont été accumulées jusqu'ici par pres­
que tous ceux qui en ont parlé, faute d'avoir consulté 
n1inutieuse1nent les actes d'état-civil, il iinporte d'en­
trer dans quelques détails. 

(1) Cf. Reg. 112, ros 183, 187, 188, 189 ct 193 ; Fonds de la justice 
-de paix de Pont-Croix, an III ; abbé Parchemhiou, Notice SUl' Ma/la­
lon, pp_. 39 et s. ; Fonds du tribunal du district de Pont-Croix. 

(2) Cf. Fonds de la justice de paix de Plozévet, an V, et Fonds du 
·Tribunal criminel, pl·cJDièrè liaSse de l'an V. 
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La mère de Guillaume Le Guellec seniOr, Catherine· 
Le Brusq, sœur de l'abbé Le Brusq, de Poullan, mou­
rut en 17 59. Michel Le Guellec père, originaire de 
Guilers, se remaria à Mahalon, le 27 Janvier 1761, 
avec Marie Savina, veuve d'Yves Le Peuziat et sœur 
d'Henri Savina, le futur curé constitutionnel de 
Crozon. Peu de te1nps après· leur 1nariage, ils vinrent 
s'établir au Buzit, en Poullan, -où 1laquit, le 30 octo­
bre 1762, Guillaume Le Guellec junior. Par la suite, 
pour se difi'érencier de son cadet, l'aîné s'attribua le 
prénom supplémentaire d'Alexandre, que. ne porte 
point son acte de baptême. 

De plus, un troisième Guillaume Le Guellec a 
existé et a été également confondu très souvent avec . ., - ~ 

·~ ,_ 
les deux autres. Il naquit le 9 janvier 1746, à S'!.i!Lt- ' 
Y vi, d'après sa déclaration. II fut probablementbap-·-./1--f. lf 
~ à Loc1naria-an-Hent, car nous n'avons pas.· 

refî·ouvé son acte de baptê1ne sur les registres de 
Saint-Yvi (1). 

En 1773, il est vicaire à Bannalec ; en 1790, vicaire. 
à Saint-Yvi. N'ayant pas prèté le serment, il fut 
arrêté au début de juin 1792, conduit à Brest le 5, 
en cmnpagnie de ciilq autres prêtres, d'où il fut 
déporté en Espagne le 12 Août 1792. 

Il revint en France et débarqua à Concarneau, le 
2 prairial an X (22 mai 1802), du bâtiment l'Espé­
l'ance venant de Saint-Sébastien, en 1nême te1nps 
que treize autres prêtres. Il reprit ses fonctions à 
Saint-Yvi, où il mourut le 16 Mars 1805. 

7. Jean-Guillaume Le Bescou (1) naquit à Penna-· 
run-braz, en Kerfeui'lteun, le 14 janvier 1762. Ordonné~ 
prêtre le 1 '' avril 1786, il est vicaire à Irvillac en 
1790. II ne prêta pas le sennent ; nous ne savons 

(1) Les registres d'état-civil -de Locmaria-an-Rent manquent dans:. 
la co]fection des Archives pour l'année 1746. 

(1) Et non Le Bescon ou Le Bescond, comme l'ont écrit Du Châ-·­
telJjer, Peyron et d'autres. 
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rien de lui jusqu'en l'an III. A cette époque, il était 
détenu au château de Brest, et il fut mis en liberté 
par arrêté du Directoire du Fini~tère du 17 Inessi­
dor an III (3 juillet 1795). Il déclara se retirer à Irvil­
lac, puis se Jendit pou de temps après à Daoulas. 

En l'an IV, il ~st arrêté de nouveau et traduit devant 
le 'l'ribunal crhninel du ·Finistère, qui rendit à son 
su,jet l'arrêté suivant : 

« Du vingt neuf germ.inal l'an quatre de la Répu­
blique française, une el indivisible (18 janvier 1796), 

« Audience du tribunal criminel du départe1nent 
du Finistère, séant à Quilnper, où siègeoient les 
citoyens Le Guillon Kerincuff, président, Guillo­
Lohan, Le Daii-Keréon, Le Berre et Audouyn Keri­
ner, juges, 

« Présent le citoyen Mauffras, substitut provisoire 
du Commissaire du pouvoir exécutif, 

«Entre Louis-Julien Houjoux, accusateur public 
pousuivant en vertu de plainte de ce jour, 

« Et Jean-Guillatune Bescou, prêtre insermenté, 
et Jean Le Lay, cultivateur, prévenu d'avoir recélé 
le dit Bescou, 

«Vu la retnontrance de l'accusateur public de ce 
jour, les interrogatoires subis par les prévenus devant 
l'adnlinistration du départen1ent le 27 de ce mois, 

<< Ouï les prévenus dans leurs interrogatoireS qu'ils 
ont subis séparément à l'audience publique de ce 
jour ... 

« Le tribunal, ouï l'accusateur public et le substi­
tut du commissaire du pouvoir exécutif dans leurs 
conclusions, 

«Déclare 1 o que Jean-Guillaume Le Bescou est 
atteint et convaincu, d'après ses aveux et déclara­
tions, d'être prêtre ; 2o 'd'avoir rempli les fonctions 
de vicaire depuis la fin de 1789 jusqn'au conunen­

. ~ement de 1791 dans la commune d'Irvillac ; 3" de 
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n'avoir point prêté lé sennent prescrit par l'art. 39 
du décret du 24 Juillet 1790, ... mais de n'être jamais 
sorti du territoire de la République et d'avoir fait 
la soutnission exigée par la loi du 20 fructidor an 3, 
en conformité d'un arrêté des représentants d'u peu­
ple Guezn~o et Guermeur, 

« Condan1ne Jean-Guillatnne Le Bescou à la dépor­
tation, en exécution de l'article 10 de la loi des .29 et 
30 vendémiaire an 2", et de l'article dix de celle du 
3 brun1aire an 4, dont il a été donné lecture ... 

«Ordonne que le présent jugement sera exécuté 
à la diligence du c01nmissaire provisoire dU Direc­
toire exécutif, en faisant transférer le dit Le Bescou 
incessamment au dépôt des déportés à Brest. 

«Déclare aussi que Jean Le Lay est atteint et 
eQnvaiw:~u d'àvoir donné azile à Jean-Guillaume Le 
Bescou, prêtre réfractaire, mais qu'il n'est point 
atteint et convaincu de lui avoir donné azile avec 
conn~issance qu'il fut soumis à la déportation, qu'il 
est constant, au surplus, que le dit Le Lay n'est point 
chef du 1nénage où Le Bescou a été saisi ; 

«Décharge en conséquence Jean Le Lay .de· toute 
prévention et ordonne qu'il sera sur le chatnp mis 
en liberté » (1). 

Les habitants de Daoulas osèrent réclmuer leur 
pasteur. en ces termes : 

-« Les habitants de la cmnmune de Daoulas, atta­
chés au culte catholique romain, vous remontr.ent 
que pour jouir du bienfait de la loi du 3 ventôse 
dernier, ils prirent en ferme la chapelle de St-Nicolas 
appartenant au citoyen Guiastrennec de Brest, qui 
l'a achetée de la Nation ; ils y ont exercé leur reli­
gion avec tranquillité jusqu'au moment oit on leur 

{1) Tribunal criminel, Reg. d'audiences, no 4·, ro 4 . 
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a enlevé le citoyen Bescou, leur prêtre, et qu'il a été 
transféré au château de Brest ... 

« Le citoyen Bescou a fait sa déclm·ation ... il n'a 
jan1ais troublé l'ordre public ... NOus vous demandons 
la liberté du ·citoyen Bescou et que vous lui pennet­
tiez de retourner à Daoulas y ren1plir ses fonctions 
de prêtre ... > (1). 

Ils n'obtinrent évidenunent pas de résultat. Cepen­
dant Le Bescou ue fut pas déporté ; il resta au châ­
t~au de Brest, d'où il sortit, connue les autres déte­
nus, grâce à la loi du 7 fructidor an V. 

L'exécution de la loi du 19 fructidor allait encore 
1>rovoquer son arrestation. Voici le procès-verbnl 
dressé par les gendannes : 

« L'an cinq de la République française, une et 
indivisible, le troisièn1e jour. complén1entaire (19 sep­
tembre 1797), 

« Sur les cinq heures et denlie du matin, nous sous­
signés Berteriau, 1naréchal des -logis de la gendanne­
de n"'" à la résidence de Quhnper, acc01npagné de 
Bazile Dupuis, Jean-Jacques Riolay et Marc Quelen­
nec, gendannes à la dite résidence, déclarons et rap­
pOrtons nous être tous de con1pagnie transportés de 
nos d01niciles jusqu'au lieu de Tréouzon, sur la conl­
mune de Kerfeunteun, à l'effet d'y requérir et arrê­
ter le nom1né Bescou, prêtre, ex-constitutionnel (sic),_ 
en vertu du réquisitoire nous donné le jour d'hyer 
par le comnlissaire du pouvoir exécutif du canton 
rural de Quimper ; rendus près le dit lieu de Tréou­
zon et ayant investi la maison principale ou demeure 
Le Lay, nous nous serions présentés à la principale 
porte, et parlant audit Le Lay, l'aurions interpellé de 
nous déClarer si le non1n1é Bescoud, prêtre non asser- · 
menté, n'était point chez lui ; nous- ayant répondu 

(1) Police des cultes. 
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<tn'il était daris une chan1bre haute, y disant ses 
prières, nous y avons sur le champ 1nontés, et entrés 
dans le dit appartement, nous y avons trouvé le dit 
Bescoud, auquel avons sigilifié arrêt de sa per~onne; 
et ayant apperçu un autel garni et des ornmnents de 
toute espèce, nous nous en son1n1es saisis, après en 
.avoir fait l'inventaire con1me. suit : un orneii1ent _à 
dire la messe complet, à fond blanc et à fleurs de 
couleurs, garni en faux argent ; un autre orne-ment 
violet garni de galons de soye blanche, un autre 
ornement noir, deux autres attbes, une nappe d'au­
tel, les linges pour le service, une boëte à pain à 
chant, non consacré, à la déclaration du dit Bes·cou, 
deux Inissels, une boëte en soye pour le viatique, un 
calice et sa pataine, tous lesqUels objets nous avons 
,renfennés dans un sac d~ toile que nous a donné la 
fille du Lay, qui nous a déclaré que tous ces objets 
lui appartenoient en privé ; malgr"é laquelle déclara­
tion nous les· avons apportés· avec nous pour les dépo­
ser ou requis sera, et avons conduit le dit Bescoud à 
la Inaison d'arrêt de cette comn1une ... » (1). On sait 
la suite. 

Au Concordat, Jean-Guillaume Le Bescou fut 
nonnné desservant de Saint-Evarzec, le 1er messidor 
an XII (20 juin 1804), puis desservant d'Ergué-Gabé­
ric, le 1"' Octobre 1810, par suite de la tran;lation de 
Le Pennee â Clédeu-Cap-Sizun. Il y mourut le 3 Sep­
tembre 1822 (2). 

.-Les évasions de prêtres se produisent égale1nent à 
la prison de Landerneau. Dans la nuit du cinq au 
six nivôse an VII (25-26 décembre 1798), «deux geu­
dannes de Lannilis, accon1pagnés de quatorze hmn-

(1) Prêtres suspects, détenus et déportés. 
(2) Nous avons com}lris GUillaume Le Guellec ct Jean-Guillaume 

Le Bescou parmi les déportés volontaires, quoiqu'ils aient étê con­
?-amnés à la déportation par une juridiction criminelle, po_ur ne .pas 
n<troduire une division supplémentaire. dans la catégorie des évadés. 
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mes du fort Saison, se rendirent à 1ninuit à Porléac'h,. 
en Brouennou, cernèrent la detneure de Jean Shnon, 
expert et cultivateur. Dans une grange sans porte ni 
fermeture, ils trouvèrent deux honunes couchés dans 
un lit clos, qui ont déclaré être Jacques Floeh, prêtre 
réfractaire, et .Jose ph Floch, son frère. » La cachette 
de Jacques Floch avait été indiquée aux gendarn1es 
par François Le Laë, conunis à la poste aux lettres 
de Lannilis (1). 

Jacques Floeh fut enfenné à la n1aison d'arrêt de 
I. .. anderneau le 7 nivôs~. En signalant cette capture 
au Comnlissaire du départe1nent, le Cmnmissaire du 
canton de Lannilis ajoutait : 

« Le prêtre rebelle qui vous est envoyé étoit l'â1ne 
et le menenr en chef de tout le canton. Sa capture 
a fait la plus grande~ sensation. J'ai vu avec plaisir 
que les cultivateurs se sont abstenus, par prudence,. 
de ne pas paraître au chef-lieu hier et ·que les fent­
mes seules sont venues lui faire le dernier adieu, 
quoiqu'il leur promettait d'être encore,- et sous peu, 
de ~·etour au Inilieu d'eux. Ah l disait-il, je n'aurais 
jamais cru que les habitants de Lannilis m'eussent 
trahi, abandonné » (2). 

Jacques Floch tint parole, en effet. Dans la nuit du 
-12 an 13 nivôse (1-2 janvier 1799), il s'évada de la 
maison d'arrêt de Landerneau ; sa présence est 
signalée à Lannilis quelques jours après. 

Le frère et l'oncle de Jacques Floch furent arrêtés 
en même te1nps que lui. Conduits à Quhnper, ils 
fnrent cependant relâchés le 20 nivôse. Le Commis­
saire du départetnent ordonnait au C01nnlissaire de 
Lannilis de faire punir les. volontaires accon1pagnant 
les gendarmes, qui s'étaient livrés à des pillages et à 
des vols au cours de leur perquisition (3). 

(1) Police des cantons. Lannilis. 
(2) Ibid. 
(3) Reg. 101, fo 100. 
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Jacques Floch était né à Lannilis le 20 avril 17 58. 
Prêtre le 20 septembre 1783 (1), il était vicaire à Lan­
nilis en 1790. On le retrouve vicaire à Lannilis en 
l'an X. Nomn1é desservant du Tréhou, le 1er février 
1808, à la mort de M. Loscun, il y décéda le 4 mai 
1812. 

B. ~ LES DÉPORTÉS SANS ARR~TÉS 
NI· SENTENCES DE CONDAMNATION 

Deux des prêtres amenés de Brest à Quituper, en 
''lle de leur déportation, ne crurent pas devoir s'éva­
der, ou ne le purent pas : Jean Carval et Lonis-Jean 
Gilart de !' Archantel. 

1. ~ean Cm·val naquit à Kerudavel, en Plogoff, le 
4 mai 1754. En 1790, il était prêtre à Plobannalec (2). 

Il partit de Quhnper pour Rochefort, en Jllêine 
temps que sept autres déportés, le 30 brumaire an VI 
(20 I~o.vemb~·e 1797) ~ans une voiture fournie par la 
IllUnicipahte. Ils passerent la nuit chez Vallet, auber­
giste à Rosporden, et ·repartirent le lenden1ain 1natin 
à sept heures pour Quhnperlé, sous l'escorte de 
10 volontaires et de 4 gendarmes (3). 

Embarqué d'abord sur la Charente, le 21 mars 1798, 
Cm·val fut transbordé le 22 avril snr la Décade, qui 
leva l'ancre le Jende1nain. Il débarqua à Cayenne le 
9 jnin. 

. Il fut rapat~ié sur l'Alerte,. en passant par la Mar­
tinique, en Ineme temps que cinq autres prêtres bre­
tons, dont Yves Pavee, le 26 octobre 1801. Il mourut 
recteur de Plobannalec Je 7 Juillet 1805. 

2. Louis-Jean Gilart de l'Archantel naqnit le 
juillet 1722. Ancien recteur de Kernével, il était, 

(1) 5 G 606. 

(2) Voir. Peyron, Documents, II, pp. 151, 156, 265, 380~ 408. 
(3)' Reg. 112, fo 203 ; Police des cantons. Rosporden. 

25 
en 
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1790, chanoine, grand chantre de la cathédrale et 
lilulaire de la Chapellenie de Pouihaou. Après la 
nwrt- de Mgr de Saint-Luc, il fut nonuné vicaire apos­
tolique du diocèse de Quimper, par bref du Pape du 
13 avril 1791. 

L' Adtninistration centrale du Finistère crut devoir 
de1nander des ord:r:es au Ministre de la Police an 
sujet de la déportation de Gilart ; la réponse du 
Ministre fut afhnnative ; le· Con1n1issaire du Finis­
tère rend compte de son exécution le 29 frimaire (Hl 
décembre 1797) : 

« J'ai reçu le 24 courant votre lettre du 17 relative 
à la déportation de Gilart Lar·chantel, ex-chanoine 
porté sur la liste des émigrés. J'ai donné sur le champ 
un réquisitoire à la gendannerie nationale, et cet 
individ~L est parti depuis hier pour Rochefort, où il 
est conduit de brigade en brigade. J'ai fait partir en 
1nême ten1ps deux autres ·prêtres réfractaires, l'un 
se nomme Combout, il étoit en 1790 recteur de St-
1\iartin de Morlaix et se trouve dans la classe des 
déportés rentrés ; l'autre, Yves Saout, ex-recteur de 
Tréflaouénan, âgé de 68 ans, fanatique infinîinent 
dangereux, porté sur la liste des émigrés depuis 17g3, 
n'ayant depuis cette époque aucune résidence con­
nue _et se trouvant ainsi dans la classe des énlÏgrés 
rentrés » (1).' 

Le 1nên1e jour, le, Conunissaire central du. Finis­
tère avisait son collègue de Rochefort du départ des 
déportés, qui arrivèrent à destination le 2 pluviôse 
(21 janvier 1798). Le trajet avait donc duré plus d'un 
mois (2). · 

Le 28 germinal an VI (17 avril 1798), un ordre du 
lVIinistre de la police prescrivit au Commissaire de 

(1) Reg. 99, fo 83. Correspondance ministérielle. 
(2) Prêtres suspects, détenus et déportés. 
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Rochefort de libérer M. de Lm·chantel. Le Commis­
saire en avisa son collègue de Quimper en ces ter­
mes, le 24 floréal (13 mai) : « Je vous donne avis, 
qu'en vertu des ordres du Ministre de la police géné­
rale, je renvoye aujourdhui le nonnné Gilart Lar­
chantel, ex-prêtre, qui In'avoit été envoyé pour être 
déporté, dans la eonnnune de Huelgoat, pour y 
de1neurer sous la su-rveillance des autorités consti­
tuées ». Le soir mê1ne, Gilart est à la Rochelle ; le. 
28, il passe à Nantes, le 1". prairiai (20 mai), à Van­
nes, le 2 à Pontivy, le 5 à Carhaix; et le 7, il arrive 
nu Huelgoat, d'où il se rend à la Coudraye, en Ber­
rien, chez sa nièce, Marie-Jeanne Gilart, veuve de 
Nouvel de la Flèche (1). 

En J'an X, Gilart de Lm·chantel revint à Quimper. 
Nonnné vicaire général par l\llgr André, sa nomina­
tion fut approuvée par arrêté du Premier_ Consul du 
21 prairial an XI (10 juin 1g03) (2). Il mourut à 
Quimper Je 27 février 1806. 

Son neveu, René-Vincent, né à Quünper, paroisse 
de Saint-Julien, le 6 octobre 1749, débarqua à Qui~ 

. heron avec les én1igrés, fut condamné à mort par la 
pre1nière COIUinission militaire d'Auray, le 9 thermi­
dor an III (27 Juillet 1795), et fusillé à Vannes Je 
lenden1ain, à onze l!eures du 1natin (3). 

3. Yves Le Saout naquit à Plouider, Je 4 Novembre 
1728. Prêtre à Léon Je 3 mars 1756. Aumônier des 
Dames de la Retra!te de Saint-Pol de Léon de 1774 
à 1783. Nommé recteur de Tréllaouénan le 5 Mars 
1783. 

En l'an III, il comparaît devant la municipalité de 
Tréflaouénan et déclare « qu'en qualité de disciple 

(1) Pl-êtres suspects3 détenus et déportéS. 
(2) Arch. ·nat. F 19. 
(3)- Closmadeuc, QnibeJ'on .•• , p. 166. 
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d'un Maître qui a dit que son Royaume n'était_ pas 
de ce Inonde, et qu'il faut rendre à César ce qui est 
à César, il est, par principe et par état, sou1nis au 
Gouverne1nent civil dûment reconnu pour tel de tont 
pays où il l'a placé pour exercer son Ininistère ; tels 
sont et tels seront toujours ses senthnents et les prin­
cipes de la relijion qu'il professe, et demande acte 
de sa dite déclaration» (1). 

Le 6 frimail:e an VI (26 novembre 1797), nne 
colonne n1obile !"arrêta dans l'ancien presby.tère de 
Tréflaouénan : « on trouva derrière la porte d'un 
cabinet obscur le nom1né Saout, prêtre réfractaire 
qui, se voyant découvert, déclar~ d'un. mou~e1nent 
spontané qu'il était censé déporte deptns trOis ans, 
et se cachait dans cette 1naison qu'h~bitait son frère, 
qu'il n'avait point 'prêté le serment parce que la loi 
divine le lui défendait ». Il fut conduit le 6 à Morlaix 
avec celui qui l'avait caché et divei·s ornements desti­
nés à l'exercice du culte catholique, qu'on avait trou­
vés dans le presbytère (2). 

Le 13 frimaire, le Cmnnlissaire du départe1nent 
écrit au Commissaire de Morlaix « de le faire rmnet­
tre aux 1nains de la gendannerie pour être conduit de 
brigade en brigade jusqu'à Quiniper, où il sera consi­
gné à la maison d'arrêt, et particulièreJnent recom­
niandé au concierge (3). Il arriva à Quimper le 
26 frimaire ; trois jours après, il partait pour Roche­
fort, où il arriva le 9 fructidor (26 !lOÛt 1798). Si cette 
date est exacte (je l'ai prise dans 1\'Ianseau), le trans­
fert aurait duré plus de huit 1nois. -

Yves Le Saout mourut à l'hôpital militaire de l'ile 
de Ré, le 17 floréal an VII (6 mai 1799) (4). 

(1) Police deS cultes. 
(2) Police générale. 
(3) Reg. 112, fo 212. 
(4) _At·ch nat., F 7 7380, dossier 1756, no 62. 
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C. - LES DÉPORTÉS CIYIJ~S 

Panni les déportés volontaires e1nbarqués sur. le 
Calédonia à Brest, nous avons énun1éré six én1igrés 
civils ; il hnporte donc d'en dire quelques Inots. 

1. Victor du Brieux naquit à Plonéis en 1768. II se 
. retira en Angleterre, en revint en l'an X, se fixa à 

1v!orlaix, puis retourna en Angleterre où il. se 1naria 
vers 1815. 

2. Aüné-Jean-Marie-Joseph Huon-Kerilio naquit à 
Saint-Pol-de-Léon le 21 Février 1767. Il se rendit à 
Brest le 14 vendémiaire an VI (5 octobre 1797), fut 
ran1ené à Quimper le 14 brun1aire (4 noven1bre) et 
enfenné dans la 111aison d'arrêt. Dans une pétition à 
l' Ad1ninistratlon centrale, il exposait « qu'il avait été 
porté par erreur sur la 1 iste des énligrés, qu'il avait 
toujOurs été soun1is aux lois de la République et que 
quelque dure que fut celle du 19 fructidor, il y a 
obéi ; il s'est rendu à Brest ; il a attendu dans la 
rade de ce port, avec la douleur du désespoir, le dé­
part du navire qui devait le séparer de tàut ce qu'il 
a de plus cher. Des ordres ultérieurs s'opposant au 
départ du navire, l'exposant a été conduit en la mai­
son d'arrêt de Quiinper, où il gé1nit sous- le poids de 
la Inisère. Considérez, citoyens, qu'il est sans fortune, 
qu'il a une fenune et des enfants dont l'existence 
dépend de sa liberté » (1). 

Huon-Kerilio quitta la n1aison d'arrêt le 30 bru­
lnaire (20 noven1bre) pour être conduit à l'île de Ré. 
Déporté à la Guyane, il mourut à Makouria le 26 Sep­
bre 1798 (2). Il fut amnistié le 10 germinal an X 
(31 mars 1802), sur la demande de sa veuve, Thérèse­
Laurence Bouguen, den1eurant à Landerneau avec sa 
fille Pauline-Renée, âgée de cinq ans. 

(1) Surveillance des émigrés. 
(2) V. Pierre, La Tel'l'eur sons le Directou e, j). 425. 
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Ahné Huon-Kerilio avait un frère puiné, Gabriel­
Louis-Marie, également émigré (1). 

3. Jean-Louis-Marie Kennerchou-Kerautent naquit 
à Kerantem en Carnoët le 2 fevrier 17 51. Il épousa 
le 18 février 1775 Marie-Thérèse-Rose Prigent de Qué­
rébars, dont il eut deux filles. Enfenné à la 1naiso:n 
d'arrêt de Quimper le 25 brumaire an VI (15 novem­
bre 1797), il en sortit le 30 brumaire pour être con­
duit à l'île de Ré. Déporté à Cayenne sur la Décade, 
il y mourut le 31 Aoùt 1799 (2). 

4. Jean-Jacques du Laurens de la Barre naquit à 
Concarneau le 17 nove1nbre 1749. Avocat, procureur 
fiscal de la juridiction de Kergunus, sous le ressort 
de Concarneau. Pourvu par l'édit de septembre 1771 
d'un siège de conseiller au Parlen1e1ü Maupéou. 11 
de1ueurait au 1nanoir de Quenechguéguen en Saint­
Yvi avant son éniigration. Re:ritré en France en 
J'an III, il se fit délivrer par -l' Adnlinistration centrale 
du Finistère un passeport pour se rendre à I-Ian1bourg 
sür le Calédonia. Rmnené à la Inaison d'arrêt de 
Quimper le 14 brumaire an VI (4 J].OVcmbre 1798), 
il en sortit le 30 brumaire (20 novembre) pour être 
dirigé sur l'île de Ré, d'oü il fut déporté à Cayenne 
où il mourut le 4 avril 1800 (3). 

5. Jean-Baptiste-Louis-Prudent Mazurié naquit à 
Landerneau, paroisse de Saint-Houardon, le 7 avril 
1760. Officier de 1narine, il énligra en 17fl2 et se ren-

{1) C'est probablement de lui qu'il est question dans cet épisode 
raconté par Alfred de Courcy dans ses Esquisses, page 13H : " Lorsque 
les frégates la 1'llétis et l'Espél'ance, dans leur beau voyage cle cir­
-cumnavigation, louchèrent à la Nouve!le~Hollande, elles y trouvèrent 
un ancien émigré breton, M. Huon de l{erillo, qui ·avait passé d'An­
gleterre à Sydney, s'y était marié et possédait des terres et d'immenses 
troupeaux. Le commandant de l'Espérance, M. du Camper, breton lui­
même, l'invita à venir à son bord.- Après le dîner, quand il vit 
bondir autour du grand mât, au son du biniou, les ro11des de la 
llrcfagne, le vieux colon ne Jlllt pas contenir son émotion ; il fondit 
en larmes, puis tout à coup, oubliant son âge, il--saisit violemment 
les mains de deux matelots, et se fit entraîner éperdu dans le tour­
J:lillori de la danse ll<'ttionale ... 

(2) V. Pierre, op. cil., p. 428. so 
(3) Ibid. 
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dit à Ostende. Il revint en France en l'an III. 11 em­
barqua sur le Calédonia à Brest pour se rendre à 
Hmnbourg, fut ra1nené à Quimper le 25 bnunaire 
an VI (15 novembre 1797), en p~rtit le 30 brumaire 
pour l'île de Ré. Déporté à Cayenne, il en revint le 
16 .Juillet 1801 sur le bâtiment 'l'Elisabeth et débar­
qua à Cherbourg le 14 décembre 1801 (1). 

6 . .Joseph Renard était originaire de l'Ille-et-Vilaine 
et exerçai~ la -profession de perruquier. E1nbarqué sur 
le Calédonia, art ne sait pour quelle raison, il fut traité 
conune les autres én1igrés se trouvant sur- ce bâti­
ment. Le 2 vendémiaire an VI (23 septembre 1797), 
il présentait à l' Adnünistnltion centrale du Finistère 
la requête suivante, rédigée par Théophile-Marie 
Laë~nec : « Parti de Quhnper en 1791, pour 1ne per­
fectionner dans l'état de perruquier, je 111e suis trouvé 
à -Bruxelles, d'où il 1ne fut délivré un passeport pour 
l'intérieur de la République. 

« Arrivé à Quünper le 23 fructidor, j'ai présenté 
]Hon passeport à la n1nnicipalité qui l'a visé sans 
difficulté. 

« Je ne suis inscrit sur ancune·liste d'énügrés, mon 
défaut de -fortune et nia qn~1lité de shuple ouvrier 
nie placent au rang des citoyens les plus intéressés 
à maintenir la 'Révolution. On ne saurait 1ne repro­
cher une action, une opinion, un propos contraire 
aux loix de Inon pays. Je dois n1'attendre à y jouir 
de tous les droits des citoyens. 

« Je dénonçe que vous n1e décerniez acte de nw 
décl;uation d'élire n1on dmnicile en la con1nu1ne de 
Quimper, et d'ordonner que j'y sois inscrit au nOJnhre 
des citoyens; c'est justice, (2). 

On ne tint pas c01npte de sa requête : il suivit Je 
sort de Mazurié depuis son départ de Quimper jusqu'à 
son retour en France. 

(1) Série M. Police générale. 
(2) Surveill~nce des émigrés. 
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D. - LES DÉPOUTÉS 

PAR AHRÊTÉS DU DIRECTOIRE EXÉCUTIF 

D'après l'article 24 de la loi du 19 Fructidor, le 
Directoire exécutif était << investi du pouvoir de dépor­
ter, par des arrêtés individuels Inotivés, les prêtres 
qui troubleraient dans l'intérieur la tranquillité publi­
que». Le vague et l'élasticité de cet article permet­
taient au Directoire de frapper tous les prêtres, Inên1c 
ceux qui étaient en règle avec les lois, si ceux-ci lui 
étaient signalés c01nme « turbulents ou perturba­
teurs ». 

1. - Le pren1~er prêtre du Finistère à encourir les 
rigueurs du Directoire fut Alexandre-Hyacinthe du 
Laurens de la Barre (1). Voici le rapport du Ministre 
de la Police générale à son sujet : 

« Votre .coininissaire près l'Administration centrale 
du Finistère !n'informe qu'il existe dans son dépar­
tenwnt un certain Alexandre-Hyacinthe La Barre du 
LmJrens, prêtre, ex-chanoine, et soi-disant grand 
vicaire, qui dirige à son gré tous les nünistres réfrac­
taires retirés dans le ci-devant évêché de Quhnper. 

<< Cet individu, que l'on peut considérer c01nme un. 
chef de bande de con-ire-révolutionnaires, est d'autant 

(1) Nous suivons l'ordre chronologique._ des arrêtés. 
Le 12 Germinal an VI (ter Avril 1798) entrait à la _maison d'arrêt 

de Quimper un prêtre nommé Pierre-Louis Briand, originaire du 
Vieux-Marché, capturé par la gendarmerie de Morlaix. Il en sortit le 
21 Prairial an VI (9 Juin 1798) pour l'île de Rê, où il arriva, suivant 
.Manseau, le 28 Juin 1798. Pas plus que M. Le :Masson (Actes ... II, 
p. ~74) nous ne pouvolls dire par quelle autorité ce prêtre fut 
-condamné à la déportation. Certains documents disent qu'il était 
prêtre à Plounévez-Moêdec, d'auh-es à Plourin-Morlaix. Dans ceUe 
dcrniêre paroisse, un prêtre insermenté nommé Briand fut accusë 
par la municipalité d'avoir voulu lire, le 6 Mars 1791, uit mandement 
de l'Evêque de Tréguier, malgré la défense du recteur assermenté 
Le Goff (Peyron, Documents, I, p. 308). 

Pierre-Louis Briand fit sa déclaration avec restrictions devant le 
district de Morlaix, le 24 Floréal an III (12 Mai 1795), conformément 
à J'arrêté de Guezno et Guermeur du 6 Germinal an III. 

D'après :M. Le Masson, il mourut recteur de Pluzunet le 16 
Novembre 1828. 
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})lus dangereux, qu'il sait mettre une extrênte réserve 
dans sa conduite. Il s'abstient d'exercer publiquetnent 
son culte ; mais il n'épargne aucun moyen pour 
exciter secrètement à la rebellion les fanatiques qui 
lui sont soumis. C'est d'après ses exhortations que 
tous les prêtres inserntentés du Finistère ont refusé 
de faire la déclaration prescrite par la loi dn 7 Ven­
dénliaire an 4e et de prêter le serment exigé par celle 
du 19 Fructidor dernier. Ce fait est prouvé par les 
dépositions d'un prêtre interrogé par le Directeur du 
jury de l'arrondissement de Quimper. (Guillaume­
Alexandre Le Guellec.) 

<< Co1n1ne- le connnissaire qui le dénonce assule que 
ce perturbateur ne cessera d'intriguer, du fond d'une 
campagne où il s'est retiré pour échapper plus aisé­
Jnent à la surveillance des autorités constituées} j'ai 
cru devoir vous demander sa déportation, et j'y suis 
d'autant plus folldé, que je sais qu'il pent trouve-r dans 
les déportés rentrés et autres . réfractaires qui sont 
restés cachés dans le Finistère, deS moyens infailli­
bles de troubler la tranquillité publique de c<o dépar­
ment. ». (1) 

L'arrêté de déportation pris contre du Lauren_s est 
du treize Brumaire an VI (3 Novembre 1797) : 

<< Le Directoire exécutif, après avoir pris connais­
sance du rapport du Ministre de la Police génP.rale, 

» Considérant que le nommé Alexandre-Hyacinthe 
Labarre du Laurens~ prêtre, ex-chanoine, et soi-disant 
grand vicaire, ne cesse d'exciter les prêtres réfractaires 
.du ci-devant évêché de Quimper à ne point se soumet­
tre aux loix, fait qui est prouvé par la déclaration de 
l'un de ces prêtres devant le jury d'accusation du 
Département du Finistère ; 

» Considérant qu'il est instant de délivrer de sa pré­
sence un Département ·où cet individu a acquis une 

U) Arch. nat.-, A F IH, 476, pl. 2934. 
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grande influence sur les fanatiques, et où il lui 8Cl'Oit 

facile de faire d'autant plus de mal qu'il ponrroit trou· 
ver dans les prêtres déportés et autres réfractaire3 qui 
s'y cachent, des moyens sûrs d'exécuter ses projets 
désorganisateurs, 

» Arrête, en vertu de l'art. 24 de la loi du 19 Fruc­
tidor : Le nommé Alexandre-Hyacinthe La barre du 
Laurens sera, sur le chmnp, arrêté et déporté. » (Signé: 
L.M. Revellière Lépeaux) (1). 

Du Laurens de la Barre était né à Concm·neau le 
26 Juin 1716. Après avoir été principal du Collège de 
Cornouaille à Paris, il devint curé de Lorient, puis 
vicaire général de Quimper. 

Il fut arrêté à Quimper le 6 Frimaire an VI (26 No­
ven'.bre 1797) et dirigé sur Rochefort. Il tomba malade 
à Vannes, où -il dut rester jusq·u'au 14 Nivôse an VI 
(3 Janvier 1798) (2). Conduit à Rochefort, « en pas­
sant à Saint-Fulgent, dans la Vendée, il eut le malheur 
de tmnber entre les mains d'un prêtre apostat et Inarié, 
conunissaire du D~rectoire, qui le fit charger de chaî­
nes_, et le respectable vieillard eut les 1nains telle1nent 
serrées que le sang en sortait. Ce fut dans ce déplora­
ble état qu'il ariva à la prison » (3). 

Il entra à l'hôpital de Rochefort le 4 Pluviôse an VI 
(23 Janvier 1798), d'où il essaya d'apitoyer sur son 
sort le Ministre de la Police et les membres du Direc­
toire. 

Il mourut à l'hôpital le 26 Frimaire an VII (16 Dé­
cembre 1798). 

Le 27 Frimaite an VI (17 Décembre 1797), Solin, 
1\llinistre de la Police générale,. transmettait au Direc­
toire exécutif le rapport suivant : " 

« L' Adnlinistration départe1nentale du Finistère,. 
renouvelée depuis peu, 1ne prévient que ce Départe-

(1) Prêtres suspects. détenus. et déportés. 
(2) Voir, pour plus de détails, H. Pércnnès, op. cit., p. 12G et s. 
(3) Tresvaux, op. cit. t. II, p .. 300. 
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ment est le refuge d'un nombre infini de prêtres 
réfractaires, qui y exploitent l'opinion publique en 
faveur de la royauté, avec d'autant plus de sucçès que 
l'idiôme de ce département semble en rendre les habi­
tans étrangers à tous les événe1nens politi.que·s, et s'op­
pose au développement de l'esprit public. 

» Le co1nnlissaire près cette administration- 1ne 
trans1net aujourd'hui une liste de 27 de ces prêtres 
<fUi se sont retirés dans le canton de. Guerlesquin. Il 
tn'e.ngage à appeler votre attention sur ces prêtres, et 
à vous engager à prendre contre eux des arrêtés. de 
déportation. 

« Ces prêtres étant dangereux, et se trouvant dans 
le cas prescrit par la loi du 19 Fructidor, l'intérêt 
public et 1non devoir exigent que je vous propose les 
projets d'arrêtés cy-joints » (1). 

Le lende1nain, 28 Fthnaire, vingt-sept arrêtés de 
déportation furent signés par Barras. Ces arrêtés sont 
tous libellés dans les 1nêmes tern1es : 

« Après avoir pris connaissance d'un rapport du 
Ministre de la Police générale relatif à la conduite du 
nommé N ... dans le cas de la loy du 19 Fructidor der­
nier,:: 

» Le Directoire exécutif arrête, en vertu de l'article 
24 de la dite loi, 

>> Le nommé N ... , prêtre réfractaire, .. -sera à l'ins­
tant arrêté, pour être ensuite· déporté. » 

Parnü ces vingt-sept prêtres, nous ~e retiendrons 
que ceux q.ui appartenaient au. départe1nent du Finis­
tère, soit par leur naissance, s.oit p·ar leur fonction (2). 

2. - *Jean-François Ca1nus naquit à Plouigneau 
!e 22 Juin 1749. Prêtre en 1778. En 1791, il était 
vicaire à Plouigneau et y refusa le sennent. En 1795, 

(1) Arch. nat., A F III, 486, pl. 3037. 
(2) Nous désignons par un astérisque les prêtres qui ne furent ·pas 

déportés. 
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il déclara au bureau municipal de Plougonven être 
dans le dessein de s'établir dans la con1n1une et d'y 
exercer son ~culte. L'arrêté de déportation pris contre 
lui ne put être exécuté, car on ne réussit" pas à le cap­
turer. En l'an X on le retrouve vicaire à Plougonven. 

3. - Henri-Marie Cloarec naquit le 16 Décembre 
1760. Prêtre à Plougras. En l'an III, il fait sa décla­
ration devant la n1unicipalité de Plougonven de 
« vivre dans la société républicaine paisible et soumis 
aux lois». Nous ignorons quand et où il fut arrêté, 
mais en l'an VIII il était détenu à l'île de Ré, d'où il 
réclmna sa liberté au Ministre de la Police générale en 
joignant à sa demf_lnde un certificat laissant croire 
qu~il n'était soun1is à aucun sennent et qu'il n'avait 
été condan1né à "la déportation que cmnn1e prêtre per­
turbateur (1). Il dut être libéré cette année même, car 
le 10 Germinal (30 Mars), il faisait enregistrer au 
bureau municipal de Plougonven sa carte de sùreté (2). 

Il fut nommé desservant de Plon jean le 1'" Messi­
dor an XII (20 Juin 1804), puis curé de Saint-Thégon­
nec en 1816. Il y mourut le 12 Novembre 1818. 

4. - * Guillaume Colle naquit à Ashburton, dans le 
Devonshire en Angleterre, le 10 Juin 1733. Après avoir 
obtenu de Louis XIV des lettres de naturalisation, qui 
lui pern1ettaient de posséder, dans tout le royaun1e, 
sauf en Alsace, des bénéfices jusqu'à la son11ne de 
1.500 livreS de revenu, il fit une abjuration solennelle 
dans l'église de Saint-Mathieu de Morlaix, le 3 Aoùt 
1752, entre les mains de l'évêque de Tréguier, qui le 
cpnfinna et fit ajouter à son prénom les prénon1s de 
Julien et Gilles. Il reçut les ordres en 1757 ; en 1779, 
il était curé de Saint-Mathieu de Morlaix et recteur de 
Saint-Sauveur de Guingamp (3). Il devint par la suite 
recteur de Botsorhel. Il ne prêta pas le serment. 

(1) Sêriè· v.--;- :. ,. ; , .. 
{2J ·_Le... Guériil.cC, --la/tiè/1: _jm· la commune de Plougonven, p. HW. 
(S)- Notes_ .communiqùées· pb.r M. Le Guenncc. 

.. ··' 
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En l'an III, Guillaume Colle était détenu à Lander­
neau ; le 5 Ventôse (23 Février 1795), le Comité de 
Sùreté générale, sur l'avis du Représentant Blad et 
le vu du certificat d'un chirurgien, ordonna sa nlise 
en libreté, la restitUtion de ses effets et la levée du 
séquestre apposé sur son mobilier (1). 

Le 18 Vendémiaire an VI (9 Octobre 1797), il était 
arrêté à Saint-Thonan par les gendarmes et conduit à 
la 1naison d'arrêt de Landerneau. Il dut être relâché 

·peu après, car le 13 Ventôse an VI (3 Mars 1796), le 
cmnmissaire du Département écrivait au cmnmÎ-ssaire 
de Landerneau : « Aussitôt la réception de cette lettre 
et de l'arrêté du Directoire exécutif, vous le n1ettrez 
en exécution en faisant arrêter et conduire sous sûre 
et bonne garde à la 1naison d'arrêt de Quhnper, 1e 
non1n1é Coll, prêtre réfractaire résidant dans votre 
commune » (2). 

Pour éviter la déportation, Colle fit sa sounüssion 
quelques jours après. Le 18 Ventôse (8 Mars), le corn-· 
n1issaire· du départe1nent donnait l'ordre de le 1nettre 
en liberté, en déclarant : « L'arrêté du Directoire rela­
tif an c"" Coll a po_ur motif sa conduite présumée en 
opposition aVec la prospérité du gouverne1nent, ce qui 
ne se trouverait pas vérifié, puisqu'au contraire il vient 
de faire sa déclaration de haine à la royauté et à 
l'anarchie » (3). 

En l'an Xl, il exerça les fonctions de vicaire à Lan­
dm·neau. Approuvé le 27 Messidor an XI (16 Juillet 
1803) pour Botsorhel, il renonça à cette paroisse le 
14 Pluviôse an XII (4 Février 1804), à cause de son 
grand âge et de ses infirmités ( 4). Il revint à Lander­
neau, où il fut aun1ônier de l'hôpital jusqu'à sa mort~, 
survenue le 20 Mai 1809. 

(1) :Arch. nat., F 7, 4559. 
(2) Reg. 112, fo 238. 
(3) Ibid., f<> 240. 
(4) Arch. de J'Evêché . 
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5. - * François Cosquer naquit à Bolazec le 29 No­
•·embre 1760. Ordonné prêtre par l'évêque de Quimper · 
·en 1787, il fut désigné pour Kergrist, trève de Nenl-:­
liac ; eu 1792. il devint curé de Bolazec. Quand cette 
trêve fut supprhnée, fin de 1792, il se retira au village 
de La Forêt, en Bolazec, où il cultivait une fenne en 
consortie avec un frère et une sœur. C'est là que les 
gendarmes du Ponthou l'arrêtèrent le 14 Septembre 
17H3, sur les indications de René Le Gadoné, charron 
à Botsorhel. Conduit d'abord devant le district de 
l\1orlaix, il fut transféré à la maison d'arrêt de Lan­
derne-au, puis aU château de Brest, où il fut déposé le 
20 Septembre. 

Re.lâ-ché en l'an III, il fit sa déclaration de sounlÏs­
-Sion et de résidence à Poullaouën le 28 Gern1inal 
(17 Avril 1795). Il. rétracta son acte de soumission 
avec éclat (1). 

En l'an_ V, il est signalé à GuerlesqUin, 1nais on ne 
parvint pas à l'arrêter. Il ne fut donc pas déporté. 

François Cosquer fut nonnné desservant de Bolazec 
Ie 1" Juillet 1808 ; on le retrouve à Pouldreuzic en 
1809, puis il est désigné, le l" Janvier 1810, pour 
·saint-Hernin, où il mourut le 28 Juillet 1815. 

Après son départ de Bolazec, cette paroisse resta 
sans prêtre. En 1816. le maire s'en plaint au préfet : 
« Depuis sept ans, les habitants de la commune ~e trou­
vent dans la désolation la plus aiguë de voir que, mal­
gré leurs den1andes réitérées, on ne leur accorde point 
un pasteur » (2). 

6. -Guillaume Dohollou naquit à Plonégat-Moysan 
le 28 Octobre 1742 (3). En 1779, il est qualifié « aumô­
nier de l'hôpital de Lanmeur» (4). Député suppléant 

(1) Cf. Supra. 
(2) Série V. 
(3) Du mariage de Jean ct de ~Iichellc Hervé, et non Françoise le 

Flamanc (qui était femme de Jean Dohollou, frère de l'abbé), comme 
le dit M. l'abbé Le Masson, Actes des PJ"êtres insermenté.s ... , t. II, 

:P· 277. 
• (4) Quiniou, Plonéyat-Moysan, p. GO. 
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du clergé du diocèse de Tréguier aux Etats Généraux_ 
comme recteur de Ploulec'h, il fut « le prin_cipal auxi~ 
liaire de Mgr Le Mintier dans sa campagne pour 
recueillir les adhésions contre la Constitution civile 
du Clergé » (1). Arrêté en 1792, il fut déporté à Jersey, 
où il se trouvait encore le l"r Jan vier 1793,- n1ai s 
revint bientôt en France. 

Guillaume Dohollou fut capturé par la gendarme­
rie du Ponthou. chez sa sœur à Plouégat-Moysan, dans 
la nuit du 3 au 4 Pluviôse an VI (21-22 Janvier 1798). 

Le brigadier en rendit cmnpte en ces termes : 

« Ayant reçu un tnandat d'arrêt du juge de paix du 
-canton de Scrignac ·contre les nommés Yves-Louis Tan­
guy et Roland Madiou, comme prévenus de vol, je me 
suis transporté cette nuit chez Olivier Tanguy, père 
du premier,_ et ayant fait perquisition, le jeune h01n1ne 
ne s'est point trouvé ; nous y avons capturé le non1n1é 
Guillaun1e Dohollou, prêtre réfractaire. Je le -conduis 
avec Olivier Tanguy pour ]ui avoir donné azile, à la 
maison d'arrêt de :Morlaix» (2). 

Il fut transféré à Brest, « placé sur un cheval de 
louage, à raison de ses infirnlités,. et ratta-ché par une 
chaîne aU pon1n1eau de la selle du gendarme. Jeté 
deux fois par terre dans la course qu'il eut à faire 
pour arriver au château de Brest, un nouvel ordre le 
fit mettre au fer, dès que les portes de la prison se 
furent referm_ées sur lui» (3). 

Un ordre du département le· fit amener à la rnaison 
d'arrêt de Quimper. 

Acheminé vers l'île de Ré sous l'escorte de la gen­
dannerie, Dohollou parvint à s'évader à Rosporden. 
Voici dans quelles circonstanèes : 

(1) H. Pommeret, L'e~·p1·it public dans les Côtes-du-:Vord ..• , p. 120.­
(2) Police des cantons. 
(3) Du Châtelier, op, cit., p. 61. 
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«Le 19 Prairial an VI (7 Juin 1798), sept prêtres 
oréfractaires, transférés de la 1naison d'arrêt de Quim­
per pour être déportés, furent escortés par les nmn­
n1és Bertriau et Camelin, gendarmes, jusqu'à Rospor­
den, oü ils f~rent déposés, à défaut de maison d'arrêt, 
·chez le citoyen Gilbert aubergiste, et y restèrent à la 
.garde des dits gendarn1es jusqu'à l'arrivée du citoyen 
Jallet Laferrière qui faisoü partie de l'escorte des 
marins allant de Rosporden à Quimper, lequel eut 
ordre de son brigadier de retourner au dit Rosporden 
pour prendre la garde de ces sept prêtres ; le dit 
Laferière y étant retourné, l'heure du souper étant 
venu, il leur fut servi ; au 1nilieu du souper, ;une rixe 
s'étant élevée entre deux roulliers au point de se pren­
dre tous deux aux cheveux, le dit Laferrière gendarn1e 
s'avança pour les séparer ; lors un de ces prêtres, 
non1mé Dohollou, saisit ce n1oment de tumulte et de 
distraction de la part de ce gendarme pour s'évader. 
Les recherches en furent faites aussitôt, mais ne don­
nèrent aucun renseignement sur cet évadé ni sur le 
Jien de sa retraite. Dans sa fuite, il a laissé son sac 
renfermant : 2 habits, une culotte longue, une culotte 
courte, un gilet, une veste noire, deux sacs de toile, 
cinq rnouchoirs, un 1nouchoir de soie, une serviette, 
huit paires de bas, 2 bonnets, si:x chemises, cinq livres 
d'église ou bréviaires et des retailles de draps propres 
et rappiécées. » (1) 

Le malheureux gendanne · Laferrière fut traduit 
.devant le jury d'accusation, incarcéré à la rnaison 
d'arrêt le 22 Prairial (10 Juin), puis acquitté le 30 
Prairial (18 Juin). 

Guillaume Dohollou ne tarda pas à être arrêté de 
nouveau; le 13 Messidor (1"' Juillet), le commissaire 
du département en avise le comnlissaire du canton de 
Guerlesquin ; << J'apprends que le fameux Dohollou 

(1) Police des cantons. 
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.est repris ; je ine propose de le faire tuettre à la ruai­
son d'arrêt afin qu'il ne trouve p~us à s'évader. Il doit 
·exister des preuves : 1 o de son émigration ; 2° qu'il 
a visité les prisons anglaises afin d'y recruter pour 
-Quiberon ; 3° qu'il a ensuite fortmnent ·contribué aux 
persécutions qu'ont éprouvées les prisonniers français 
.en Angleterre qui se sont refusés au recruten1ent à 
l'époque de Quiberon » (1). 

Dohollou fut enfenné à la maison d'arrêt de Quim­
per le 16 Messidor (4 Juillet 1798) ; il en partit le 
30 Messidor (18 Juillet) pour l'île de Ré, oü il arriva 
le 12 Aoîtt (2). Nous ne savons pas à quelle date il fut 
libéré. Le 28 Nivôse an IX (18 Janvier 1801), la muni­
cipalité de Ploulec'h lui délivra un certificat consta­
tant qu'il avait repris l'exercice public de son culte 
dans cette commune (3). Le 23 Mesidor an X (12 Juil­
let 1802), il prêta serment devant le préfet des Côtes­
.du Nord, qui le qualifiait de « prêtre très dangereux et 
à surveiller de près ». Il1nourut recteur de Pomnierit­
Jaudy le 6 Mars 1814 (4). 

7. - • Philippe-Augustin Hellès naquit à Morlaix 
le 14 Décembre 1753. Principal du collège de Tréguier, 
puis vicaire à Saint-Melaine de Morlaix. En 179l}, il 
était recteur de Loguivy-Plougras ; n'ayant pas prêté 
le serment, il dut quitter sa paroisse et revint à Mor­
laix, oille district le signala, en Décembre 1791, parmi 
les prêtres à incarcérer._ Il n'émigra pas, se tint caChé 
pendant toute la Révolution et -ne fut jamais arrêté. 

En 1803, il fut nommé recteur de Perros-Guirec, 
puis peu après curé de Lannion, où il 1nourut le 3 
Avril 1831 (5). 

t1) Reg. 101, fo 40, Hcg. 113, fo H. 
(:!) Man seau,_ op. cil., 11, p. 2H. 
(H) Série Q. 
(4) Cf. Le Masson, Uanuel .•• , t. I, p. 176 ; t. II, p. 75 et s. ; Actes .. . 

't. II, p. 277, 278 ; Pérennès, Prêtres morts pour la foi ou déportés ... ; 
t. II, p. 180. -

(5) 'Cf. Biographie bl'etonne de Lcvot, t. 1, 899, article de J. Pen­
,guern ; Le :Masson, Manuel •.• , t, II, p. 76 et 219. 
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S. - * René Kerhervé naquit au bourg de Guerles­
quin le 17 Novembre 1754. En 179?, il était, v~cair: à 
Plouuonven. Le 31 Décembre 1791, 1l est arrete « vetu 
d'un; n1anière qui annonce tout au n1oins l'inconduite 
d'un ecclésiastique qui s'oublie au point de se ·ranger 
d3.ns la classe des vagabonds », et conduit au château 
de Brest (1). Pour éviter la déportation, il se résigna à 
prêter serment. En l'an III, il revint à Pl~ug~n~'en, 
:mais par· Ja suite, nous perdons sa trace. L arrete de 
déportation pris contre lui ne put être exécuté. Au 

· Concordat, il ne reparaît pas dans le clergé du Finis­
tère. 

9. - * FranÇois~~farie Le L_aviec Jiaquit à Ploui­
gneau le 16 Mars 1765. Il fut ordonné prêtre par 
l'évêq.ue de Léon au couvent de Cuburien le 21 Mars. 
1787 (2). Il sortit de son couvent le 15 Mai 1790 et se 
retira chez son père à Kervanou en Plouigneau. 

Il prêta le serment ; le 25 Novembre 1790, il écrivait 
à Bouestard de la Touche à 1\Iorlaix : « J'ai écril à 
M. l'abbé Expilli pour le prier de jetter les yeux sur 
ma misère, pour lui télnoigner la joye que me causee 
son exaltation ». Morvan, curé de Plouézoc'h, le chŒ­
sit, en 1792, pour son vicaire à Gadan. Le 16 Avril 
1792, ü quittait Garlan en laisSant par écrit la rétrac­
tation de son serment (3). Quelques jours après, le 
21 Avril, François-Marie Laviec fut arrêté par plu­
sieurs citoyens de la nlunicipalité de Naizin, près 
Pontivy, annés et réuniS pour la poursuite d'un vol 
fait la nuit précédente dans lenr église. En avisant le 
district de Morlaix de cette capture, la nnu1icipalité 
de Pontivy ajoutait : «·Au reste, il nous a paru qu'il 
avoit l'esprit égaré par le fanatisn1e et par les terreurs 
qu'on lui avait inspirées sur sa prétendue apostasie, 

(1) Le Guennec, Notice .m1· Ploz~gonven, p. 151. 
(2) 23 H 8. 
(3) Excm·sion archéolOgique dans la commune de Gal'lan (Bzlll~ 

Soc. AJ•ch. Finistère, 1909, p. 131). 
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à raison de sa sortie volontaire du cloître >. (1) II f'ut 
conduit au château de Brest le 12 Mai. Il ne fut cepenc 
dant pas eompris dans le nombre des 72 prêtres qui 
s'en1barquèrent le 12 Août pour l'Espagne. N-ous ne 
_savons .pas pour quelle raison. Le 9 Pluviôse an II 
(28 Janvier 1794), nous le voyons entrer à l'hôpital 
des pauvres à Brest, puis le 5 Germinal (26 Mars) au 
chùteau, d'où. il sortit le 5 Fructidor an II (22 Août 
1794). n' fut encore incarcéré au château de Brest 
peu de temps· après, puisqu'il en sortit le 18 Germinal 
an Ill (7 Avril 1795), en exécution de l'arrêté de 
Guezno et Guern1eur du 6 Germinal, en déclarant 
fixer sa résidence à Plouigneau. Que devint-il par la 
suite ? Nous l'ignorons. Le 3 Messidor an VIII (22 Juin 
1800), il résidait à Crechguen, en Plougonven, et fai­
sait enregistrer paT la n1unicipalité de cette con1mune 
sa carte de sùreté et sa promesse de.fidélité à la consti­
tution (2). En l'an XII, on le retrouve desservant de 
Plouézoc'h. Il mourut à Garlan en 1837. 

10. - Etienne-Bénigne Le Bihan de Goariva naquit 
.à Goariva, en Plougonven, le 17 Juin 1729; Ancien 
chanoine de Notre-Daine du Mur, à Morlaix, il était 
recteur de Plounévez-Moëdec en 1790. N'ayant prêté 
.aucun serment, il revint à Plougonven . et s'y cacha. 
En l'an Ill, il déclara y reprendre l'exercice de son 
culte et y faire sa résidence. 

L'arrêté de déportation du 28 Frimaire an VI ne 
put recevoir son exécution im1nédiate. Le 2 Germinal 
an VII (22 Mars 1799), les militaires du poste télégra­
})hique de Lannéanou fail~irent le preridre au cours 
d'une visite domiciliaire~ Il fut. capturé par la gendar­
lllerie de Morlaix sur la comn1une de Plougonven,-le 
29 Prairial an VII (17 Juin 1799), à une heure de 
l'après-midi, sur les indications de Guillaume Le 

(1) Dbtrict de Morlaix. Cultes. 
t.2) Le Guennec, Notice :sur Plougonven, p. liO. 
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Lagadec, agent de Lannéanou, qui reçut une gratifi-­
cation de vingt-quatre francs (1). 

Le 29 Messidor an VII (17 J~1illet 1799), un arrêté de 
l'ad1ninistration centrale du Finistère Ordonnait sa 

déportation : 

« Vu le procès-verbal rapporté par la gendanneTie 
nationale à la résidence de Morlaix constatant l'mTeS-· 
tation faite sur la comn1une- de Plougonven du nonuné 
Etienne-Benin Le Bihan de Goariva, âgé de soixante­
dix ans, ex-recteur de PlouneVez-Moëdec, département 
des Côtes-du-Nord, inson1nis aux lois de la République, 

« Vu le procès-verbal de la gendarmerie nationale 
à la résidence du Ponthou qui constate également 
l'arrestation faite sur la con1n1une de Plouigneau, can­
ton de Plougonven, de la personne d'Yves Nigeou, prê­
tre Téfractaire, âgé d'environ trente-trois ans, 

«Vu les interrogatoires subis par ces deux inclivi-­
dus les 3 et 26 de ce Inois, et les arrêtés du Directoire 
exécutif du 28 Frimaire an six qui les condamnent à 
la déportation. 

« L'administra;tion centrale arrête que les dits 
Etienne-Benin Le Bihan de Goariva et Yves Nigeou, 
actuellen1ent détenus à Quhnper, seront à la diligence 
du Con11nissaire du Directoire, conduits sous sùre 
escorte à l'isle de Rhé pour être déportés > (2). 

Etienne Le Bihan arriva à l'île de Ré le 18 Aoùt. 
1799; il fut libéré le 16 Mars 1800 (3). Il mourut à 
Goariva le 13 Fructidor an IX (31 Août 1801). 

11. - * François-Ollivier Le Goff naquit à Saint­
Martin-des-Prés, près de Corlay, le 4 Juillet 1739. Il 
devint recteur· de Plourin-Morlaix le 14 Janvier 1765, 
par résignation de son oncle, Louis Briand, en sa-

(1) Police des cantons. 
(2) Reg. 55, fo tHÎ. 
(3) Manse.au, II, p. 262. 
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faveur (1). Elu procureur d·e la com1nune le 8 Février 
1790, il donna sa démission le 14 Novembre 1790. Il 
I)rêta sennent à Plourin le 6 Février 1791, le rétracta 
le 22 Mai et disparut le lendemain (2). Arrêté par la 
_gendannerie, il fut enfermé au château du Taureau 
le 29 Novemb1'e 1792, d'où il fut déporté à Brême le 
18 Avril 1793. Le 21 Fructidor an V (7 Septembre 
1797), il se présenta au bureau municipal de Plourin 
ét déclara s'établir chez son frère au bourg (3). 

Le Goff se réfugia peu après dans sa paroisse natale. · 
Un détachement cantonné dans le bourg l'arrêta le 
2 Ventôse an VII (20 Février 1799) ; détenu dans le 
corps de garde, il tenta de s'évader : les soldats lui 
tirèrent plusieurs coups de fusil qui le blessèrent mor­
tellement ( 4). 

12. '-- *Jean-Louis Le Moine (et -non Lernoigne~ 
con1me porte l'arrêté de Déportation) naquit à 
Loguivy-Plougras le 23 Aoùt 1749. Prêtre en 1776, il 
était vicaire à Saint-Martin de Morlaix en 1790. Il fut 
détenu aux Carmes de Brest du 8 Juillet au 27 Sep­
tembre 1791. En l'an III, il fait sa déclaration devant 
le district de Modaix, sans vouloir souscrire d'être 
fidèle à la République et soumis aux lois. Nous ne 
savons -ce ·qu'il devint ensuite. En tous cas, il ne fut ni 
arrêté ni déporté. En l'an X, on le retrouve vicaire à 
Morlaix. Le 5 Septembre 1806, il fut nommé recteur 
de Plourin, où il mourut le 2 Août 1813, après avoir 
légué tout son bien à la fabrique. 

13.- ' .Jean Moyon naquit à Plouigneau le 24 Jan­
vier 1731. Prêtre en 1759, il était vicaire à Plouigneau 
en 1790. Il ne fut pas déporté. Il mourut à Plouigneau 
le 21 Juillet 1817. 

(1) Le :Masson, Les victimes religieuses de let- Rëvolution française 
dans la province ecclésiastique de Bi'elagne, p. 287. 

(2) Notes Le Guennec. 
(3) Le Gucnnec, Notice sur Plougonven, p. 165. 
(4) L~ :Masson, op cil. 
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14. _ Yves Nigeou naquit à Mesauray, en Ploui: 
"neau le 2 Mai 1766. Prêtre en 1790, il fut nomme 
~icair~ à Plougonven la n1ê1ne année. Il fut détenu 
aux Carmes de Brest du 8 .Juillet au 27 Septembre 
1791. En 1792, il fut enfermé de nouveau au château 
de Brest, mais élargi avant la date de déportatwn en 
Espagne. En l'an Ill, il fit sa déclaration sans re~tnc­
tion. E'n rau VII, il fut arrêté par la gendarn1ene _du 
Ponthou et déporté par décision de l'a~ministra~wn 
eentrale du Finistère du 29 Messidor an\ Il (17 Jmllet 
1799). II arriva à l'île de Ré le 18 Août 1799 et fut 
libéré le 26 Mars 1800. Recteur de Botsorhel de 1804 
· 1808 il fut nommé recteur de Saint-Jean-du-Doigt 
a ' B t' t le l'' Février 1808, après le décès de Jean- ap 1s e 
Henry. II y nwurut_ le 11 Janvier 1827. 

15. - * Guillaume Pérennès était curé de Kerper­
p}iaeaux lorsqu'il fut désigné comme -curé d'office de 
Gu;rlesquin en 1786, après la mort de Ollivie~-Yves 
Pérennès, probablement son oncle. Il prend le htre de -
recteur à partir de Septembre 1786. C'est tout ce que 
nous savons sur ce prêtre, qui ne reparait pas dans 
le clergé du Finistère après le Concordat. 

16. - François Lazou naquit à Garlan le 31 Dé.cem­
bre 1733. II était vicaire à Garlan en 1790. Il fut detenu 
au château de Brest et déporté en Espagne en 1792. Il 
rentra en France sur un chasse-marée venant de Saint­
Sébastien, en compagnie de 20 autres prêtres bretons, 
et débarqua à Vannes le 26 Aoùt 1797 (1). 

Le 18 Frimaire an VI (8 Décembre 1797), le Com­
nüssaire du département écrivait au Commissaire du 
·canton de Plouézoc'h : 

« II doit y aVoir dans votre capton un ce~· tain La,:Ou, 
ex-vicaire déporté en 1791, dangereux parce qu Il a 
beaucoup de parents dans le canton, entr' autres un 

(1) Arch. nat., F 7, 7477. 
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frère. ·Ce Lazou, prêtre, est habituellen1ent fourré chez 
l\:Iadarne de Farsan, oil il officie et ren1place un ·autre 
prêtre rnoins biên stilé, qu'il a fait congédier. .. 

« Si vous parvenez à l'arrêter, faites-le rnoi conduire 
:à Quimper, et de suite je l'enverrai à Rochefort pour 
être déporté ... (1) · 

François Lazou fut arrêté chez François Postic, à 
Mesquéau, en Plougasnou, le 29 Messidor an VI (17 
Juillet 1798) et conduit à la maison d'arrêt de Mor­
laix. (2) Le lendemain, il adressait au Directoire exé­
cutif la lettre suivante : 

« En Août 1792, j'ai été déporté avec plusieurs 
.autres, par la voie de :Urest, pour n'rivoir pas prêté le 
serment. 

« Nous fûmes débarqués en Espagne ; j'y suis resté 
jusqu'en Thennidor an 5, que sur la nouvelle de la 
résolution du Conseil des Cinq-cents du 27 Messidor 
l)récédent et l'annonce pré1naturé-e de son .ap-probation 
au Conseil des Anci~ns, je revins dans Ina _patrie. En y 
arrivant, l'entrée en était libre_ pour moi. Je fus, deux 
jours après Illon arrivée, à l'a-dministration Jnunici­
pale de Plouézoch pour y déclarer -mon retour. 

« La loi du 18 Fructidor vint tôt après. Relégué 
dans la can1pagne, je n'en connus qu'ilnparfaitement 
les dispositions. Tout ce que j'en sus c'est qu'elle ne 
Ille permettait plus de paraître 'avec sécurité. Je ne 
croyais pas qu'elle. me frappât d'autre chose que 
d'arrestation ... 

« 1\tlon âge, ma santé altérée, le défaut de n1oyens 
et une blessure que j'avais à la jambe, ont décidé 
mon séjour dans la République. J'y ai vécu si paisible, 
qu'on ne m'y soupçonnais pas. ·Je subsistais des 
secours de Ina famille. On 1n'a arrêté et conduit à la 
rnaison d'arrêt de Morlaix. 

(1) Reg. 112, Corresp., fo 214. 
(~) Voir le procès--verbal d'arrestation, dans· A. du Châtellier, op cil., 

p. -2- - "~''' ";;._~~ 
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« Je -vous supplie, citoyens Directeurs, de me per­
mettre de finir au sein de n1a fanülle et dans Ina 
patrie, des jours qui ne peuvent être longs désor­
mais ». (1) 

Le 4 Thermidor an VI (22 Juillet 1798), le commis­
saire du départen1ent donnait l'ordre au Con,1n1issaire 
de Morlaix de faire conduire François Lazou à Quinl­
per par la gendarmerie. (2) 

De Quimper, le détenu essaya encore d'apitoyer le 
Directoire sur son sort, le 9 Thermidor (27 Juillet). 
Sa supplique fut rejetée. (3) Par arrêté du 27 Fructi­
dor an VI (13 Septembre 1798), l'administration cen­
trale du Finistère ord<;mna sa déportation : 

~ Vu l'interrogatoire subi par le nonuné ·François 
Lazou, ex-vicaire de la cmnn1une de Garlan, déporté 
rentré ... , 

« Considérant que les longues calanlités qui ont 
affligé la France sont les suites funestes de. la résis­
tance de la plupart des ministres du culte à la volonté 
nationale, et qu'il serait dangereux de conserver sur 
le territoire français des individus dont les efforts ont 
tendu au renversen1ent du gouvernen1ent républi­
cain; 

» Considérant que Lazou, prêtre réfractaire, est du 
no1nbre de ces hmnn1es dangereu-x, qui a. déjà été 
déporté conune insou1nis aux lois, que .depuis sa ren­
trée, il a affecté de se soustraire à la surveillance des 
autorités du canton où il avoit établi sa résidence, et 
que cette conduite déinontre assez la Inalveillance qui. 
ne sait agir que dans les ténèbres, 

» Arrête que le nmniné François Lazou, détenu 
actuellement dans les n1aisons d'arrêt de Quhnper, 
sera de nouveau déporté et conduit à cet effet à l'isle 
de Rhé> (4). 

(1) Arch nat., F 7, 7477. 
(2) ·Reg. 101, fo 46. 
(3) Dn Châtelliei·, op. cit., p. 24; 
(4) Arch. nat., F 7, H.77. 
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~~ son côt~, le Ministre de la Police générale adres­
smt a son SUJet au Directoire le rapport ci-après : 

. « Le non~In~ Fr.ançois Lazou, prêtre, âgé de 66 ans,.,_ 
CI-devant vicmre a Garlan, départe1nent du Finistère 
est arrêté en -Messidor dernier par suite des visite;­
d?Inici~iaires. Il résulte de son interrogatoire qu'il fut 
deporte en 1792, et qu'il était rentré en France en l'an 
six. L'adnlinistration centrale du Finistère observe 
que cet individu est sans infinnités ; que sa présence 
est d~ngereuse sur le territoire de la République ; que 
depuis sa rentrée il s'est soustrait à la ·surveillance des­
m~Igistrats. du pe~ple, et que la tranquillité publique 
exige sa deportation; elle ajoute qu'elle ne peut pro­
n?nc~r elle.-n~ê1ne parce qu'il s'agit d'un individu sexa,r­
gen~n·e qm sen trouve exempté par la loi. C'est pour­
qum elle a recours à l'autorité du Directoire exécuti-f. 

.» D'après ces n1~tifs et vu 13. situation critique des 
Departemens de 1 Ouest, je vous propose le projet 
d'arrêté suivant (1) : 

» Arrêté du Directoire exécutif du 16 Brun1aire" 
an 7 (6 Novembre 1798), _ 

» Après avoir entendu le rapport du Ministre de 
~a P~lice générale, et vu les pièces à l'appuy desquelles 
Il resulte que le noinlné François Lazou, prêtre âgé 
de· 66 ans, ex-vicaire dans la cmn1nune de Garlan . 
dé.parteinent du Finistère, a été déporté comme réfrac~ 
taue en vertu de la loi du 26 Août 1792, qu'il est rentré 
sur le territoire de la République, et a été arrêté le-
29 l\tiessidor dernier, que depuis sa rentrée il s'est. 
soustrait à la surveillance des autorités constituées 
qu'il n'a cherché qu'à éloigner le peuple des institu~ 
tions .républicaines et de l'obéissance- aux loix, et que 
sa presence compromet essentiellement la tranquillité­
publique, 

» Le Directoire exécutif arrête : 

(1) Arch. Nat., A F in, 554, pl. 3727. 
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» Le nonuné François Lazou, ci-dessus désigné et 
<létenu dans la maison d'arrêt de Morlaix, sera déporté 
sur le champ. 

» Le -présent arrêté ne sera pas imprimé, le minis­
tre de la police générale est chargé de son exécution. 

.Signé : Treilhard » (1). 

L'Administration centrale du Finistère n'attendit 
Inêine pas la décision du Directoire pour faire partir 

· le conda1nné, car nous voyons François Lazou, en 
route pour l'île de Ré, réclamer de Pontchâteau, le 
8 Vendémiaire an VII (29 Septembre 1796), son extrait 
d'âge et un certificat de sa commune (2). Il arriva à 
l'ile de Ré le 17 Octobre et mourut à l'hôpital le 

· 27 Août 1800 (3). 

17. - François-Marie Buhot naquit à Plougras le 
30 Août 1763. Ordonné par Jacob, en 1790, il était 
vicaire à Plougras ; il y prêta le sèrment le 7 Septem­
'bre 1792. L'assemblée électorale du district de Mor­
laix, dn 30 Novembre 1792, le choisit comme curé de 
Guerlesquin. Il devint par la suite agent national de 
la commune de Guerlesquin. Le 6 Floréal an II (25 
Avril 1794), il déposa .ses lettres de prêtrise, en décla­
rant « qu'il ne s'était fait prêtre que pour nlieux coin­
battre le fanatisme des prêtres». Il se fit remarquer 

.à Guerlesquin par « des discours incendiaires et une 
. attitude peu digne, à la tête d'hommes avinés, ce qui 
dénote un individu sans éducation et sans scrupu­
les» (4). Il prêta tous les serments et assurait, le 
20 Messidor an VII (8 Juillet 1798), n'en avoir rétracté 
aucun.-

Le Directoire exécutif le condamna à la déporta­
tion par arrêté du 18 Pluviôse an VII (27 Janvier 1799), 
en considérant : « Que le nom1né FrHnçois-~farie 

(1) Reg. 177, fo 85. 
(2) Pérennès, op cil., p. 181. 
(3) Manseau, II, p. 260. 

.. (4) Quiniou, Plouéyat-lloysfUI, p. 93. 
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Buhot, ministre du culte catholique de la commmH> 
de Guerlesquin, s'est constmnment 1nis à la tête des 
anarchistes, et qu'il prêche en ce 1nmnent la haine du 
gouverne1nent et de la constitution de l'an III, et emu­
promet ainsi la tranquillité publique». 11 fut enfennô 
à la maison d'arrèt de Quimper le 20 Pluviôse (23 Fé­
v~ier) ; après . avoir été visité par deux Inédecins, 
Vmoc et Démisit, il partit pour l'île de Ré le 5 Ven­
tôse (23 Février) (1) et arriva à destination le 6 Ger­
minal (26 Mars 1799). 

C.e~endant Buhot fit intervenir des protecteurs ; un 
arrete des Consuls en date du 28 Brumaire an VIII 
(19 Novembre 1799), «considérant que les témoigna­
?es ren~us· en sa faveur détruisent pleine1nent les 
mc~lpahons sur lesquelles avait été motivée sa dépor­
tation». C?), ordonna sa mise en libei·té. Une copie de 
cet an·ete fut adressée au commisaire du canton de 
l'~le d: Ré par le commissaire du département du 
Fmtslere, le 19 Frimaire an VIII (10 Décembre· 
1799 (3). Buhot fut libéré le 11 Février 1800 (4). . 

~8. - Yves-Marie Berthon naquit au inanûir du 
Fez, en Lanhouarneau, le 19 Août 1754. Prêtre le 
24 Septembre 1785, il était vicaire à Trémaouézan en 
1790. Il émigra en 1792, rentra en France en l'an III 
et déclara, le 1" Fructidor (18 Août 1795), fixer sa 
résidence ·à Tré1n-aouézan . 

Berthon fut arrêté à Trémaouézan par une colonne 
Inobile partie de Landerneau sous le comn1anden1ent 
du lieutenant Bigou, le 5 Ventôse an VII (23 Février-

(1) Reg, 116, fo 12, 13. 
(2) .V. Pierre, op. cil., p. 440. 
(3) Reg. 116, uo 156. 
(4) Mauseau, II, p. 232. 

Sur Buhot, voir en outre : Levo't, B1:est pendant la TCl'l'eur,_ 
p. 357 et s. ; . 

Le G~illou _de. Penanros, L'AdministJ'ation du· Finistëre ... , p. 434; 
Le R:pubhcazn Buhot an DiJ'ectoil'e Executif. 15 Ventôse an 7_ 

QUimper, Barazer, s. d. 11 p. ; 
Jean-Fl'anr;ois d'E1·m, patriote de .89, fondé de pouvoir de­

P. M. Blllwt. S. J. n. d., 23 p. (Bibl. IJOrt de Brest, no 14121.). 
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1799) ; conduit le soir même à la maison d'arrêt de 
. Landerneau, il en sortit le Ienden1ain pour être trans­
féré à Quimper. 

Le 8 Ventùse (26 Février), l'Administration centrale 
du Finistère rendit contre lui l'arrêté suivant : 

<< Vu le procès-verbal de capture du nom1né Yves­
_1\1arie Berthon, prêtre réfractaire, âgé de _quarante-_ 
cinq ans, arrêté sur la cÜinmune de Trémaouézan, 
canton de Ploudaniel, 

>> Vu l'interrogatoire subi par cet individu le jour 
. d'hier devant l'Administration centrale, 

» Considérant que le dit Berthon n'a pas été fonc­
tionnaire ecclésiastique, ni. salarié ou pensionné par 
l'état et que sous ce rapport il n'était pas tenu aux 

.serments, ni sujet par conséquent à être déporté ; 
» Considérant cependant que depuis longtemps cet 

individu sans dmnicile fixe, parcourait les différentes 
campagnes du Finistère, portant partout l'esprit de 
fanatisme. et l'insoumission aux lois du gouverne­

Inent ;· 
» Considérant que lors de son arrestation, il a été 

saisi sur lui plusieurs efl'ets servant à l'exercice de 
son culte, qu'il a lui-même avoué qu'il en ·exerçait le 
Ininistère dans différentes maisons particulières, mal­
gré les défenses qui lui ont été faites par les lois, qu'il 
seroit dangereux de souffrir la présence d'un fana­
tique de cette espèce sur le territoire de la République, 

» L'Administration centrale arrête : 
» Le Ministre de la Police générale est invité à solli­

citer auprès du gouvernement un ordre de déporta­
tion contre Yves-Marie BerthOn_, dont la présence sur 
le territoire fiançais ne pourrait que nuire à la tran­
quillité publique, 

» Le dit Berthon sera provisoirement maintenu en 
maison de réclusion à Quimper> (1). 

(1) Arch. nat., F 7 7548. Arch. Finistèr~, reg. 55, fo 25. 
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Le 2 Germinal an VII (22 Mars 1799), le Ministre 
de la police sou1nettait au Directoire exécutif le rap­
port ci-après : 

« Votre- coinn;IÏssaire près l' Adnlinistration centrale 
du Finistère 1n'anno-nce l'arrestation des deux frères 
Floch, prêtres réfractaires de ce départetnent, et Yves­
J\!Iarie Berthon, aussi n1inistre du culte catholiqu_e. 

» Les deux premiers sont s.exagénaires et infirmes, 
et ne sont, d'après la loi, sujets qu'à la réelusion. 

» Le troisième, âgé de 45 ans, n'a jAmais été fonc­
tionnaire . public, ni par conséquent assujetti au 
sennent. 

» l\fais votre comnüssaire n1'observe que ces indi­
''i_du-s sont d.es fanatiques outrés et que leur présence 
sur le territoire français est infinhnen-t dangereuse. . 

» D'après cette observation, je vous propose le pro­
jet d'arrêté suivant : 

«Vu le rapport du Ministre de la police générale et 
les pièces à l'appui, desquels il résulte que les deux 
frères Le Floch, prêtres réfractaires du département 
du Finistère, ainsi que-le nmnn1é Yves-Marie Berthon, 
n1inist.re du culte catholique dans Je même départe­
lllCIÜ, s'opposent à l'établissement des jnstitutions 
républicaines et corrompent l'opinion publique; qu'en 
conséquence, leur présence sur le territoire francais 
cmnpron1et la tranquillité. . ~ 

» Article P'. - Les deux frères Le Floch et le 
nonnné Yves-Marie Berthou, ci-dessus désignés, seront 
déportés. 

» Article 2. - La déportation n'aura lien .à l'égard 
des deux prenüers individ-uS que lorsqu'elle pourra 
s'effectuer sans cmnprmnettre leurs jours. 

» Signé : Barras > (1). 

, i1) .·Arch. n~t:, A. F III, 589, pl. 40~3. V. Pierre, op. cil., p. 373. 
L article 2 a etc omis par du ChâtclJier, op. cit., p. 57, 

6 
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Yves-Marie Berthon arriva à l'île de Ré le 29 Avril 
1799. Il fut libéré le 4 Aoùt 1802 (1). 

Après avoir exercé les fonctions ~e .vi.caire à ~)lou­
daniel, il devint desservant de Treflevenez, pu1s, le 
10 Juin 1813, desservant de la Roche-Maurice. Illnou­
rut recteur de Pencran le 23 Juillet 1818. 

19. - Toussaint-Yves Le Floch naquit à Lesneven 
Je 1" Novemb;·e 1736. Prètre le 22 Mars 1760. Régent 
au collège de Léon en 1762. Recteur de Languengar 
en 1772. Recteur de Sizun le 21 Septembre 1776. Il 
se tint caché jt1squ'en l'an III. A cette date il reprit 
son nünistère à Sizun. 

Le Floch fut arrêté par une colonne mobile le 6 
Ventôse an VII (24 Février1799) et conduit à Quimper 
par la gendarmerie. Il était porteur d'un passeport, 
sur lequel il était qualifié d'expert, signé des officiers 
municipaux et du commissaire du canton de Pionné­
vez-Lochrist (2). 

Un arrêté de détention fut pris contre lui par l'ad­
ministration centrale du Finistère, le 12 Ventôse (2 
Mars 1799) : 

« Vu le procès-verbal qui constate l'arrestation du 
nommé Toussaint-Yves Le Floch, prêtre réfractaire,. 
ex-recteur de Sizun, âgé de soixante-trois ans, 

« Vu l'interrogatoire subi par cet individu, le jour 
d'hier, devant l'Administration centrale, 

« Vu quelques fragments de lettres saisis sur lui 
lors de son arresta.tion, 

« Vu enfin la lettre du Ministre de la police géné­
rale du quatorze Brumaire dernier, 

« Considérant qu'il paroit constant que le dit Floch 
entretenait quelques ,correspondances dangereuses 
dans les différentes con1munes qu'il a parcoürues 
depuis l'époque où il travaillait à se soustraire à la 
surveillance des autorités constituées ; 

(1) Mauseau, II, p. 226. 
(2) Police des cantons. 
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« Que l'influence qu'il a eue jusqu'à ce mon1ent' sur 
l'esprit crédule des habitants des ·communes qu~ avoi­
.sinent Ie· canton de Sizun, exige qu'il soit séquestré 
de la Société et éloigné des campagnes où sa présence 
deviendrait probablement funeste au maintien de 
l'ordre et de la tranquillité ; 

« Considérant cependant que son grand àge et les 
infirmités dont il est atteint, le mettent à l'abri de la 
déportation, 

« L'Adrninistration centrale arrête qUe le nommé 
Toussaint-Yves Le Floch-, prêtre .insoumis, ex-recteur 
de Sizun, sera tenu en maiSon de reclusion à Quim­
per ... » (1) 

Le·lende1nain, Renouard, c0n1missaire du départe­
Inent du Finistère, écrivait au Ministre de la police 
_générale : 

« Le dernier Floch, ci-devant recteur de Sizun, c'est 
le réfractaire le plus fanatique et le plus dangereux, 
s'intitulant, suivant bruit public et les confidences de 
quelques-uns de ses sectaires, agent général du dio­
cèse de Saint-Pol de Léon, avoué par le Pape : son 
jufluence sur les es·prits faibles est aussi dangereuse 
qu'étendue et il importe qu'il soit banni du territoire 
de la République. 

« Cet individu est sexagénaire et son âge nous force 
.à recourir à votre autorité pour en purger notre ter­
ritoire, mais sa santé est dans un tel état de délabre­
nient, que jusqU'à son rétablissement· toute mesure 
ultérieure doit être suspendue» (2). 

Néanmoins, l'arrêté collectif du 2 Germinal an VII, 
cité plus haut, le condamna à la déportation. Il quitta 
Quimper le 15 Germinal (4 Avril 1799), arriva. à l'ile 
de Ré le 7 Mai, et fut libéré le 18 Avril 1800 (3). 

(1) Arch. nat., F 7, 7548. Arch. Finistère, reg. 55, f 0 26. 
(2) Arch. nat., F 7, 7548. 
t:l) :Mansea-u, 11, p. 262. 
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Re-cteur de Plounévez-LochriSt en-l'an X, il redevint 
recteur de Sizun le 1" Vendémiaire an XII (24 Septem­
bre 1803), en remplacement de M. Laot nommé curé 
de Tanlé. Il y mourut le 4 Février 1814. 

20. - ' Le second frère Le Floch, dont il est ques­
tion dans l'arrêté précité, paraît être Yves Le Floch, 
p1·être à Saint-Vougay. Nous n'avons pas trouvé son 
acte de naissance à Lesneven. 

Le 2 Ventôse an VII (20 Février 1799), l'adminis­
tration centrale prenait à son sujet l'arrêté suivant : 

« Vu le procès-vetbal de capture du nommé Yves 
Leiloch, prêtre réfractaire, âgé de soixante-quinze ans, 
ariêté sur 1a commune de Saint-Vougay, canton de 
Plouzévédé, 

« Vu l'interrogatoire, subi par lui ee jour devant 
r-.Ad:rninisti'ation centrale, 

« :Considérant que cet individu n'a. prêté aueun des 
serments prescrits aux fonctîonnaires ecclésiastiques, 
que cependant son grand âge le met à l'abri de la dé­
portation, 

4: L'Administration centrale arrête que le nonuné 
Yves Lefloch, prêtre insoumis sexagénaire, sera tenu 
en maison de reclusion à Quimper jusqu'à ce qu'il 
n'ait été autrement ordonné ; 

· « La gendarmerie de Landivisiau enverra, sous le 
plus bref délai à l'Administration centrale, les effet~ 

. saisis par elle chez le dit Yves Lefloch, lors de son 
arrestation. » (1) 

Yves Le Floch ne fut pas déporté. En l'an VIII, non~ 
le trouvons détenu au cbâteau de Brest (2). Nous igno­
rons cè qu'il devint par la suite. 

~ (1) Arch. nat., F 7~ 7548. Arch. Finistère, t•eg. 55, f• 24. 
(2) Ibid., F 7, 75Utt 
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21. - *Louis-Laurent Barazer-Lannurien naquit à 
Saint-Martin de Morlaix le 27 Septembre 1721. Ancien 
jésuite, il était prêtre libre à Saint-Martin en 1790. 
Arrêté par la garde nationale de Morlaix en Septem­
bre 1791, il fut détenu au château de Brest, aux Capu­
cins ·d'Audierne et de Landerneau, au Collège de 
Quimper. 

Le 15 Brumaire an V (5 Novembre 1796), la muni­
cipalitê cantmiale de Morlaix prenait la décision sui­
vante à son égard : 

« Vu deux petitions des ministres du culte Barazer 
et Quilgats, en date des 9 et 10 de ce niois, adressées à 
I'Adniinistration centrale du Finistère, et à nous ren­
voyées par elle, 

« L'Administration, égatd aux infirn1ités de ces 
deux individus plus que septuagénaires, et au dessus 
de l'option lui laissée, ou de leur enjoin-dre de se ren­
dre à la Inaison de reclusion de Quimper, ou de leur 
I)ermetù·-e de rester en arrestation dans la 1naison de 
l'hospice civil de cette cominune, en répondant de leur 
conduite, 

« Arrête que, se reposant sur les intentions pacifi­
ques de ces deux prêtres, il leur sera notifié de se. ren­
dre en arrestation dans la n1aison de l'hospice civil de 
cette coinmune, où ils n'auront d'autre communica­
tion. qu'avec leurs parents et seulement pour l'objet 
de leur subsistance qui leur sera par eux fournie ... » (1) 

Le 29 Frimaire an-VI (19 Décembre 1797), Barazer 
déclarait devant la même adÎninistration s'abstenir de 
tout exercice du ministèfè de son culte. 

Louis-Laurent Barazer .. Lannurien fut condamné à 
la déportation par arrêté du Directoire du 8 Germinal 
an VII (28 Mars 1799) sur un rapport du Ministre de 
la Police générale : 

(1) Prêtres suspects, détenus et déportés.~ 
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« Votre cornniissahe près l'Administration centrale 
du Finistère me dénonce la conduite du nmnmé Bara­
zer-Lannurien, ex-jésuite, doinicilié à Morlaix, lequel 
n'a prêté aucun sennent. 

» Il accuse ce prêtre, que les autorités constituées 
ont jusqu'ici dispensé de la réclusion, à cause de son 
âge, de ~es infinnités, d'abuser de l'influence dange­
reuse qu'il a longte1nps exercée, et du respect qu'ins­
pire la vieillesse, ponr répandre dans la comm.une de 
Morlaix ses principes liberticides, et pour inspirer du 
111épris pour tout ce qui tient au gouvernement I"épu­
blicain. 

» D'après ces faits, je vous propose, Citoyens DireC­
teurs, le projet d'arrêté ci-après (1) : 

« Vu le rapport du Ministre de la Police générale, 
et les pièces à l'appui, desquels il résulte que le 
nonnné Barazer-Lannurien, ex-jésuite et ministre du 
cnlte catholique en la comtnune de Morlaix, répand 
dans la dite conunune des principes liberticides, qu'il 
cherche à inspirer du tnépris pour tout .ce qui tient au 
gouvernement républicain, et qu'il c01npromet par là 
la tranquillité publique, 

» En vertu de l'art. 24' de la ioi du 19 Fructidor 
an V, 

» Arrête·: Le notniné Barazer-Lannurien, ci-dessus 
désigné, sera arrêté et déporté, 

» La déportation n'aura lieu que quànd elle pourra 
s'effectuer sans danger pour sa vie, et jusques là il · 
sera détenu au chef-lieu du département du Finis­
tère > (2). 

Le 19 Floréal an VII (8 Mai 1799), Je Commissaire 
du départetnent du Finistère annonçait au Ministre 
de la Police générale que le condamné <-tait en état 
de partir pour sa destination (3). 

(1) Arch, _nat., A F III, 590, pl. 40;18. 
(2): Prêtres suspects, détenus et déportés. 
(3) Arch. tiat., F 7, 7551. 
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Au début de Thermidor an VII (Juillet 1799), sou 
neveu intervelk'lit en sa faveur auprès du DireCtoire 
en ces tenues : 

((Louis-Laurent llarazér-Lannurien, IllOn oncle o·er­
nùün, était entré très jeune chez les Jésuites. L:::.ors 
de la dispersion de cette société en 1762, il revint chez 
·sa n1ère. Il exerçait à Morlaix les fonctions du culte 
Inais c'cStait simpleinent par attache1nent à l'état qu'ii 
avait choisi. Il n'avait aucun titre, ne recevait aucune 
rétributiOn et' se contentait de la pension que le gÛu­
verneinent lui faisait ... 

»Au n1ois d'Août 1791, il fut envoyé aux Cannes 
de Brest ; il en sortit peu~après. Dès le Inois de Noven1-
bre 1791, 111011 oncle fut arrêté. Il revint à Morlaix au 
mois. de Germinal an 3 (Mars-Avril 1795) et y exerça 
pubhque1nent, avec les autres n1inistres non asser­
nlentés, les fonctions du culte ... 

» Arrêté à la suite du décret du 7 Vendémiaire 
au 4, il fut mis en liberté dès la fin de Thermidor an 4 
(Août 1796). Des gendarmes vinrent le prendre et le 
condu.isirent à la n1aison d'arrêt de Quimper. Quel­
-~ues JOUrs. après, il fut ren1is à la gendarmerie pour 
etre condtnt par la correspondance à l'île de' Ré ou 
d'Oléron. J'av"ais obtenu qu'il eut fait la route dans 
une· voiture, à Ines frais, 1nais à Quimper, il n'eut 
~as _le te~nps de se retourner et ne pouvant voyager ni 
a pied m a cheval, il fut mis dans nue charrette. Les 
secousses qu'H éprouva ont tellem~nt aggravé son 1nal, 
qu'à Yannes il fut jugé, par le rapport de deux offi­
ciers de santé, hors d'état de continuer la route, sans 
un péril éminent de la vie et l'administration centrale 
du Morbihan a pris sur elle de l'y retenir provisoi­
rement» (1). 

Barazer-Lannurien n1ourut à Vànnes au milieu ou 
à la fin de cette même année 1799. 

(1) Arch, nat., F 7, 7551. 
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E. - LES DÉPORTÉS PAR ARHÈTÉS· 

DES ADMINISTRATIONS CENTRALES DE DÉPARTEMENT 

Aux tenues de la loi du 19 Fructidor et des instrue .. 
tions ministérielles, l'administration départementalfo 
était compétente, s'il s'agissait de prêtres qui avaient 
commis une infraction aux lois ; qui avaient exerc·e 
les fonctions du culte sans avoir prêté les sennents 
exigés. Elle l'était encore à l'égard des prêtres revenus 
d'exil avant Fructidor et qui ne s'étaient pas déportés 
dans le délai fixé. 

Investis d'un pouvoir judiciaire, les membres dès 
Directoires ,exécutifs des départe1nents rendront leurs 
sentences d'après les procès-verbaux de saisie dressés 
par la gendannerie ou les coinn1andants de -colonnes 
mobiles et d'après les interrogatoires des prévenus. 

I. - Les Prêtres condamnés par l'Administration 
centrale dll Finistère (1). 

1. - Joseph-1\llal·~e Boncors naquit à Rostrenen Ie 
20 Juin 1760. Prêtre en 1785, il était vicaire à Tré­
brivant en 1790. Il prêta le serment en 1791 et le 
rétracta Ie 24 Messidor an III (dimanche 12 Juillet 
1795 (2). Il fut empiisonné à Rostrenen le 24 Avril 
1794, pour n'avoir pas déposé ses lettres de prêtrise ; 
le 7 Juillet, il demanda à sortir pour se marier, maiS 
ne le fit J>aS (3). Par arrêté du 14 Vendémiaire an VI 
(5 Octobre 1797), l'administration centrale du Finis­
tère l'autorisa à résider à ·carhaix « poui·vu qu'il s'abs-

(1) L'Administration Centralç du l~inîstère à cette étloque était 
Comiwséc · conime suit : Président : Berthomme ; Adminisf'mtenrs ; 
Tréhot de Clermont, Le Déan, Le Gall-I.alande et Chaupuis ; Com­
missaire du Directoire exécutif : 'Le -'Goazre. 

(2) Notes Peyron. 
(3) Le Masson, _Manuel, I, p. 28G, 300. 
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tienne d'exercer le nünistère d'aucun culte » .. Mais- le 
25 Frimaire an VI (15 Décembre 1797), ordre est donné 
au cmnnüssaire du canton de Carhaix de le faire arrê­
ter et de le faire conduire à Quimper (1). Il fut arrêté 
à Carhaix le 16 Nivôse an VI (5 .Janvier 1798) et con­
damné à la déportation par dé-cision de l'administra..:. 
tion centrale du .Finistère, le 12 Pluviôse an VI (31 
Janvier 1798) : 

:« Vu le procès-verbal de capture de Joseph-Marie 
Eoncors, fonctionnaire ec'Clésiastique, domicilié de la 
con1mune de Carhaix, 

« L'Administration, eonsidèrant que le dit Boncors, 
prêtre exerçant le ministère de son .culte en 90, a: 
1·étracté le serment qu'il avait fait, en exécution de la 
loi de 91, considérant-que depuis sa rétractation, il n'a 
fait aucune des soumiss,ions prescrites par les lois, et 
notmnm_ent la déclaration exigée par la loi du 7 Ven­
démiaire ; ·considérant qu'au rnépris de .cette dernière 
loi, iJ _s'eSt pernlÎs de continuer l'exercice de son -culte 
et d'exciter par son exemple le fanatisrne dans le can­
ton de Carhaix, 

« Arrête, conformément à l'article 25 <le la loi du 
19 Fructidor, que le dit Joseph-Marie Boncors est sujet 
à la déportation, qn'il sera en conséquence conduH 
so-us le plus bref délai, de brigade -en brigade, jusqu'à 
Rochefort pour être déporté, conformément à la lettre 
du ministre de la police générale en date du 26 Ven-
dénliaire dernier » (-2). · 

Boncors quitta Quimper le 20 Pluviôse (8 Février), 
m.:t_is il n'alla pas- plus loin que Vannes ; un ordre dÙ 
Ministre de la poli-ce ordonna de le conduire à Brest 
d'où -il fut ensuite transféré à Quimper. ' 

Enfermé à la m-aison d'arrêt .de 'Quimper le 9 Prai-

(1) Reg. 112, f<> 222. 
(2) Arch. nat., F7 739-t. 
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rial an VI (28 Mai 1798), il en sortit le 19 Prairial pour 
être dirigé sur l'île de Ré, en cornpagnie de huit autres 
prêtres, sous l'eS'corte de la gendarmerie. 

Arrivé à Saint-Martin de Ré le 27 Juin 1798, il fut 
embarqué sur la Vaillante le 2 AoClt, pour la Guyane. 
Le bàthnent fnt capturê par le~ Anglais le 7 Août ; 
les 23 prêtres qui se trouvaient à bord furent conduits 
en Angleterre el débarqués à Plymouth (1). 

A sa rentrée en France, Boncors fut vicaire à Car­
haix et à Cléden-Cap-Sizun. En 1808, on le trouve 
professeur à l'institution de Kerouzéré, en Sibiril (2) ; 
nous ignorons jusqu'à quelle date il y resta. Il mourut 
à Rostrenen le 13 Novembre 1823. 

2. - Sébastien Le Brusq naquit à Kereven, en Poul­
lan, le 16 Aoùt 1742. Prêtre en 1768, il fut vicaire 
à Mahalon de 1769 à 1776, puis curé de Tréhou!. 
Con1pris sur la liste des prêtres as,sennentés du 
district de Pont-Croix, îl -·continua ses fonctions à Tré­
hou! jusqu'en 1793. Il dut smis doute rétracter son 
senllent, ce qui l'oblig·ea à se cacher à Tréboul. 

Le 8 Mai 1795, Le Brusq proclama, dans l'église de 
Poullan, une nouvelle adhésion ·à la Constitution civile 
du clergé (3), adhésion qu'il rétracta par écrit, à Quim­
per, le 17 Septembre suivant (4). De ce fait, il fut 
arrêté le 21 Novembre, enfermé au ·collège de Quim­
per, puis conduit à Brest le 1"' Avril 1796. Il fut libéré 
le 31 Décembre 1796. Revenu à Tréhou!, il fnt arrêté 
de nouveau, en e:xécution de la loi du 19 Fructidor~ 
le 29 Nivôse an VI (8 Janvier 1798) et condamné à la 
déportation par l'Administration ·centrale du Finistère 
par un arrêté du 13 Pluviôse an VI (1"' Février 1798) ; 

(1) Manseau, II, p. 228 ; Tresvaux, II, p. 320 ; V. Pierre, op. cil., 
p. 420 ; Le Masson, Acles •.• , ~· 273. 

(2) Bull. Sté AJ-cll. du Finistère, 1918, p. 6-9. 
(3) N'était-ce pas plutôt une déclaration de soumission à la procla­

mation de Guezno et Guermeur, du 6 Germinal an III? 
(4) Pérennès, op. cil., p. 153. 
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« Vu le procès-verbal de capture du nommé Etienne 
Le Brusq, âgé de 56 ans, arrêté sur la con1n1une de 
Tréboul, canton de Douarnenez, 

« Considérant que le nom1né Etienne Le Brusq, 
après avoir rétracté le- sennent preS'crit par les lois 
de 1791, a const·am1nent exercé son culte dans les ténè­
bres, et qu'il est reconnu dans le canton et plusieurs 
autres qÜ'il a distillé le poison du fanatisme, qu'il est, 

, en un mot, un de ces hon1mes dangereux qu'on doit 
éloigner du territoire français, 

« L' Adnünistratio~1 Centrale arrête : 
« Le non1mé Etienne Le Brusq sera déporté et pour 

cet effet dirigé sur Rochefort>> (1). 
Désorn1ais, il suivit exacten1ent le sort de Boncors. 
Une lettre adressée par le Préfet du Finistère au 

Ministre de la police générale, le 26 1\tiessidor -an IX 
(15 Juillet 1801), nous donne quelques détails sur son 
retour en France : 

« .Ayant appris que le nommé Le Brusq, prêtre con­
daniné à la déportation en l'an· G, venait de rentrer 
en France et s'était retiré à Poullan, je l'ai fait arrê­
ter et ·conduire devant moi. 

« Ce ministre du ·culte étant prêt à- se confonner à 
la loi qui exige d'eux la prestation de la pron1esse de 
fidélité à la constitution, et n'étant, d'ailleurs, d'après 
les renseignentents que j'ai pris sur son cmnpte, aucu­
~en1ent dangereux, je lui ai rendu l·a liberté et l'ai 
1nis sous la surveillance du 1naire. 

« Il résulte de son interrogatoire que le navire, 
chargé en l'an 6 de le transporter à la Guyane avec 
plusieurs autres prêtres condamnés à la même peine 
que lui, ayant été caphu·é par les Angl.ais, il avait été 
conduit en Angleterre avec ses con1pagnons, et- qu'il 
y était resté jusqu'au 16 Floréal dernier (6 Mai 1801) ; 

(:l) Arch. Nat., F7 7394 (3008). - Remarquer que cet arrête pré­
nomme J_.e Brusq Etienne au lieu de Sébastien·. 
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qu'à cette époque le cornité ecclésiastique de Londres, 
con1posé de prêtres français, auxquels le gouverne­
rnent britannique confie la distribution des secours 
qu'il accorde aux ecclésiastiques français réfugiés sur 
son territOire, lui avait fourni des fonds, ainsi qtl"à 
plusieurs- ~utres prêtres et é1nigrés, pout repasser_ en 
France, que le 30 Floréal dernier ils étaient débar­
qués au nombre de 41 vis-à-vis de Trégon, départe­
ruent des Côtes-du-Nord, confins d'Ille-et-Vilaine, non 
loin de Saint-Malo ; que de là ses compagnons, soit 
prêtres, soit émigrés, s'étaient dirigés vers Saint-Malo, 
i11ais qu'il était, lui seul, allé direct_ement à Trégon, 
où la -lnunicipalité lui avait délivré un passeport pour 
se rendre à Poullan » (1). 

Sébastien Le Brusq mourut à Tréhou!, le 20 Jan­
vier 1806. 

Le 13 Prairial an VI (1" Juin 1798), un arrêté 
collectif condamna à la déportation les sept prêtres 
ci-<a'près : 

3. - F1:·ançois-Efflarn Bourel naquit à Plouég.at­
Guerrand Je 13 Décembre 1755. Vicaire à Plésidy en 
1790. N'ayant pas prêté le serment, il vint demeurer 
chez son frère, à Lanmeur. En l'an III, il exerçait le 
culte dans la ·chapelle de Kernitron ; les officiers 
municipaux _de Lanmeur écrivirent au district de 
Morlaix à son snjet : < Depuis que le citoyen Boure! 
est sur notre comn1nne, le civis1ne a beaucoup dinli~ 
nué, nous l'attribuons aux actes et propos .contre­
révolutionnaires de Ce ministre ; il rebaptise, re1narie, 
rétablit les fêtes abolies par le nouveau régime et a 
annoncé à sa grand'messe qu'il n'avoit pas prêté le 
serment, qu"il ne fallait pas le regaTder càm1ne leS 
prêtres conformistes séparés de Dieu et du Pape. » (2) 

(1) Arch. Nat., F7 7_892. 
(2) Dislrict de 1\Iorla:îx, Cultes. 
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Boure! fut arrêté par la gendarmerie de Morlaix, 
à Ker léon, en Lanmeur, le 24 Floréal an VI (13 Mai 
1798) et conduit à la maison d'•arrêt de Quimper le 
28 Floréal (17 Mai). Il en sortit le 21 Prairial (9 Juin) 
pour être dirigé sur l'île de Ré, où_ il arriva le 24 Juin. 
11 mourut à la citadelle le 3 Septembre 1801 (1). 

4. - Pierre Colin naquit au bourg de Ploudalmé­
zeau le 11 Février 1764. Prêtre le 18 Septembre 1790. 
Vicaire à Plabennec en 1790, il se retira. chez sa 1nère, 
à Ploudalmézeau, le 13 Janvier 1792. Le 3 Prairial 
an III (22 Mai 1795), il déclara fixer sa résidence à 
Plabennec. Nous perdons ensuite sa trace. En Floréal 
an VI, les gendarmes de Brest le découvrirent chez 
Francois Labat, à Plabennec, l'arrêtèrent et le condui­
sii·ent à Brest, où il fut enfermé au Château le 23 
Floréal (12 Mai 1798). Transféré à Quimper le 9 Prai­
rial (28 Mai), il quitta la maison d'arrêt le 19 Prairial 
(7 Juin) pour l'île de Ré, où il arriva le 22 Jnin. Le 
21 Pluviôse an VIII (11 Février 1800), sa sœur Annette 
écrivait à l'administration centrale du Finistère : 
« Pierre Colin, ·a·ctuellement détenu à l'île de Ré, n~a 
jamais été ni curé, ni vicaire, ni profe-sseUr, ni fonc­
tionnaire public ; dès avant la loi du 7 Vendémiaire 
an IV, il n'exerçûit plus et il n'avait pas repris ensuite; 
il n'a jamais occasionné de troubles ; il a toujours 
resté aux environs de ses foyers, fuyant, si vous le 
voulez, de caverne en -caverne et traînant une vie 
errante et malheureuse » (2). 

Pierre Colin fut libéré ·le 15 Avril 1800. 
En l'an XII, il était desservant de La Martyre. Le 

Préfet du Finistère déclarait, le 12 Vendémiaire an XII 
{5 Octobre 1803) : < Les preuves de fanatisme incor­
rigible qu'a données le nommé Colin, eX-desservant d~ 

(1) Mauseau, II. p. 230. 
{2) Série M. 
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la conunune de La Martyre, ont nlÎs M. l'Evêque du 
Finistère de prononcer contre ce prêtre un jugen1ent 
d'interdiction. Ayant été appelé pour confesser uR 

habitant du village de Kerglouan, en La Martyre, il 
lui enjoignit de faire l'abandon de sa ferme, bien 
national qu'il avait acquis. Le cultivateur mourant lui 
ayant fait des obServations, il fulmina ·contre lui, 
refusa de le confes-ser, de lui administrer les Sacre­
ments, ·et sortit en lui disant qu'il le datn!lait. Cet 
bonTme mort; Colin refusa de l'inhumer en terre 
bénite. 

« Le 16 Fructidor, le même prêtre Colin refusa 
d'inhumer le nommé Michel fils, maréchal du bourg 
de La Martyre, parce qu'il avait reçu les Sacrements 
d'un prêtre soumis. 

« Il av•ait encore refusé d'inhumer le corps de 
Francois Ouroual prêtre de Ploudiry, décédé sur la 
com,;.une de La 'Martyre, le 5 Fructidor an XI (22 
Août 1803). » 

En vertu d'un ordre du grand juge, nlinistre de la 
justice, la gendarn1erie reçut l'ordre d~arrêter Pierre 
Colin « et de le faire conduire, de brigade en brigade~ 
à Rimini, en république itilienne, pour y être retenu 
avec les autres ecclésiastiques· français dont la pré­
sence a été reconnu dangereux dans l'intérieur>? (1). 

Les dénonciations qui ,avaient motivé la nouvelle 
déportation de Pierre Colin avaient été l'œuvre de 
Tanguy-Marie Mocaër, qui en fit l'aveu par écrit : 

<<Moi, Tanguy-~larie Mocaër, ancien curé constitu­
tionnel de Ploudiry, ex-commissaire du. gonvernen1ent 
du dit canton, men1bre du collège électoral du prenüer 
arrondisse1nent du Finistère, et ·Inaintenant desser­
vant de Guipronvel, y nonuué par l\I. André, ancien 
évêque de Quimper et confirmé par le gouvernemenL 

(1) Série V. 
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«Touché de la gràce de Dieu qui -ne cesse de 
!n'éclairer de ses lumières, et de jeter sur son indigne 
créature des regards de miséricorde, je me vois 
obligé, pressé par les remords de Ina ·conscience, 
d'infonner mon digne et vertueux prélat, Monseigrieur 
D01ubidau de Crouseilhes, ·que par humeur, orgueil 
et vivacité, j'ai causé bien injustement de la peine à 
1\fonsieur Colin, desservant de la Martyre. J'avoue 
même que pour le perdre (tant étoit gmnde la haine 
que je lui portais et à tous les prêtres insermentés), 
j'ai employé des moyens qui -n'auraient jamais dû 
entrer dans mon esprit et encore moins dans mon 
oœur, ceux de la malice la plus noire ef de la calomnie 
la plus atroce, ét.ant guidé par un esprit de parti. Ce~ 
aveu me coûte beaucoup à faire, m•ais je le dois à la 
justice, et le ·crois nécessaire à mon salut, que je 
r.egarderois comme désespéré, -sl je ne faisois pas la 
démarche que m'impose impérieusement la religion 
de Jé'sus-Christ, pour réparer, autant qu'il est en Inoi, 
mes torts envers l'innocence opprimée. Je le fais d'un 
grand cœur, et je n'hésite pas à demander bien sin­
cèrernent pardOn à Dieu, à mon Evêque, à mes -con­
frères, à toutes les âmes que j'ai soandalisées, et sur­
tout à Monsieur Colin, que je voudrais rappeler dans 
sa patrie, réintégrer dans la place qu'il occupait, 
dussé-je Inoi-même souffrir pour lui l'exil injuste 
auquel il a été -condamné, par·ce que je me crois 
l'auteur principal de ses maux. 

<<A Guipronvel, ce 8 Novembre 1805 » (1). 

Grâce aux démarches de Mgr Dombidau de Crou­
seilhes, Pierre Colin fut autorisé à rentrer en France 
au début de 1808. Le 6 Février 1808, le sous-préfet 

(1) Série M. Tanguy-l\Iade Mocaër, né à Lanvoy, en Hanvec, le 
20 .Janvier 1761. Vicaire à Leuhan eu 1790. Prêta serment au Faou. 
Elu curé de Loperhet, puis curé de Ploudiry. Nommé desservant de 
Saint-Pabu le 28 Septembre 1806, il y mourut le 26 Mai 1811. 

• 
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de Brest appréciait sa conduite en ces terntes : « On 
ne peut qu'être édifié des procédés modérés, pleins 
de douceur et de charité chrétienne, du s·· abbé Colin, 
présentement à Plondalmézean depuis son rappel 
d'Italie,, enVers le s·· Mocaër, desservant de Saint­
Pabu, qu'il sait être auteur et délateur :des faits causes 
de sa déportation" (l). 

Pierre Colin fut nom1né desservant de Trén1éven 
au commencement de 1808, puis desservant de Ploué­
dern le 21 Décembre 1809, en remplacemimt ~de M. 
Bouroullec, transféré à Guipavas: Il ·mourut· sur la 
cmnmune de Poudalmézeau le 9 Décembre 1810 .. 

5. - Michel Guillerm naquit à fl.àmbloch, en Plou­
néour-Ménez, le 9 Mai 1740. Prêtre à Léon le 15 Mars 
1766 (2). Vicaire à Plounéour-Menez ·en 1790. Arrêté 
à Kerbolot, en Plounéour-Menez, il entra au château 
de Brest le 28 Juin 1792, puis à l'hôpital de la marine 
le 30 Juin. Arrêté une deuxième fois le 9 Janvier 1793, 
il resta détenu au château de Brest jusqu'au 5 Fruc­
tidor an II (22 Août 1794). Le 20 Thermidor an III 
(7 Août 1795), la municipalité et les notables de Saint­
Sauveur demandaient au district de Landerneau « vu 
que nous ri'avons point de prêtre dans notre cOin­
Inune, la liberté du dit Guillern1 de venir habiter notre 
conunline et qu'il lui soit permis d'y reniplîr les fonc­
tions de son "Ininistère sous la surveillance de notre· 
responsabilité » (3). 

Michel Guillerm fut arrêté près de Saint-Sauveur le 
8 Floréal an VI (26 Avril 1798) et conduit à la_ maison 
d'arrêt de Quimper ; il en sortit le 21 Prairial (9 Juin) 
pour être cond-uit à l'Ile de Ré, où il arrivâ le 29 .Juin. 
Il mourut à l'hôpital le 19 Décembre 1800 (4). 

(1) Corrcsp. du Sous-Préfet de Brest. 
(2) 5 G 543. 
(3) District -d·e Laüd·erneau. Cultes. 
(;f) Mmlseau, II, p. 2;)4. L"abbë Quiniou, Sainl-T!Jëyonnl!c ... , :fixe sa. 

:mort au 17 Octobre 18()0. 
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6. - Jean Keruzoré naquit à Créac'h-Madel, en 
Ploudiry, le 25 Juin 1751. Prêtre le 23 Septembre 1775 
(1)'; Vicaire à Kersaint-Plabennec en 1790. II ne prêta 
pas le sennent et se tiilt daiis sa paroisse ; l'abbé 
Michel Henry, oblige de se oacher, se retira d'abord. 
à"Kersaint, «mais il reconnut bientôt que sa présence 
était Superflue dans une paroisse où le catholicisn1e· 
avait un défenseur intrépide dans la _personne de l'abbé 
Keruzoré, de ce pieux ec-clésiastique qui, pendant trOis 
ans, fit tête à l'orage et ne quitta son poste qne lors­
qu'il en fut arraché 'par force, après l'entière disper­
sion des autres prêtres catholiques ... »· (2). 

Jean Keruzoré fut arrêté chez lui le 26 Janvier 1793, 
à sept heures du soir, fumant la pîpe auprès· du feu, 
et enfermé au château de Brest le lendemain. II fut 
détenu au riiême endroit du 17 Brumaire (7 Novenlllre 
1793) an 5 Fructidor an II (22 Août 1794). La loi du 
3 Bnunaire •an IV le fit remettre au château ; Inais. 
Palasne-Chani"peaux le fit élargir, après avoir reçu sa­
soumission (3). 

Arrêté une quatrième fois à Kersaint, il entra au 
château de Brest le 21 Floréal an VI (10 Mai 1798) ; 
conduit à la maison d'arrêt de Qu-iin-per le 9 PT'airial 
(28 Mai), il en sortit le 19 Prairial (7 Jnin) pour être 
conduit à l'Ile de Ré, où il arriva le 29 Juin 1798. 
Libéré le 17 Mai 1802, il revint à Kersaint et y mourut 
le 21 Vendémiaire an XIII (13 Octobre 1804). 

7. ~ Rolland-Michel-Marie Le Bescond de Coatpont 
naquit à Rosporden le 27 Mai 1756. Prêtre en 1780, 
i1 succéda à son oncle Raoulin, c01nn1e recteur de 
Poullan, en 1786. Il embarqua à Bénodet le 2 Juillet 
1792 pour l'Espagne. Rentré en France en l'an f!I, 

(1) -5 G 544. 
(2) Biogmphie bretonne de Levot, t. I, }l. ·9()1. 
(3) Levot, Brest pendant la Teru.ur, p . .U:J. 
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il signe; le 21 Septembre 1795, le mandement invitant 
les « prêtres qui travaillent dans les campagnes », à 
·Cabner les esprits et à prêcher l'union, la paix et la 
charité (1). En Floréal an VI, on le retrouve détenu au 
château .de Brest, d'Où il est transféré à la maison 
d'arrêt de Quimper le 9 Prairial (28 Mai 1798). Il en 
sort le 19 Prairial (7 Juin), pour être dirigé sur l'Ile 
de Ré, où il arriva le 29 Juin. Libéré le 11 Mars 1800 
(2), les habitants de Poullan pétitionnèrent en faveur 
de leur ancien recteur, mais Je nlinistre de la police 
générale or-donna au Préfet, le 21 Germiaal, an VIII 
(11 Avril 1800), "de prendre des mesures pour l'em­
pêcher de rentrer dans sa coinmune et pour le faire 
arrêter s'il ose s'y remontrer sans autorisation 
expresse» (3). 

Le Bescond de Coatpont fut nommé desservant 
d'Elliant le 1" Messidor an XII (20 Juin 1804), puis 
curé de Brest par décret impérial du 13 Octobre 1809. 
II mourut à Brest le 2 Décembre 1817. 

8. - Alain Lévénez naquit à Pommerit, en Spézet, 
le 21 Janvier 1752. · 

Prêtre en 1776, il était vicaire à Spézet en 1790. 
Nous ne savons rien de lui jusqu'en l'an VI. Capturé 
.à Peumerit (nous croyons qu'il faudrait lire Pom­
merit, son village natal) le 18 Floréal, an VI (7 Mai 
1798), il est conduit à la maison d'arrêt de Quimper 
le jour même. Il en sortit le 21 Prairial (9 .Juin) pour 
être déporté à l'Ile de Ré, où H arriva le 29 Juin. 
Libéré le 5 AvrH 1800, il reprit ses fonctions à Spézet. 
Nommé desservant de Plogoff le 15 Septembre 1807, 
après la mort de Jean Gloagnen, il y décéda le 10 
Octobre 1811. 

(1) Peyron, Documents ... , Il, p. 391. 
(2) Manseau, II, p. 262. 
(3) Série V. 

i: 
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9. - Louis-Guillaume Sannier naqnit à Saint­
Melaine de Morlaix le 9 Novembre 1764. En 1790, il 
était prêtre à Saint-Melaine. Le 18 Juillet 1791, à. 
sept heures du soir, quatre ou six gardes nationaux 
de Morlaix se rendirent à Lesquiffiou, en Pleyber­
Christ,. arrêtèrent l'abbé Saunier et le conduisirent à 
Brest. Il fut rendu à la liberté le 20 Juillet, n'étant 
pas fonctionnaire public et, par conséquent, non 
astreint au serment (1). 

Saunier fut arrêté par la gendannerie de Morlaix 
le 18 Floréal an VI (7 Mai 1780) ; conduit à la mai­
son d'arrêt de Quimpe·r, il en sortit le 19 Prairial 
(7 Juin) pour être dirigé sur l'Ile de Ré, où il ârriva 
le 19 Juin. Il mourut à l'hôpital le 10 Avril 1800 (2). 

10. - Jean-François Daniélou (plus exactement 
Deniélou) naquit à Lincoz, en Rosnoën, le 13 Novein-­
bre 1741. Prêbre en 1766, il était recteur d'Ergué­
Armel en 1790. N'ayant pas prêté le serment, il fut 
détenu à Kerlot et aux Capucins de Landerneau, pnis 
au collège de Quimper en 1795 (3). 

Daniélou fut arrêté le 29 Messidor an VI (17 Juil­
let 1798), à quatre henres du matin, au cours d'une 
visite• dmniciliaire, ,chez la ·citoyenne Ta.-iguy, rue 
Obscure, à Quim,per. Conduit aussitôt à la maison 
d'arrêt, il fut conda1nné à la déportation le jour mên1e : 

«Vu· le procès-verbal de l'administration Jnunici­
·pale de Quin1per qui constate 1'an·-estation faite ce 
jour, dans le cours de ses visites domiciliaires, dè la 
personne de Jean-François Deniélou, prêtre, ex-rec­
teur de Ergué-Armel, dans la rnaison dont la cne- Tan­
guy est principale locataire, 

« Vu l'interrogatoire subi par le dit Deniélou devant 

(1} District de Morlaix. Cultes. Peyron, Documents ..• , II, p.- 270. 
(2) Manseau, II, p. 280. 
(3) Cf. Peyrou, Documents ... , I, p. 123 ; II, p. 130, 153, 156, 166, 

169. 392. 
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l'Administration centrale et l'autorisation à üü don­
née par l'ancienne ad1ninistration, datée du 12 Ven­
démiaire an VI, de- rester sur le territoire de la Répu,. 
blique, à--raison de ses infirmités, 

« Considérant que le dit Deniélou, depuis cette 
-dernière époque, n'a pas fait connaître à l'adminis­
tration municipale de Quimper que son intention était 
d'habiter cette ville, qu'il s'y est tenu caché, et que 
cette conduite démontre assez son désir de se so-gs­
traire à ·Ja vigilance des fonctionnaires publics pour 
propager, autant qu'il serait en-lui, les pdncipes ariti­
républicains, et travailler à assurer le triomphe de~ 
ennemis du gouvernem-ent ; 

< Considérant que le dit Deniélou n'a prêté aucun 
serment, qu'il est âgé de 58 ans, que l'état d'infinnité 
mmnentanée, -qui avait porté !'-ancienne administra­
tion à lui ·permettre de résider en France, par arrêté 
du l2 Vendémiaire au 6e, paraît ~voir cessé, et que 
par conséquent il doit être déporté, 

«-.L'Administration centrale arrête que le rionuné 
,Jea-n-François Deniélou ... sera"transféré à l'isle d:e Rhé 
'pour être déporté, rapporte, en conséquence, l'arrêté 
de l'Administration centrale du Finistère du 12 Ven­
démiaire an 6' » (1). 

Cet arrêté fut approuvé par le Ministre de la Police 
générale le 21 Thermidor an VI (8 Aoùt 1798) (2}, 
1nais l'Administration centrale du Finistère n'attendit 
pas eette approbation pour déporter Daniélou, qui 
qtîitta la maison d'arrêt de Quimper le 6 Thermidor 
(24 Juillet 1798). Il arriva à l'île de Ré le 22 Aoùt 1798 
et en fut libéré le 16 Mai 1802 (3). 

Nommé desservant d'Ergué-Armel le 20 Juin 1804, 
il y mourut le 16 Janvier 1830. 

(1) Arch. nat., F7 7462A. 
(2) Arch. Nat., F7 7462A:, 
()'!) Monseau,_ II, p. 242. 
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11. - Pierre Goasduff naquit an Drennec le 20 
"' Octobre 1748. Prêtre le 23 Mars 1776 (1), il était 

vicaire à Bodilis eli 1790. Amené au Château du Tau­
reau par Le G~ern, brigadier de gendarmerie de Mor­
laix, le 3 Septembre 1792, il fut déporté à Brème le 
18 Avril 1793. 

Rentré en France en l'an V, Goasduff fut arrêté 
par la gendarn1erie dans les circonstances suivantes : 

«Le 19 Brumaire an 7 (9 Novembre 1798) nous 
smnmes, à la nuit tombante, trouvés dans la com­
mune de Bodilis, -et près- d'une maison habitée par 
une· servante de prêtre réfi'actaire, nous nous somn1eS 
mis e~1 embuscade, et y avons resté quelque ten1ps~ 
lorsque· nous avons vu passer un particulier allan_t 
vers cette n1aison, ce qui nous a fait présume!' que 
ce pouvait être le dit _prêtre que nous -cherchions~~· 

Nous (avons cerné la In.~ison, ayant vu un particulier 
monter l'escalier avec pré-cipitation, l'avons reconnu 
pour être le prêtre que 'nous cherchions, l'ayant déjà 
arrêté une fois. Enfin nous avons trouvé ·le dit pr~_tre 
.caché derrière une barrique, où nous l'avons saisi... 

«Avons t,rouvé une petite boëte verte renfermant 
une petite boëte en argent, y renfern1ant les Saintes­
Huiles_ pour l'extrême Onction, avec une étole verte. 
D'après quoi nous avons conduit le dénomn1é à notre 
résidence, et ·chemin fais3.nt, nous avons entendu de~ 
cris de-rallien1ent, sans cependant venir jusqu'à nous. 
Etant rendus, nous avons mis le dit Goasd-uft· à la 
maison d'arrêt, pour être de là conduit à Quirnper ... 

« Les citoyens camarades _des brigades où passera 
le dénommé ci-contreJ sont invités de prendre atten­
tion à ce prêtre réfractaire, car c'est un rusé gail­
lard ... » (2). 

(1) 5 G 5H. 
(2) Arch. Nat., F7 75-10-. 
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Goasduff fut enfermé à la maison d'arrêt de Quim­
per le 26 Brun1aire (16 Noven1bre) et condamné à la "'> 

déportation par un arrêté du 29 Brumaire (19 Novem­
bre 1798) : 

« Vu le procès-verbal de capture du 19 de ce mois, 
rapporté par le brigadier de la gendarmerie de Lan­
divisiau, de l:i personne du nonuné Pierre Goasduff~ 
prêtre réfractaire, . . , 

« L'interrogatoire du dit -Goasduff, duquel Il resulte 
qu'il a été déporté par l'ancien di·strict de Morl~i:x. et 
qu'il est rentré depuis quatorze mois sur le terntmre 
français, 

« Vu enfin la lettre du ministre de la police générale· 
du 14 de ·Ce mois, 

« Considérant que la loi du 19 Fructidor an 5" porte, 
article 23 : la loi du 7 de ce mois, qui rappelle les 
prêtres déportés, est révoqt~ée _; _ , 

« Considérant que le déporté Goasduff ayant rentre 
en Fra~ce avant le 18 Fructidor, aurait dû sortir du 
territoire de la République dans le délai de quinze 
jours, à datter de la publication de la loi du 19 du 
mên1e ·mois, qu'étant resté en Franc-e depuis cette épo­
que, il doit être déporté de nouveau, 

« L'Administration- centrale arrête : 
« Pierre Goasduff, prêtre insoumis, actuellement 

détenu dans la n1aison d'arrêt de Quimper, sera 
déporté; 

« Il sera transféré, à cet effet, à l'isle de Rhé pour 
être embarqué et transporté au lieu désigné par le 
Directoire. > (1) 

Goasduff quitta Quimper le 1.1 Frimaire (1'" Décem­
bre) pour l'île de Ré, où il arriva le 26 Décembre_ 
Libéré le 17 Mai 1802 (2), il revint à Bodilis et y 
:mourut le 16 Janvier 1814. 

(1) Arch. Nat., F7 7510. - Arch. Finistère, reg. 55, fo 9. 
(2) Manseau, II, p. 252. 
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12. - Pierre-Hyacinthe Corgat naquit à Plourac'h 
le 22 Mars 1744. Prêtre en 1770, il était vicaire à 
Ploaré lors·qu'il fut nom·mé recteur de Landrévarzec1 
le 22 Avril 1787 .(1). N'ayant pas prêté le serment, 
il s'embarqua à Bénodet, le 2 Juillet 1792, pour l'Espa­
gne. Rentré en l'an III, il se retira sans doute dans l~s 
Côtes'du-Nord ; il fut arrêté à Plusquellec le 5 Fn­
maire an VII (.dimanche 25 Novembre 1798), conduit 
à la maison d'arrêt de Carhaix, où il;séjourna un jour 
(29-30 Frimaire, 19-20 Décembre), puis à Quimper. 

Le 7 Nivôse an VII (27 Décembre 1798), l'adminis­
tration centrale du Finistère prenait à son sujet 
l'arrêté suivant : 

«Vu l'interrogatoire subi par Pierre C01·gat, ex-· 
recteur de Landrévarzec, arrêté sur la conunune de 
Plusquellec, canton de Callac, . 

<< Considérant que ~et individu, porté sur la hste des 
énücrrés du cy-devant district de Quimper, a déclaré 
dan~ son interrogatoire qu'en l'an· 2& sa fanülle a 
obtenu main-levée de ses biens et que c'est à tort qu'on 
l'a porté sur la liste des émigrés, . 

« L'administration centrale arrête de tarder à sta­
tuer sur le sort du dit C01·gat, jusqu'à ce ·qu'il n'ait 
représenté une .expédition de l'arrêté de n1ain~levée 

accordé à sa famille » (2). 
Le 14 Germinal an VII (3 Avril 1799), la même 

adn1inistration le condamnait à la déportation : 
« Vu le procès-verbal de capture de Pierre Cm·gat, 

prêtre réfractailfe, arrêté à Plusquellec le 5 Frimaire 
an 7, son interro-gatoire du même jour en présence 
de l'agent municipal de Callac, 

« L'arrêté du département des Côtes-du-Nord, du 
12 du même mois, prononçant le renvoi du dit Corgat 
devant celui du Finistère, son interrogatoire du sept 
Nivôse, 

(1) 1 G 427. 
(2) Reg. 55. Arrêtés de· poUce- générale, f" 12. · 
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« Vu la lettre du Minisfre de la police générale dtc 
s- Genninal courant, ·portant que les prêtres sortis de­
France, en exécution de l'arrêté du départenient du_ 
Finistère du l" Juillet 1792, doivent être considérés 
couune déportés, 

« Considérant qu'il n'est agé que de cinquante-cinq 
ans, qu'il est par conséquent sujet à la déportation, 

«.L'Administration centrale,arrête q~e Pierre Cor­
gat, ex-recteur de. Landrévarzec, sera de brigade en 
brigade conduit à l'isle de Rhé pour être déporté. » (!) 

C01·gat quitta Quimper le 22 Germinal (11 Avril) et 
arriva à l'île de Ré le 29 Avril 1799. Libéré le 17 Mai 
1800 (2), il devint desservant de Telgruc en 1803, puis 
il fut nommé, le 23 Vendémiaire an XIII (15 Octobre 
1804), cmé de Beuzec-Conq, où il mourut le 27 Mai 
1827. 

13. ~Jean Le Joncour naquit à Keronien, en Poul-~ 
dergat, Je 23 Septembre 1758. Prêtre en 1783, il était 
vicaire au Cloître-Pleyben en 1790. Il ne prêta pas 
le serment. Le 17 Mai 1793 il se rendit volontairement 
à Quimper, d'où il fut transféré à Landerneau et 
interné aux Capucins le 4 ~oVetnbr.e. Il quitta Lan­
derneau pour Rochefort le 9 Juillet 1794. Après un 
séjour de dix mois sur les pontons, il fut libéré à Sain­
tes le 12 Avril 1795. « .re suis revenu alors, dit-il, à 
Pouldergat, au villag~ de Kersannou où, sous des 
habits de cultivateur, je travaillais la terre pour gagner 
ma vie» (3). 

Le Joncour fut arrêté par la gendarmerie, à Ker­
sannou, le 16 Pluviôse an VII (4 Février 1799), et con­
damné à la déportation le 19 Pluviôse (7 Février) : 

« Vu le procès-verbal de capture du nommé JeUn 
Le- Joncour, prêtre réfractaire, âgé de quarante-trois" 
ans, 

(1) Arch. Nat., F7 7568. - Arch. Finistère, reg. 55, f 0 41. 
(2) Manseau, II, p. 238. 
(3) Du Châtellier, op. cit., p. 5tt 
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« Vu l'interrogatoire subi par lui dévant l' Aduünls­
lration centrale, 

<< Considérant que le dit Le Joncour n'ayant prêté 
aucun des serments prescrits en 1790, 1791 et 1792, 
El qu'il fut à cette époque ·conduit à Rochefort où, au 
bout de dix rnois,- il fut rnis en liberté ; 

« Considérant que depuis sa rentrée· dans ce dépar­
tement, le soin ·qu'il a pris de se s-oustr~ire à la sur­
veillance des autorités civiles et nlilitaJres, donne à 
croire qu'il a clandestinement travaillé à fanatiser les 
J1abitants des carupagnes qu'il a parcourues et qu'on 
ne saurait, sans risques de cmnpromettre la -chose 
publique, supporter la présence- d'un tel individu sur 
le territoire français, 

<< L' Adrninistration centrale ar-rête : 
« L-e nonuné Jean Joncour, prHi·e déjà ·condamné-à 

la déportation en l'an 2, sera déporté et conduit en 
conséquence, de brigade en brigade, jusqu'à~ l'isle de 
Rhé, pour de là être renvoyé dans les ~ieux désignés 
par le gouvernenient. » (1) 

Tl quitta Quimper le 22 Pluviôse (l 0 Février) et 
arriva à l'île de Ré le 26 Mars 1799. Libéré le 17 Mai -
1800 (2), il fut nommé desservant de Goulien en 1803, 
après la rnort de Le Pape,:~ __ :nl~Îs mourut avant d'avoir 
IJris ses fonctions, le 5 Juillet 1804, à Pouldergat. 

14. ~ Bernard-Marie Carof . naquit au bolirg de 
Pont-Christ le 24 Janvier 1749. En 1790, il était vicaire 
à Pont-Christ. Il ne prêta pas le serment. Arrêté par 
la gendarrnerie, il fut conduit au château du Taureau 
le 3 Septembre 1792. Twnbé malade, il fut ramené à 
l'hôpital de Morlaix, et évita ainsi la déportation à 
Brême. Transféré à Quimper 'le 4 Juin 1793, il fut 
intern~ à Ker lot, puis -dirigé sur les Capucins de Lan-

(1) Arch. Nat., F7 7548. - Arch .. Finistère, reg. 55, fo 19. 
(2) l\·rar.seau, 11, p. 262. 
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derneau, d'où il fut déporté à Rochefort, Il fut libéré 
à Saintes en l'an Ill. 

Carof fut capturé par un détachement de lrr force 
armée, à Pont-Christ, le l" Ventôse an VII (19 Février 
1799), conduit le soir même à la maison d'arrêt de 
L3nderneau, qu'il quitta le lendemain pour Quimpe_:r~ 
Le 3 Ventôse (21 Février), un arrêté le condan1na à la 
déportation : 

« Vu le procès-verbal de capture de Ja personne du 
non1mé Bernard Carof, prêtre ré-fractaire, âgé de 50 
ans, 

« Vu l'interrogatoire Subi par lui ce jour, 
« Considérant que ,cet individu n'a prêté aucun des 

serments prescrits par les lois de 1791 et 1792 et 
autres subséquentes, qu'en l'an 2 il fut condamné à 
être déporté conformément à la loi du 26 Aoùt 1792 
et conduit pour cet effet à Rochefort, où il fut nüs 
en liberté en vertu d'un arrêté du cornité de sùreté 
générale en date du 15 Germinal an 3, 

« L'administration centrale arrête : que le nmnmé 
Bernard Carof, niinistr.e du culte. ins0u1nis, sera dé­
porté et conduit, à cet effet, à l'isle de Rhé par la gen­
dannerie nationale. » (1) 

Il arriva à l'île de Ré le 26 Mars 1799 et mourut 
à la citadelle le 29 Décembre 1800, (2) 

15, - Jean-Pierre Ballay naquit à Genevray, dépar­
tement de la Haute-Saône, le 2 Décembre 1748, Prêtre 
en 1773, il était religieux dominicain au couvent de­
Morlaix, qu'il quitta le 25 Juillet 1790. N'ayant pas 
prêté le serment, il fut détenu au Château de Bre~t Je 
18 Juin 1792 ; il en sortit en sermentant, le 24 Jmllet. 
Il rétracta son serment le 4 Aoùt 1792 par une lettre 
adressée de Tréguier à la municipalité de Brest. Il 
embarqua ensuite poui· l'Angleterre, 

(1) Reg. 55, fo 27 vo. 
(2) Mauseau, II, p. 23i. 
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Dans la nuit du 17 au 18 Prairial an II (5-6 Juin 
1794), un détachement de quatre gendarmes et de 
,quatre dragons com1nandé par un maréchal des logis 
se rendit au village de Kervenarhant, en Pleyber~ 

Christ, pour rechercher le P, Ballay. I"a fouille fut 
infructueuse (1). 

Ballay fut capturé sur le territoire de Pleyber-Christ 
par une colonne n1obile, dans la nuit du 8 au 9 Ventôse 
an VII (26-27 Février 1799). Conduit à Ia maison 
d'arrêt de Quimper, il fut condamné à la déportation 
par arrêté du 13 Ventôse an VII (3 Mars 1799) : 

« Vu le rapport du citoyen Millot, capitaine des 
carabiniers à :Morlaix, constatant l'arrestation sur la 
commune de Pleyber-Christ, du nonuné Jean-Pierre 
Ballay, âgé de cinquante et un an, ex-religieux dOini­
nicain, natif de Genevray, départefnent de la Haute­
Saône, insounlis aux lois de la République, 

« Vu l'interrogatoire subi le jour d'hier par cet 
individu deva·nt l'Ad·ministration centrale, 

« Considérant que quelques ·pièces saisies sur lui, 
lors de son arrestation, font présumer qu'il a exercé 
le 1ninistère de son culte, et qu'il a porté dans les 
carnpagnes qu'il a parcourues l'esprit du fanatisn1e et 
de haine pour le gouvernement français ; 

« Considérant que la présence d'un tel individu sur 
le territoire français ne pourrait que troubler l'ordre 
et la tranquillité publique ; · 

« Considérant, au reste, -que le dit Ballay, ex-dorni­
nicain, pensionné par l'Etat, est déportable a~1x ter­
mes de la loi du 21 et 23 Avril 1793, puisqu'il n'est 
pas soumis aux dispositions de la loi du 14 Aoùt 1792,, 

« L' Ad1ninistration centrale arrête : 
« Le n01nmé Jean-Pierre Ballay sera déporté et 

conduit à cet effet à l'isle de Rhé par la gendarmerie 
nationale. » 

(1) District de Morlaix. P_olicc 1. 
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Cet arrêté fut approuvé par le Ministre de la Police 
le 26 Ventôse an VII (ln Mars 1799) (1). 

Il arriva à l'île de Ré le· 26 Mms 1799, et fut libéré 
le 17 Mai 1800 (2). Il mourut à Morlaix, rue Saint­
Melaine, le 21 Novembre 1813. 

16. -·François Derrien naqui~ à Saint-Thurien le 
11 Février 1751. En 1790, il était vicaire de la succur­
sale de Saint-Corentin, en Carnoët. Il ne prêta pas le 
serment. Dans un rapport du 22 Avril 1793, lè district 

. de Quirnperlé le signale << à Qri-errien, à Saint-Thurien 
et à Gu~scrifl", où il est revenü après av.oir donné la 
p.âqué dans la paroisse de Carnoët où il était vicaire 
ou prêtre habitué. Il doit être actuellement à GuiscriiT 
ou à Saint-Thurien> (3). En Vendémiaire -an III (Sep­
tembre-Octobre 1794), « Derrien vint à Riec, à Pen­
quelen, y dit la· n1esse e~, déclara aux assistants que 
c'était la seule bonne messe que depuis longtemps ils 
avûient entendue. Il s'exaltà cOntre les prêtres cons­
titutionnels, qu'il regardait cmiune de mauvais sujetS, 
et qu'il n'estimait guère les as~ignats >> (4). 

François Der:den fut arrêté dans les prenüers jours. 
de Ventôse at) VII. De l'interrogatoire qu'il subit le 
3 Ventôse (21 Février 1799), nous extrayons quelques 
passages : 

« François Derrien, originaire de Saint-Thurien, 
pr~tre de profession ; vicaire au con1mencement de h~ 
Révolution en la ci-devant succursale de Saint-Coren­
tin-Carnot, . entre Carhaix et Callac, et depuis sans 
donlicile fixe, parcourant les. cantons de Gourin, Gui~­
criff, QtJerrien, Sai.nt-Thurien, 'Bannalec et autres 
communes tant du Finistère que des Côtes-du-Nord. 

« Arrêté chez un nOinmé Louîs Charpentier, chez 

(1) Arch. Nat., F7 7548. - Arch. Finistère, reg. 55, f" 26, 
(2) Manseau, II, p_. 225. 
(3) District de Quimperlé. Police des cultes. 
(4) Police générale . 

-180-

qui il s'était introduit, à son insu, dans une grange­
où est son pressoir, pour se rnettre à l'abri de la pluie, 
au village de Kerganet. 

<< Il y a environ dix-huit n1ois, il voulut s'e1nbarquer 
pour l'Espagne avec François-Nicolas L;e Gorgeu, Que­
lennec, Mével, Kerloch et autres, n1.ais qu'il ne- put 
etl'ectuer dans les tems, attendu la n1al:idic dont il 
était alors attaqué, et con1me le délai accordé était 
fatal et 'était expiré avant s·a convaiescence, il a cru 
devoir préférer une vi~ errante et par là se soustraire 
à toute poursuite ... > (1) . 

Louis Charpentier fut nlÎs en arrestation ; le 2 Prai­
rial an VII (21 Mai 1799), la municipalité de Saint­
Thurien « certifie que Louis Charpentier, de Kerganet, 
est un brave et honnête hon1mè. Le prêtre Derrien a 
été pris dans une grange. lui appartenant, que cette 
grange est fermée par une ·porte sans serrure ... ; qu'il 
est de toute justice et de toute humanité de rendre la 
liberté à Louis Charpentier » (2). 

Francois Derrie~ fut ·condamné à la déportation par 
arrêté du 4 Prairial an VII (23 Mai 1799) : 

" Vu le procès-verbal rapporté par le citoyen Trisse, 
lieutenant des grenadiers de 58' 1/2 brigade, comman­
dant une colonne n1obile ·aux environs de Quimperlé, 
et Thomas, gendarrne à la résidence de cette corn-­
mune, constatant l'arrestation faite sur la comrnune 
de Saint-Thurien, canton de Querrien, de la personne 
du nommé François Derrien, prêtre insol;lnlis, 

« Vu l'interrogatoire subi par ce dernier devant 
l'Administration municipale de Quimperlé et devant 
l' Adminish~ation centrale, des 1er ·et 3 de ce mois, 

« Considérant que le dit Derrien n'a fait aucun des 
sennents _prescrits, et que sous cerap port, __ il doit être 
déporté, 

(1) Arch. Nat., F7 7594. 
(2) Suspects et détenus. 
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« L'Administration centrale arrête que le nomrné 
Francois Derrien, ministre du culte insoumis, âgé de 
48 a~s, sera déporté el conduit à cet effet à l'isle de 
Rhé. » (1) 

Cet arrêté fut approuvé par le Ministre de la police 
générale le 26 Prairial (14 Juin). 

Derrien arriva à l'île de Ré le 9 Juillet 1799; il fut 
libéré le 12 Juillet 1800 (2). 

Le 8 Thermidor an IX (27 Juillet 1801), il prêta 
serment devant le préfet des Côtes-du-Nord, qui le 

J·uue « affectionné de la commune [de Carnoët], de 0 . 

bonnes mœurs, pacifique ». (3) 
Nommé desservant de Saint-Thurien le 1"' Messidor 

an XII (20 .Juin 1804), il y mourut le 30 Janvier 1819. 

17. - Gabriel Jacob (son acte de baptême porte Le 
Jacob) naquit à Trémoguer, en Ploudaniel, le 17 Aoùt 
1751. Grand carme au couvent de Quintin, il obtint 
de son supérieur, le 1er Décen1bre 1789, l'autorisation 
de venir au château de Pen1nar·ch, en Saint-Frég_ant, 
en qualité d'aumônier (4). Il ne prêta pas le serment. 
Arrêté par la bande de de Tunq, il fut conduit au 
château de Brest le 13 Juillet 1791, puis élargi le 
18 Juillet. 

Gabriel Jacob se déporta en 1792, probablement en 
Angleterre, et revint en France ·en l'an Ill, e,n décla­
rant se fixer à Ploudaniel. Il fut arrêté à Saint-Frégant 
le 3 Germinal an VII (23 Mars 1799) : 

« Nous Bachelard, lieutenant au 2" bataillon de la 
77• 1/2 brigade d'infanterie de ligne et François 
1\'Iinou, gendarme national à la résidence de Lesneven, 
con1n1andant tous deux }!a colonne n1obile sortie le jour 

{1) Arch. Nat., F7 7594. - Arch. Finistère, reg. 55, fo 36, 
(2) ~lanseau, Il, p. 242. 
(3) Le Mus,sou, Manuel. . ., p. 188. 
(-i) District de Lesneven. Cultes. 
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d'hier du cantonne1uent de Lesneven, en vertu de· 
l'ordre du conunandant de l'arrondissen1ent pour sur­
prendre les énligrés, malveillans ou prêtres réfractai­
res qui infectent les environs et donnent les plus dan­
gereux exemples aux-cmnpagnes, qu'ils fanatisent, cer­
tifions et rapportons nous être transportés dans les 
différents endroits désignés cmnn1e suspects ; étant 
arrivés dans la corntnune de Saint-Frégant, nous nous 
som'lnes rendus au domicile de l'agent de la dite conl­
tnune (où il y avait de la lumière), environ une heure 
du matin ; nous avons frappé à la porte, dont nous 
lui avons demaridé l'ouverture, au no1n de la loi et 
·comme porteurs d'ordres, afin de conférer avec lui 
pour affaires qui inté"ressent le salut public ; nous 
nous som-nies nmnn1és à un particulier qui nous a­
dit être l'agent de la connnune ; nous lui avons offert 
de lui coihn1uniquer nos ordres et l'avons invité de 
nous aceompagner pour exécution ; lui avons exposé 
que nous cmnmandions une colonne mobile pour difl'é­
rent·es opérations. Il nous a refusé l'entrée de s-a Inai­
son, en nous citant l'article constitutionnel qui eni­
pêche l'entrée d'une force armée dans une maison, en 
se Iuoquant de nous, en nous disant d'un ton ironi­
que : Ecoute, Républicain, ta constitution de l'an 3, 
dont il a lu quelques articles, qu'il nous a dit être de 
notre constitu'iion et non de la sienne. 

« Comme cet agent, malgré nos pressantes invita­
tions, persistait à nous refuser l'entrée de sa maison­
et à nous accmnpagner, confonnément aux loix, dans 
nos opérations, nous avons soupçonné qu'il pouvait 
recéler quelques honimes susp-ects, ou qu'il les atten­
dait, attendu qu'il y avait de la lumière et qu'il y en 
avait aussi à la campagne du citoyen Pommarre (Pene· 
mar ch) qui touche à la maison de cet agent ; y, lais­
sant s-euJen1ent une sentinelle à la porte, nos soupçons 
se sont confirmés ; environ -les deux heüres s'y est 
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·présenté un particulier qui faisant résistance et vou­
lant s'échapper, la sentinelle a crié à la garde, ce qui 
nous a portés à le s·ecourir de suite ; nous étant saisi 
du par.Uculier, lui avons demandé les noms, prénoms, 
profession et demeure. Ce parti-culier a répondu se 
non1n1er Gàbriel Jacob, ex-carme, aumônier de Pom­
rnarre ; lui avons demandé ce qu'il cherchait, ce qu'il 
ca-chait dans un paquet dont il était saisi, a répondu 
ètre venu dans l'intention de conférer avec l'agent, et 
avoir dans le paquet dont nous parlions, une pateine~ 
un calice, une boëte avec des hosties et différents bré­
viaires, ce qui nous a fait soupçonner ... qu'il allait diré 
la n1esse ... Nous l'avons conduit à Lesneven ... » (1) 

Le jour n1ême de l'arrestation, le commis·saire de 
.Lesneven en avisait le comnüssaire dtL départe1nent 
en ces termes : 

« Jacob, ex-canne, .faisant ou pré-textantt•le métier 
de j-ardinier ou cuisinier, habillé ordinairement comme 
tel, a été pris au château de Penmarch et déposé dans 
la 1naison d'arrêt de ·cette ville ce matin. Il sera conduit 
à Quim-per. Prendre deux de soixante fanatiques qui 
nous troublent, n'est rien ; si la loy étoit exécutée, si 
le Inarq_uis qui a donné retraite, pension, chapèlle, 
étoit puni suivant la loi, les f,anatiques, obligés de 
quitter,J d'errer_ sans lieu ni retraite, ne àéfendroien:t 
plus d'enseigner les droits de l'homme, ne prêcheraient 
plus la harangue de .Jordan -Cloche, 'Car le langage de 
nos réfractaires est celui de Jord.an. » (2) 

Gabriel Jacob fut conduit à Quimper le 6 Germinal 
(26 Mars) ; deux jours après, le 8 Germinal (28 Màrs 

(1) Prêtres suspects, détenus, déportés. 
(2) Police des cantons. 
Il s'agit de Camille Jordan, député de Lyon aux Cjnq-Cents, 

rlél'enseur -de -la religion, un des chefs des Clichiens. II avait rêclaxaé 
la liberté des cultes, les sonneries de cloches, !l'où lui viOt le surnom 
-de Jordttn-Clocll~. 
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1799), l'administration centrale le condamna à la 
déportation : 

« Vu le rapport fait par les citoyens Bachelard, 
lieutenant au deuxième bataillon de la 77" demi-bri­
gade, commandant une colonne mobile aux environs 
de Lesneven, et François Minoux, gendarme à la rési­
dence de_ cette commune, constatant l'arrestation du 
nonuné Gabriel Jaeob, ex-religieux carme, 

« Vu l'interrogatoire subi ce jour par cet individu, 
« Considérant que le dit Jacob n'a prêté aucun des 

sennents prescrits, que cependant il paroit constant, 
d'après le rapport précité, qu'il ne s'est pas abstenu 
-d~ l'exercice de ses fonction~, comme prêtre, puisque 
lors de son arrestation il a été saisi sur lui' différents 
objets servant à l'exerciee de son ·culte ; -

« Considérant, en ·conséquence, qu'il serait dange­
reux de souffrir la présence de cet individu sur le ter­
ritoire français, où il ne pourrait qu~ propager les 
principes du fanatisme et jeter dans l'erreur les cré­
dules habitants des campagnes, 

<< L' Adn1inistration centrale arrête : 

<< Le nommé Gabriel .Jacob, ex-religieux, àgé de 48 
uns, sera déporté et conduit à cet effet à l'île de 
Rhé » (1). 

Le condamné quitta Quimper au début d'Avril 1799 
et arriva à l'île de Ré le 29 Avril. Il s'évada le 29 Avril 
1800, c'est-à-dire au bout d'un an de captivité, jour 
pour jonr (2). 

On le retrouve à Tréflevenez en 1802 ; vicaire à La 
Feuillée en 1803. En 1806, il est vicaire à Pleyben ; 
ses supérieurs le jugent : « inconstant, poëte, errabun­
dus, très capable si on le ·fixe >> 

(1) Arch. Nat., Fi 7566. - Arc-h. Finistère. reg. 55. fo 32. 
{2) Manseau, II, p. 256. 

7 
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En 1804, ~1. de Troérin, vicaire général, écrit de lu~ 
de Landerneau : << J'ai ici un certain P. Jacob, canne, 
qui me tourmente depuis quelque ten1ps. Il a la fureur 
d'être placé. Mais quelque part qu'il ·ame, il n'y sera 
pas Iongte1nps. Il est supposé dans ce mom_ent habi­
tué de Gouesnou. Il finira quelque jour, lui et l'e~­
constitutionnel Pochard, par se prendre à la perruque. 
L'ayant proposé à M. Nicolas, recteur de Plouédern, 
il 1ne répond que le P. Jacob est un original (je -n'ai 
pas besoin de cela pour le savoir) ; il_ me dit qu'il ne 
le croit pas propre au Ininistère, et que d'ailleurs ce 
n'est point son état ; qu'on a l'expérience qu'il ne 
peut vivre avec aucun ecclésiastique séculier ; que 
des raisons de craindre que sa direction au saint to·i­
bunal ne fatigât et n'exaltât les têtes, firent qu'on 
lui défendit dans les derniers temps de confesser, et 
que pour la- prédication, Si ses discours sont de sa 
c01nposition, ils doivent être si~guliers. » 

L'évêque l'offrit aussi à l\1. Pérou, directeur de l'ins­
titution de Kerouzéré, en Sibiril, qui répondit : « Je 
connais le P. Jacob. Il a du goût pour ·tout ce qu'il 
ne fait pas, de l'ardeur pour tout ce qu'il n'a pas, ·se 
plaisant là où il n'est pas, toujours mécontent là où 
il est. II a la n1anie de faire de mauvais vers, Inais je 
ne le crois pas propre à faire de l'enseignen1ent, encore 
n1oins à vivre en société » (1). 

Nommé desservant de Locronan le 18 Avril 1807, 
il démissionna le 15 Décembre ·suivant et se retira à 
Châteaulin en qualité d'instituteur. En 1810, il devint 
vicaire à Plouz3.né, où il vivait dans la retraite. -Le 
10 Juilet 1810, on lui fournit des lettres dimissoriales 
pour le diocèse de Nantes, où nous ne pouvons pas 
le suivre. 

(1) Bull. Sté A1·cli. du Finisti:re, 1918, p. 67, n. 1, 
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18. - Paul-Hervé Keranguéven naquit à Kerbil­
bren, en Ploudaniel, 1~ 12 Mars 1745. Prêtre le 10 Sep-. 
tembre 1773, il était vicaire à Plabennec en ,,1790. Il 
ne prêta pas le serment et se tint -ca-ché dans la région 
de Plabennec. Le 24 Mars 1793, Rochard, de Saint­
Thonan, déclarait devant le comité de sûreté de Lan­
derneau << que 1nardi, à cinq heures du soir, Keran­
unéven ancien vicaire de Plabennec, costumé en cul-.o ' ~ . 
tivateur, fut par lui rencontré à la Montagne des 
Sept-Chemins, et lui demanda le chemin de Guilfigant, 
en Ploudaniel, où detneure une sœur du dit Keran­
guéven. Cc prêtre a cinq pieds cinq pou-ces au moins, 
h~ visage long et pâle, de grands yeux noirs et des 
sabots. 

« Que le dit Keranguévcn detn~urait au village Le 
Bourg, en Plabennec ; qu'il en a quitté depuis l'arri­
vée de la garnison » (1). Nous ne savons pas ce qu'il 
de,int p-ar la suite. 

II fut arrêté à Plabennec en Thermidor an VII (Aoùt 
1799) ; dans son interrogatoire,- il se disait né 1au mois 
de Mars 1739 ou 1740, à Ploudaniel; on fit des recher­
ehes sur les regstres depuis '1737 jusqu'en 1744, sans 
trouver son acte de naissance (2). Il voulait évidem­
ment se vieillir. 

Conduit à Quimper, Keranguéven fut c001damné 
l)ar arrêté de l'administration centrale du 24 Thermi­
dor ari VII (11 Aoùt ,1799) : 

« Vu le rapport fait par le citoyen Brice, lieute­
nant au 3' bataillon de la ·13' 1/2 brigade d'infanterie 
léaère cOinctt une -colonne n1obile à Plabennec, lequel 
" constate l'arrestation faite par ·cette ·colonne, sur la 

dite comn1unc, de la personne de Hervé-Paul Keran­
_gueven, prêtre, ex-curé de Plabennec, 

1'1) Peyron, Documents ... , II, p. 28(). 
12) Arch. Nat., F7 7641. 
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«- ConsidéTant que le dit Kerangueven n'a prêté 
flue un des sern1ents prescrits par les lois,- que depuis 
très longtetnps il parcourt les campagnes du ci-devant 
district de Brest, qu'il s'est constamment soustrait à 
la surveillance· des autorités constituées et qu'on ne 
peut pas douter qu'il n'ait exercé clandestinement les­
fonctions de son culte et travaillé à fanatiser les 
esprits ; 

« Considérant d'ailleurs que n'ayant donné aucune 
certitude de son âge, les dispositions de la loi qui met­
tent à l;abri de la déportation les prêtres ·sexagénai­
res ne peuvent luy être applicables, 

« L'adininistration centrale arrête, que le dit Hervé­
Paul KerangueVen, âgé d'après sa déclaration d'envi­
ron soixante ans, sera déporté et conduit, à cet effet,_ 
à~J'isle de Rhé, sous l'escorte de la gendarn1erie natio­
nale ... Le présent ,n'aura son exécution que d'après 
l'approbation du Ministre de la police générale » (1). 

Le l\1inistre de la police n'approuva sans doute pas 
cet arrêté, car Paul-Hervé Keranguéven ne fut pas 
déporté. En l'an VIII, il était détenu au château de 
Brest. Il mourut à Plabennec le 10 Thermidor an IX 
(29 Juillet 1801 ). 

19. - Jacques Dalabardon naquit à Saint-Pol-de­
Léon, paroisse de Minihy, le 1"' Septembre 1753. Prê­
tre le 27 Mars 1781, il était vicaire à Landéda en 1790. 
Le 22 Juillet 1792, la municipalité de Landéda assu­
rait que «_ le sieur Jacques Dalabardon existe toujours 
dans la paroiss·e, n'a pas paru dans l'église depuis 
environ un an » (2). Il fut arrêté à Landéda par des 
volontaires nationaux du 4• bataillon des Côtes-du­
Nord, dans la nuit du 24 au 25 Mai 1793, conduit au 
château de Brest, d'où il fut libéré le 6 Novembre 

(1) Reg. 55. fo 47. 
(2) J>olice des cultes, 
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1793, Il fut encore détenu au château de Brest depuis 
le 17 Brumaire an Il (7 Novembre 1793), c'est-à-dire 
]~ lendemain de sa sortie) jusqu'au 5 Fructidor an II 
(22 Aoùt 1794). 

Le 21 Thermidor an VII (8 Aoùt 1799), la sœur de 
Dalabardon se présentait devnnt la 1nunicipalité de 
Saint-Pol-de-Léon pour solliciter •la déportation de son 
frère : 

« S'est présentée à l'adrninistration rnunicipale (de 
Saint-Pol-de-Léon), la citoyenne MarieCRenée Daia­
bardon, veuve de Pierre Harnelin, profession de ma­
trone jurée,' et unique dans cette co1nmune, laquelle 
a déclaré que .Jacques Dalabar.don, son frère, prêtre, 
ci-devant vicaire de Landéda, et sujet à la déportation, 
était actuellement chez elle ayant l'esprit aliéné.:. elle 
venait den1ander pour lui un passeport... attendu l'état 
de dérnence et souvent de fureur où _.,_se trouve le dit 
Dalabardon, elle invite l'administration municipale à 
1e faire lraduir-e devant l'adnlÎnistration centrale du 
Finistère pour le faire conduire au lieu fixé pour la 
déportation ... 

« L'adrninistration rnunicipale a chargé le brigadier 
de la gendannerie de se saisir de la personne du dit 
Dalabardon et de le conduire à Quimper » (l), 

Par un arrêté du 26 Thermidor an VII (13 Aoùt 
1799), l'administration centrale le condamna à la 
déportation : 

<< Vu le procès-verbal rapporté par le juge de paix 
de Po] Léon, et la gendarmerie nationale à la rési­
dence .de cette con1mune, constatant l'arrestation du 
nonuné Jacques Dalabardon, prêtre, ex-curé de Lan-
déda, âgé d'environ ·quarante-six ans, · 

« Vu l'interrogatoire subi devant l'Administration 
centrale par cet individu, 

(1). Arch. Nat., F7 7745. 
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« Considérant que le dit Dalabar,don n'a prèté 
aucun des sern1ents à luy prescrits ·comn1e fonction­
naire ecclésiastique, et qu'il a luy-mê'ine avoué avoir 
exercé le 1ninistère de son culte, 1nalgré les défenses 
qui lny en étaient faites, 

« L'Administration centrale arrête qüe le nonuné 
Jacques Dalabarc]_on, détenu actuellement dans les 
maisons d'arrêt de Quin1per, sera déporté et conduit 
à eet effet à l'isle de Rhé, sous bonne et sûre 
escorte » (1). 

Dalabardon quitta Quünper le 1 cr Fructidor an VU 
(18 Août 1799) pour l'île de Ré, où il arriva le 26 
Septembre. 

Le 15 Germinal an VIII (5 Avril 1800), quatre habi­
tants de Landéda faisaient dev:;~.nt notaire la déclara­
tion suivante : « Certifions et attestons que Jaeques 
Dalabardon, vicaire de la dite conunune de Landéda~ 
n'a exercé aucune fonction publique concernant le 
culte religieux depuis la loi du 8 Vendén1iaire an qua­
tre » (2). 

A la suite d'une denwnde de mise en liberté faite 
par Je détenu, le 20 Prairial an VIII (9 Juin 1800), 
le Niinistre de la police générale écrivait au Préfet 
du Finistère·: « Je vous invite, citoyen, à 1ne trans.::. 
1nettre des renseignen1ents sur les n1otifs de l'an·es-. 
tation du nonuné Dalabardon, ex-vicaire de la com­
mune de Landéda, actuellen1ent détenu à l'île de Ré ... 
Vous consulterez l'opinion publique sur sa conduite 
et sa nwralité et vous me ferez connaître votre opi­
nion sur les effets que pourrait produire son retour 
dans ses foyers » (3). Le 8 Fructidor an VIII (26 Août 
1800), Dalabardon sollicitait de nouveau sa libéra-

(1) Arch. Nat., F7 764.0. - Arch. Finistère, reg. 55, :f<> 51. 
(2) Ibid., F7 7745. 
(3) Série Y. 
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tian auprès du Ministre de la police ; il ne fut relâché 
que le 17 Avril 1802 (1). 

Il mourut à Morlaix le l" Avril 1806. 

20. - Roland Bizien naquit à Plougoulm le 22 
Février 1750. Prêtre le 19 Mars 1774 (2), il fut pourvu 
de la paroisse de Kernouez le 26 Juin 1783. li prêta 
le sern1ent ; l'assemblée électorale du district de Les­
neven l'élut curé de Saint-Michel de Lesneven, le 3 
Avril 1791, en remplacement de Le Coat. Il accepta 
d'abord, renouvela son sennent, puis le rétracta. 

En Février et Mars 1792, Ouroual, curé d·e Plou­
vor~1, dénonçait Bizien, Abgrall et Persan au dishict 
de Landerneau, comme fauteurs de troubles dans sa 
paroisse (3). 

Roland Bizien se cacha par la suite ; il reparut en 
l'an III et déclara devant la ·municipalité de Lesneven, 
le 5 Messidor (23 .Juin 1795), reprendre ses fonctions 
à Lesneven. 

Le 27 Pluviôse an VII (15 Février 1799), tme colonne 
n1obile de Lesneven fit une perquisition au manoir de 
Rerbrat habité par Marie Geffroy, ve_uve Poudec. Dès 
que la n1aison fut cernée,' le cOinnwndant de la troupe 
et le secrétaire de la Iutulicipalité montèrent dans une 
chambre où ils découvrir·ent, dans une armoire, deux 
soutanes, un ou deux ornements complets, une boîte 
aux saintes huiles pleine, une patène, plusieurs cor­
pm·aux et beaucoup .de livres. Tous ·ces objets appar~ 
tenaient à Roland Bizien qui exerçait les fonctions 
du culte dans cette chan1bre. 1\lfais le pTêtre avait dis­
paru (4). 

Il fut arrêté dans un champ près du bourg de Plou-. 
névez-Lochrist, par une autre colonne n1ohile de Les-

(1) Manseau, II, p. 2'10. 
(2) 5 G 543. 
(3) Peyron, Documents ... , II, pp. 74, 75. 
(4) Police des cantons. 
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neven Je 7 Fructidor an VII (25 Août 1799) (1). Lors 
de so~ interrogatoire il déclara : « J'ai d'abord prêté 
le serment prescrit par la ci-devant ·constitution civile 
du clergé, rnais je n1'en suis rétracté après six rnois, 
et llepuis je n'ai prêté aucun serment ; je n'ai jaruais 
quitté le territoire du -Finistère ; j'~i exercé ~es ~onc­
tions de nünistre du culte. quelquefOis en parhcuher ». 

Roland Bizien .fut condamné à la déportation par 
arrêté de r Adrninistration centrale du 13 Fructidor 
(30 Aoüt 1799) : 

" Vu le rapport fait par les citoyens Lapeyre, lieu­
tenant de la 71' 1/2 brigade et Dubois gendarme, cons­
tatant l'arrestation faite sur la commune de Plounèvez 
du nonuné Rolland Bizien, prêtre, ex-recteur de Ker­
nouès, insoumis aux lois de la République, âgé de· 49 
ans, 

« Vü l'interrogatoire subi ce jour par le dit Bizien, 
« . Consi-dérant que cel individu n'a prêté aucun des 

-sennents prescrits aux fonCtionnaires ecclésiastiques~ 
et qu'il a déclaré avoir exercé clandestinement le 
1ninistère de son culte, rnalgré les défenses qui luy 
en ont ·été faites, 

« L'arlnünistralion 1centrale arrête que le dit Rolland 
Bizien sera déporté et conduit, à cet effet, à l'isle de 
Rhé, sous l'escorte de la gendarmerie nationale » (2). 

Il quitta Quimper le 1" Septembre et arriva à l'ile 
de Ré le 6 Octobre 1799. II s'évada en Mai 1800 (3) et 
se réfugia ·chez 1\fme de Bruc, supérieUre de la Visi­
tation de Nantes, où il séjourna un an (4). Revenu 
dans le Finistère, il reprit ses fonctions à Kernouez, 
en 1802. Nommé desservant de Plouguin le l" Mai 
1807, il y mourut le 16 Mars 1823. 

------
(1) Ibid. ; Tëphany, La per:séculion religieuse •.• , p. 151 ; Chassin, 

La pacification de l'Ouest, t. III, p. 346, 
(2) Arch. Nat., F7 7645. 
(3) Manseau, II, p. 228. 
(4) Notes Peyron, · 
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21. - Vincent Mesguen naquit au manoir de Tré­
falégan, en Lanhouarneau, le 29 Août 1753. Prêtre 
le 8 Mai 1780~ il fut nommé vicaire de Ja trêve de 
Santec, où il resta jusqu'au 17 Juin 1790, date de sa 
désignation pour Saint-Voug:iy. 

Nous ne savons rien sur lui jusqu'en l'an III. Le, 
18 Messidor (6 Juillet 1795), en compagnie de cinq 
autres prêtres insern1entés, il fit la déclaration sui­
vante devant la municipa1ité de Plouzévédé : « Nous 
soussignés, pDur nous conformer à la loi du 11 Prai­
rial, faisons savoir à qui il appartient, que notre inten­
tion 1-l'a jamais été et ne sera- jmnais-de troubler l'or­
dre public de ·notre nation ; au contraire nous somn1es 
dans la résolution de n1aintenir· nos concitoyens, tant 
par nos paroles que par notre conduite pacifique, en, 
suivant l'exemple et les ordres de notre divin 1naître 
Jesus-Christ » (1). 

Vincent 1\Iesguen _fut arrêté par la gendarmerie de 
Lesneven au Ino1nent -où il sortait de la Jnaison de 
son père (2) ; conduit à Quimper, il fut condamné à 
la déportation par an·êté de- l'administration centrale 
du 2 Vendémiaire an VIII (24 Septembre 1799) : 

« Vn le procès-verbal rapporté le 5e jour complé­
mentaire au sept (21 Septembre 1799) par la gendar­
nJeTie nationale à la résidence de Lesneven constatant 
l'arrestation f,aite sur la comn1une de La'nhouarneau 
'du nonuné Vincent Mesguen, prêtre réfractaire, ex­
vicaire de St-Vougay, âgé de 47 ans, 

« Vu l'interrogatoire subi par cet individu, 
« Considérant que le dit Mesguen a déclaré n'avoir 

_prêté aucun des sern1ents à hü -preserits comn1e fonc­
tionnaire ecclésiastique ; 

« Considérant encore que pendant qu'il s'est sous­
trait à la survéillanee des -autorités constituées, il ne 

(1) Poliée des cultes. 
(2) Arch. Nat., F7 76.G4. 
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s'est pas abstenu de l'exercice du rninistère de son 
culte, et qu'il a été saisi dans le lieu de sa retraite des 
efrets appartenant au culte qu'il professe, 

« L'administration centrale arrête que Vincent 
.Mesguen, âgé de 47 ans, .ex-vicaire de St-Vougay, 
insounüs .aux lois de la République, sera dépoTté ct 
conduit, à cet effet, de brigade en brigade, à l'isle de 
Hhé » (1). 

Nous ignorons à quelle date Vincent 1\Iesgllen quitta 
Quhnper pour l'île de Ré, mais il était de passage 
à Nantes et enfern1é au B~uffay, lors de la prise de 
cette ville par les Chouans com-mandés par Châtillon 
et cl'Andigné. Les prisonniers, au non1bre de 15, furent 
délivrés par Dupré, dit Tête-C:·urée. Le soir rnême, 
quatre d'entr' eux, dont Mesguen, réintégrèrent la 
prison (2). 

Que devint-il par la suite ? Nous ne le savons pas. 
Il n'est pas signalé parmi les déportés de la Charente­
Inférieure ; il ne reparaît pas dans le clergé du Finis­
tère après le Concordat ; nous n'av.?ns pas trouvé 
trace de son décès, ·cependant le nécrologe eccléSias­
tique le dit mort avant 1802. 

22. - Jean Guerlesquin naquit à Roudour-Noblet, 
en Sainte-Sève, le 26 Décembre 1744. Prêtre en 1773, 
il était vicaire à Saint-Martin de Morlaix depuis le 
départ d'Expilly pour l'Assemblée nationale. D'après 
Le Guennec (3), c'est lui qui répondit à l'évêque du 
Finistère qui ·lui den1andait comment il ferait ·pour 
vivre : - Et vous, Monsieur le Re,cte~u, conunent 
ferez-vous pour mourir ?. Arrêté le 8 Juillet 1791, 
il fut détenu aux Carmes de Brest jusqu'au 27 Sep-

(1) Reg. 55, fo fil. 
(2) Cf. Chassin, Pacijïcation ... , t. III, p. 398 ; Tresvaux, t. II, p. atm. 
(3) Le c·lergé morlaisien pendrutt la Terreur. cité par li. l'abbé Ker-

hiriou, MOnseigneur La Marclu>: ... , p. 360. D'après Peyron c-ette réponse 
fut faite par Jean Combat. 
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tembre 1791. Revenu à Morlaix, il se présenta à Saint­
J\;Iartin pour dire la n1esse~ 1nais David, curé constitu­
tionnel, s'y opposa, en disant « qu'il fallait avoir préa­
lableinent fait la déférence nécessaire à celui qui y 
représente le curé. Ma place a ses droits, ajouta-t-j], et 
j'espère les y n1aintenir » (1). 

Jean Guerlesquin passa en Angleterre à la fin de, 
1791 ou au début de 1792. Revenu en France en l'an 
HI, il fil devant le district de Morlaix, le 24 Floréal 
(13 Mai, 1795), sa déclaration de se soumettre, sans 
restriction, à l'arrêté de Guezno et Guenneur du G 
Germinal an III. 

Il fut arrêté par l'a gendarmerie de 1\lorlaix dans un 
petit -courtil près de la maison d'Alain Rideller, au 
Heu du Bigodou-bian, en Saint-~·iartin-des-Champs, où 
il 1nanœuvrait une fenne en consortie avec Pierre 
Rolland (2). 

Conduit à Quimper, Guerlesquin fut condamné à 
la déportation par arrêté de l'adn1inistration --centrale 
du 7 Vendémiaire an VIII (29 Septembre 1799) : 

« Vu le procès-verbal rapporté par la gendarmerie 
nationale de ~Iorlaix, constatant l'arrestation faite sur 
la co1nn1une de Saint-Marthi-des-Champs, du nomn1é 
Jean Guerlesquin, prêtre réfractaire, âgé de 55 ans, 

« Vu l'interrogatoire subi par cet individu devant 
l'Administration centrale, le jour d'hier, 

« Considérant que le dit Guerlesquin n'a prêté 
aucun des senuents prescrits con1me fonctionnaire 
public, et sous ce rapport, il est sujet à la déportation; 

« Consiff.è-rant encore qu'il a lui-1nèn1e déclaré avoir 
exercé le miflistère de son ·cuJte, pendant qu'il s'est 
tenu caché, et qu'il a été. saisi dans le lieu de sa 
retraite d'è~ effetg appartenant au culte qu'il professe, 

(1) District de Morlaix. Cultes 
(2) Arch. Nat., F7 7654. 
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« L'administration centrale arrête que Jean Guer­
lesquin, âgé d'environ cinquante-cinq ans, ex-curé de 
Saint-Martin-des-Chan1ps, sera déporté et conduit· à 
cel effet à l'isle de Rhé » (1). · 

1l se trouvait aussi dans la prison du Bouffay, à 
Nantes, lorsque les Chouans libérèrent les prisonniers ; 
n1ais contrairement à 1\-tesguen, il ne revint pas :;;e 
reconstituer en arrestation. Cependant, lui non plus 
ne figure pas parmi les dépOrtés de la Charente­
Inférieure et nous ignorons ce qu'il devint après sa 
sortie du Bouffay. 

Le 19 Brumaire an VIH (10 Novembre 1799), le 
cmnmissaire de la Loire-Inférieure avisait son collè­
gue du Finistère de l'évasion de Guerlesquin ; ·le 27 
Brumaire, le ·commissaire de Qui:J;nper répondait 
« qu'il allait donner et prendre les instructions néces­
saires pour découvrir et arrêter cet individu, s'il repa­
rait dans ce département » (2). 

En l'an X, on retrouve Guerles·quin comrne vicaire 
à Morlaix. Nommé desservant de Saint-Martin-des­
Champs le 15 Décembre 1805, à la place de T<>ussaint­
Yves Costiou prmnu chanoi~e, il résigna ses fonctions 
le 16 Aoùt 1809. Il mourut à Morlaix le 21 Mai 1822. 

23. - Joseph-Marie Pen naquit à Plestin-les-Grèves 
le 16 Avril 1761. En 1790, il était vicaire à Plouigneau. 
N'ayant pas prêté le serrnent, il se retira à Plouézoch. 
chez l\'ln1e Bernard de BaSseville, au n1anoir de Ker­
fanéfas et s'y cachait dans un réduit qu'on nrontre 
encore (3). En l'an III, il fut arrêté et détenu è Mor­
laix, dans une maison particulière, à défaut de nraison 
d'arrêt (4). 

{1) A1·ch .. Nat., F7 7654. - Arch. Finistëre, reg. 55, 1"'' 62. 
(2) Reg. 11ü, no· 118. 
(B) Le Gnennec, Excrœsion dan:s ltl commune de Ploué:wch (RulL 

Sté .1rch. Fini,çtère, 1906, p. 50). 
(<!) District de Morlaix. Police général!:!. 

_(-
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<< C'est au chàteau de Kerfanéf.as que M. Pen fut 
découvert» (1), non par «les patriotes de Morlaix, 
.au rnoye11 d'un linüer dressé à la chasse à l'homme », 
rnais par la .gendarmerie de cette ville. 

Conduit à Quimper, il fnt condamné à la déporta­
tion par un arrêté de l'administration centr,ale du 
19 Vendémiaire an VIII (11 Oètobre 1799) : 

-<< Vu le Procès-verbal dressé par la gendarn1erle 
nationale à la résidence de Morlaix, constatant l'ar­
restatioil du non1mé Joseph-Marie Pen, âgé d'environ 
trente-neuf ans, prêtre insoumis aux lois de la Répu­
blique, 

« Vu l'interrogatoire subi ce jour par cet individu, 
« Considérant que le dit Pen n'a _prêté au-cun d~s 

senne:q.ts à lui prescrits comme fonctionnaire ecclé­
siastique, et qüe sa présence sur le territoire français 
pourrait nuire à la tranquillité publique, 

« ·L'administration centrale arrête que Joseph': 
1\tiarie Pen, âgé d'environ trente-neuf ans, ex-vicaire 
de Plouigneau, insoumis aux lois de la République, 
sera déporté et conduit, à cet effet, à l'isle de Rhé, sous 

.J'escorte de la gendarmerie » (2). 
Il arriva à l'île de Ré le 17 Novembre 1799 et mou­

rut à l'hôpital le 29 Janvier 1800 (3). 

-II. - Les Prêtres condamnés par l'Administration 
centrale du JJI orbihan. 

1. - .Tean Le Moal naquit à Trévily-Izela, en Spézet, 
le 15 Mars 1758. Prêtre en 1784, il était vicaire à Pont­
l'Abbé en 1790. 

Il fut arrêté ·par une colonne rnobile so~tie du 
Faouët, à Trévily, le 9 Ventôse an VII (27 Février 
1799). Conduit à Vannes, il fut condamné à la dépor-

<.1) Le Masson, Actes ... , :a, p. 295. 
(2) Reg., 55, fo 65. 
f3) Manseau, II, p. 272. 
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tation par un arrêté de l'adiniiüstration centrale du 
Mmbihan du 16 Ventôse (6 Mars 1799), dont nous 
n'avons pas le texte (1). 

II arriva à l'île de Ré le 26 Mars 1799 et fut libéré 
le 5 Avril 1800 (2). 

_En l'an X, nous le retrouvons vicaire à Spézet ; il 
en fut nommé desservant le 1" Messidor an XII (20 
J1lin 1804) et il y mourut le 15 Fructidor an Xlll (2 

Septembre 1805). 

2. - Michel Thalamot naquit au bourg d'Esquibien 
le 24 Janvier 1758. En 1790, il était vicaire an Saint, 
trêve de Gourin. Le 23 Août 1792, le Directoire elu 
Morbihan le décrète d'arrestation pour ètre conduit à 
la citadelle de Port-Louis (3). En Novembre 1792, il 
se fait délivrer des certificats par les. municipalités de 
Cléden et de Bannalec pour passer dans le Morbihan. 

• En Avril 1793, il est signalé au presbytère de Quer­
rien. Mais on ne parvient pas à se saisir de lui ; il a 
des ·partisans fidèles ·et des retraites sûres dans tonte 
la région limitrophe du Finistère et du Morbihan. 

Le 18 Floréal an VII (7 Mai 1799), l'administration 
centrale du Morbihan annonçait au Minjstre de la 
poli-ce que << d'riprès un procès-verbal du juge de -paix 
du canton du Faouët, ~Iichel Thala1not, prêtre réfrac­
taire, ·habite depuis environ six anS la commune de 
Lan_vénégen, où il n'a vécu que de la charité des_ hahi- · 
tants et qu'il a été tranquille » (4). 

Il fut arrêté dans un champ, près de la chapelle de 
Saint-Urlo, en Lanvénégen, le 24 Germinal an VII 
(13 Avril 1799). Condamné a la déportation par un 

(1) Prêt~·cs suspects, détenus et déportés. 
(2) Manscau, II, 11- 262. 
(3) Rouxel, La Constitution civile du clerué au r/Î()(·ese de Q!!im­

per (Revue Morbihannai.ve, 1910, p. ~90). 
(4) Arch. Nat., F7 4!i9, no 805. 

1 
' '~ 

r 
' 
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arrêté de l'administration centrale du 5 Floréal an VII 
{24 Avril 1799) (1), il arriva à l'île de Ré le 19 Mai 
et fut libéré le 10 Mai 1800 (2). 

A son retOur, on le désigne comme vicaire à Scaër ; 
le 27 Novembre 1803, il est nommé de.sservant de Lan­
golen, où il se fait attribuer ces notes :_ « porté_ au vin 
et à l'argent, il est rare qu'il se dérange ». Le 12 
Octobre 1806, on l'envoie à Landudec, et l'évêché le 
juge : « faible, inconstant, équivoque » (3). Le 30 
Juin 1813, il est appelé à Tréffiagat, qu'il quitte le 
1'' Avril 1814, pour Cléden-Cap-Sizun. Là, il ne se 
plaît pas davantage : «.le schisme et l'hérésie y règnent 
plus que ja1nais, écrit-il, point d'union, point d'accord, 
mes instructions et prônes sont inutiles et sans suc­
cès ... je n'ai qu'une ·chambre et un cabinet, qu'on doit 
n1'otter à la Saint-Michel » ( 4). Il sollicite encor_e son 
changement,_ 1nais il 1neurt chez sa so:mr germaine 
au bourg d'Esquibien, le 2 Juin 1814. 

3.- Jérôn1e Yvenat naquit à Kerguirizien, en Bras­
parts, en 1748. En 1790, il était directeur et professeur 
de morale au Grand Séminaire de Quimper. Il ne 
prêta pas le serment ; en 1793, on le trouve dans la 
région de Gourin et plus habituellement dans la trêve 
de La Trinité. En l'an Ill, un faux-chouan déclare au 
général Jaulin, à Carhaix, que le ·capitaine Salvar, 
cheJ de chouans, l'avait « assuré qu'il étoit inthne­
ment lié avec un prêtre réfractaire, qU'il lui nomma 
Yvenat, habitant la con1m une de Langouet, et que le 
m.ême prêtre était leur homine de confiance, très utile 
à leurs expéditions » (5). 

\1) Arch. Nat., :F7 7H80. 
\2) Martseau, II, p. 284. 
(:i) Arch. de l'EYêché. 
(4) Ibid. 
(;1) Bull. Sté Are/1. du Finistère, t. VII, p. 21. Peyron, Documents 

.mr la Chouannerie, p. 30. 
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Traqué à diverses reprises sans ·succès, il fut arrêté 
le 21 Floréal an VI (10 Mai 1798) sur la route de Lan­
gonnet à Gourin, à un quart de lieue de Langonnet (1). 

Yvenat fut condamné à la déportation par un arrêté 
de l'administration centrale du Morbihan du 10 Prai­
rial an VI (29 Mai 1798). Il arriva à~ l'île de Ré le 
6 Août 1798 ; il y mourut le 21 Mars-1801 (2). 

III. - Le.s PrêlJ·es condamnés par l'Administration 

centmle de la Loire-lnfériem·e. 

1. - Jean Piclet naquit à Saint-Nic le 3 Octobre 
1739. En 1790, il était vicaire à Locronan et y refusa 
de prêter le serment. Il fut détenu successivement 
à Kerlot et aux Capucins de Landernèau, en 1793 et 
1794. En 1795, il est encore interné à la maison d'ar­
rêt du collège, à Quimper (3). 

Nous retrouvons Jean Piclet en détention à la mai­
son d'arrêt de Quhn-per depuis le 15 Vendémiaire ali 
VI (6 Septembre 1797) ; il en sort le 30 Brumaire (20 
Octobre 1797) pour la déportation. Avait-il été déjà 
condatnné par un arrêté du Directoire exécutif, cmn1ne 
le dit du Châtellier? (4). Et pour quelle raison l'admi' 
nistration centrale de la Loire-Inférieure rendait-elle 
contre lui, le 10 Frimaire an VI (30 Novembre 1797), 
une sentence de déportation? (5). 

Quoi qu'il en soit, Piclet arriva à l'île de Ré le 7 
Aoùt 1798 et mourut à la citadelle le 8 Février 1801 (6). 

(1) Cf. Arch. Morbihan, L :!O.f et SG3. 
(2) Pêrennès, op. cil., p. HiS et ss. 
(3) Ibid., p. 161. Parchem_inou, Saint-Nic, p. -Hi. 
(4) Op. ci!., 11. 70. 
(5) Arch. Nat., F7 7380. L'archiviste de la Loire-Inférieure n'a ]lU 

~et1;ouver ni trace de l'arrêté, ni renseignements sur son séjour dans 
~e département. 

(6) Manseau, II, p. 27i. 

1 

;} 
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F. -LEs DÉPORTÉS PAR JUGEMENT 

DU TRIBUNAL CRIMINEL DU FINISTÈRE 

Les prêtres insoumis trouvés en France après le­
délai fixé, qui avaient déjà été bannis du territoire 
de la République par mesure adnünistrative,- et pour 
cette raison qualifiés de déportés, devaient être tra­
duits devant les tribunaux criminels. 

1. - Yves Pavee naquit à Kervenou, en Plogonnec, 
le 7 Mai 1751. Après avoir été vicaire à Gouézec, il 
était,_ en 1790,, vicaire à. Roscanvel. Il p:rêta d'abord 
le sennent, ·puis ·se rétracta. 

Il fut conduit au -château du- Taureau par la gen­
darmerie de Morlaix le l'" Septembre 1792 et embar­
qua pour Brême le 17 Avril 1793 (1). 

Il revenait_ en France, lorsqu'il fut arrê~é à Luxeùl­
bourg et conduit à la 1naison d'arrêt de .cette ville, 
le 9 Thermidor an V (27 juillet 1797). Devant l'accusa­
teur public du tribunal criminel du département des 
Forêts (Luxembourg), il déclara : 

« Il est sorti de Fl'ance le 17 Avril 1793, après avoir 
été détenu au ehâteau du Taureau depuis le 1" Sep­
tembre 1792, jusqu'au dit jour ; qu'il a été déporté 
alors à raison qu'il n'a pas voulu prêter le s-erment 
qu'on exigeait des prêtres. 

« ·n a ·été e1nbarqué sur la Manche et conduit sur 
le bord du Wesel, à dix lieues de Brême, où il s'est 
rendu à pied ; y ayant obtenu un passeport, il est allé 
de suite à Paderborn, où il a deineuré environ dix~huit 
lliOÎ&; de Paderborn, il s'est rendu à Verhiden, en 
Franeonie, où il est -resté quatre -à cinq mois ; de Ver­
hiden à Auxbourg, où il e-st resté environ deux mois ; 
d'Ausbourg à ConstanCe, où il a demeuré six à sept 
mois ; de Constance à Wilskow, village en Pologn_e;~ 

(1) District de Morlaix. Cultes. 



- 210 --

où il a résidé pend-ant neuf Inois. Après ce teins, le 
Roi de Prusse ayant donné ordre aux émigrés et dé­
portés français de sortir de ses Etats, et ayant entendu 
dire qu'il était permis à ·ces derniers de rentrer en 
France, il s'est nüs en route pour ce faire le 13 Juin 
dernier. 

« De 'Vileskow, il a pris sur Breslau, Tresen, 
Leipsig, Francfort, Mayence, Trèves, en cette ville de 
Luxe1nbourg, où il est arrivé ce matin » (1). 

Conduit à Quimper, Pavee comparut devant le Tri­
bunal crirninel du Finistère, qui rendit contre lui le 
jugernent suivant : 

« Ce jour quinze Brun1airc an dix de la République 
française une et indivisible (5 Novembre 1797), 

« Le Tribunal criminel du Département du FiniS­
tère, séant à Quim·per, as:semblé en la Chambre du 
Conseil, 

« Vu le n1andat d'arrêt décerné le neuf Thennidor 
an 5 par l'accusateur public près le tribunal crimi­
nel du département des Forêts, contre le nmnmé Yves 
Pavee, prêtre, natif de Plogonnec, département du 
Finistère; les interrogatoires qu'il a subis le neuf du 
n1ême mois devant l'accusateur public et le onze 
devant le président du tribunal criminel du départe­
ment des Forêts, . 

« L'acte de déportation du dit Yves Pavee en datte 
du 17 Avril 1793, l'an 2· de la République, lui délivré 
par les Administrateurs du district de Morlaix, et le 
passe-port lui délivré par le· n1agistrat de Trèves, le 23 
Juillet 1797, 

« Vu ·enfin le jugement rendu par le tribunal cri­
Ininel du départen1ent des Forêts le douze Thermidor, 
qui ·renvoie le dit Yves Pavé-:-è. devant ce tribunal, 
conune celui du départem·ent de ·son domicile, et l'acte 

(1) Dossiers du Tribunal criminel. 
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de la re1nise de sa personne en la 1naiso.n de justice 
de ce départem·ent du jour d'hier, 

« Ouï le citoyen Roujoux, ac-cusateur public, et Le 
Guillou-Stangalen, substitut du -con1missaire du pou­
voir exécutif, 

« Considérant qu'Yves Pavee n'est point porté sur 
la liste des énügrés, soit dÙ département du Finistère, 
soit sur la liste générale de la République ; 

<< Considérant que sa déportation .du territoh~e fran­
çais est légalen1ent constatée ; 

« Considérant d'ailleurs que quand même il eut 
ëmigré, il J.?.·e serait soumis ·qu'à la peine de la dépor­
tation, en conformité de l'art. 19 de la loi du 19 Fruc­
tidor, 

« Egard à l'art. 23 de la même loi, 
<< Le Tribunal ordonne, qu'à la diligence du conl­

rnissaire du directoire exécutif, Yves Pavee sera extrait 
dans le jour de la maison de justice et -conduit à la 
maison d'arrêt de cette comn1une pour ètre déporté, 
d'après les ·mesures qu'indiquer:r le ·gouvernement par 
suite du décret du 19 Fructidor dernier » (1), . 

Reconduit à la n1aison d'arrêt, il en sortit le 3Û 
Brun1aire (20 Novembre 1797) pour être dirigé sur 
Rochefort. Embarqué sur La Décade pour la Guyane, 
il en fut libéré le 26 Octobre 1801 et rapatrié par la 
Martinique sur l'Alerte (2). 

Que devint-il par la suite ? Nous ne pouvons le dire. 
Il ne reparaît pas dans le clergé du Finistère après 
le Concordat. Nous avons vaine1nent cherehé son acte 
de décès dans les registres d'état -civil ,et sur les Tables 
décennales. Nous avons consulté, égale1nent en vain, 
les répertoires de l'enregistrement (tables de décès et 
tables de déclarations de successions). 

(1) Tt'ib. criminel, reg. n" 4, f<> 89. 
(2) Mauseau, II, p. 316. V. Piene, op. cil., .p. 430. 
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G. - LES DÉPOHTÉS PAR ,JUGEMENT 

DES COMMISSIONS MILITAIRES 

Les prêtres insoumis restés sur le territoire fran-­
çais après 1e délai fixé, c'est-à-dire quinze jours après 
la promulgation de la loi du 19 Fructidor et qui sc 
trouvaient inscrits sur les listes -des émigrés avec la 
qualification d'émigrés, devaient subir le 'sort de ce,s 
derniePs ; en cas d'arrestation, Us devaient être tra­
duits d'evant une con1n1Ïssion n1ilitaire. 

1. ~ Jean Combat naquit à Kerdalar, quartier du 
Crucifix, paroisse du Minihy, à Saint-Pol-de-Léon, le 
26 Octobre 1753. Prêtre le 20 Septembre 1783 (1), il 
était vicaire à Saint-Martin de Morlaix en 1790. Il 
avait d'abord laissé entendre qu'il prêterait le serment 
s'il était pourvu d'une paroisse, mais en définitive il 
nele prêta pas (2). Il se tint caché dans la région de 
Morlaix jusqu'en l'an III; le 24 Floréal (12 Mai 1795), il 
fit sa déclaration, avec restriction, devant le district 
de Morlaix, conformé1nent à l'arrêté de Guezno et 
Guenneur, du 6 Germinal. 

Jean Cambo! fut arrêté par la gendarmerie de Lan­
divisi·au, -chez le sacriste de Saint-Thégonnec, le 22 
Brumaire an VI (12 Novembre 1797) : « Ayant ren­
.contré plusieurs personnes qui prenaient des chemins 
de traverse, ce qui leur a p;;tru suspect, ils ont arrêté 
un individu qu'il~ ont sommé, au nom de la loi, de 
leur dire ses noln, prénmns. et demeure sans déguiser 
la vérité. Lequel a répondu se nommer Jean Bourlesse 
et aller à la messe de Combat, prêtre, demeurant chez 
Guillaume Bonnet, saCI·iste de Saint-Thégonnec, et, 
l'ayant suivi, ils cernent sa mai·son, ·en attendant ·pen­
dant trois heures que le jour se fit... A six heures du 
Inatin, Une femme ayant ouvert la porte, Hs -entrent 

(1) 5 G 606. 
(2) Peyron, DoCuments ... , 1, p. 96-9ï. 
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et lui demandent si le prètre Combat est chez elle. A 
quoi elle répond qu'elle ne l'a pas vu. Et, 'lui ayant 
denTandé et redemandé par plusieurs reprises, le tout 
sans nous déguiser la -vérité, après bien des difficultés, · 
elle nous a répondu qu'elle était la sœur du sacris­
h~Ül Bonnet ; et, nous étant trouv~s avec elle dans la 
chambre au dessus de la cuisine, nous avons -vu -un 
homme d'un costume étranger. A lui den1andé s'il 
n'était pas prêtre réfractaire, ne savait que répondre. 
1\fais, l'ayant pressé de rnanière à ne pas balancer, 
a fini par nous dire qu'il était Cmubot, ci-devant curé 
de Saint-Martin de Morlaix, natif de Saint-Pol de 
Léori. Ce voyant, l'avons -soinmé de nous suivre, au. 
noJn de la loi, et l'avons conduit à Landivisiau, pour 
de là être mené de brigade en brigade jusqu'à destina­
tion ... 

« Ce procès-verbal ayant été .remis aux mains du 
con1missaire du pouvoir exécutif du ·canton de Landi­
visiau, aussitôt l'ar·rivée des gendannes et de leur pri­
sonnier, ce com1nissaire prit nn arrêté, dès le jour 
1nêrne, 22 Brumaire an VI, pour: pres·crire la remise 
à la cmnrnls.sion tnilitaire séant à Brest, du prêtre 
réfractaire Combot, afin que la loi du 19 Fructidor 
an V, et les prescriptions de l'arrêté du département 
qui ne laissait qu'nn délai de -quinze jours aux prêtres 
qui devaient ètre expulsés du territoire, fussent rigou­
reusement appliquées darls les vingt-quatre heures 
pour tout sursis accordé » (1). 

Condamné à la déportation le 28 Brumaire an VI 
(18 Novembre 1797), Combat fut enfermé à la maison 
d'arrêt de Quin~per le 30 Brtnnaire ; il en sortit le 
29 Frimaire (19 Décembre 1797) pour être conduit à 
Rochefort, où il embarqua sur La Décade pour la 
Guyane. Il mourut à Konanama le 9 Octobre 1798 (~). 

(1) Du Châtellier, op. dt., p. 30. 
(2) :Manscau, II, p. 296 ; Tresvanx, II, p. 330 ;· V. Pierre, p. 426. 
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2. - André Le Pape naquit à Loctudy le 21 Juin 
1755. Prêtre en 1779, il était vicaire à Rosquelven, 
trêve de Laniscat, en 1790. Il ne prêta pas le serment ; 
le 17 Mai 1792, le Directoire des Côtes-du-Nord lanca 
contre lui un Inandat d'arrestation, 1nais il ne put êt~·e 
atteint(!). « M. Le Pape dut s'exiler en Espagne après 
la loi du 26 Août 1792, mais il était rentré en France 
Je 25 Novembre 1796, époque· à laquelle les autorités 
1·évolutionnaires du ·c-anton tle Bothoa le signalaient 
«. conune transplanté depuis quelques mois à Sainte­
Tréphine, -combattant violemment les idées nouvel­
les » (2). 

Arrêté sur cette conunune le 13 Frimaire an VI 
(3 Déceinbre 17_97), il comparut, avec ·son recéleur, 
devant la Commission nlilitaire de Saint-Brieuc qui le 
condamna à la déportation par juge1nent du l"r Nivôse 
an VI (21 Décembre 1797) ; « •.• La dite commission 
1·éunie pour prononcer sur le sort de André Le Pape, 
âgé de 42 ans, vi-caire de Rosquelven, district de Ros­
trenen, prévenu d'énügration, et François Guyomard, 
cultivateur à Kerhuel, con1mune de Sainte-Tréphine,, 
1nên1e arrondisse1nent, prévenu d'avoir recélé le dit 
Le Pape, lesquels ont été arrêtés le 13 Frimaire der­
nier par un détachement de la gendannerie et de la 
force année -de Corlay et renvoyés devant une -com­
nlission n1ilitaire par ordonnance du 16 de ce 1nois. 

«Vu l'intrrogatoire de -ce jour, 
« Vu l'arrêté de l'administration centrale des Côtes-­

du-Nord en date de ce jour, portant que le dit Le Pape, 
quoique porté sur la ~iste générale des é1nigrés, doit 
ôtre considéré conune prêtre sujet à la déportation et 
non conuue énügré, 

« La Conunission condamne le dit André Le Pape 
à la peine de la déportation ; ruais considérant que, 

(1) Le Masson, J!arwel, I, p. 118. 
(2) Ibid., A.cte.~, II, p. 269. 
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Guymnard n'a pas participé au rchouannage et usant 
de Ja faculté de comn1uer les peines, conda1nne ·le dit 
Guyo1nard à trois Inûis de détention et à une· amende 
de 400 francs, sur 'laquelle soinnie sera prélevée celle 
de 75 francs pour l'iinpression, au nombre de 500 
exemplaire, du présent jugement » (1). 

Conduit à Rochefort, où il arriva le 12 Mars 1798, 
il fut embarqué sur La Décade, le 25 Avril, pour 
ia Guyane. Il mourut à Konanama le 12 Septen1bre 
1798 (2). 

H. - LES PB.ÊTHES DlhENUS PAR ARRÊTÉS 

DE L' ADMINlSTHATION CENTRALE DU FINISTÈRE 

Par suite de la Temise en vigueur de Ja loi du 26 
Aoùt 1792, les prêtres sexagénaires et les pTêtres infir­
mes devaient être rappelés en reclusion aux chefs­
lieux des départeinents. LeS premiers étaient tenus 
de prouver leur âge et Jes seconds étaient sounüs à la 
visite d'officiers de santé désigné.s par les adininis­
trations -centrales. 

Voici la liste à peu près complète des prêtres qui 
furent détenus à Quin1per : 

1. - Pierre Cm·iou naquit à Loctudy le 15 Septem­
bre 1754. Prêtre en 1780, il était vicaire à Loctudy en 
1790. Il ne prêta pa~ le serment. Le 1" .Juillet 1793, il 
se rend volontairen1ent à Quim·per. On le retrouve aux 
Capucins de Landerneau, d'où il fut transféré à Quim­
per le 27 Janvier 1795. Le 20 Novembre 1795 il est de 
nouveau détenu au collège de Quimper. 

Le 25 Frimaire an VI (15 Décembre 1797), le eom­
mis·saire du Directoire exécutif du département 
« requiert le conlniandant de la ·gendarmerie natio­
nale de donner les ord-res nécessaires pour faire arrê-

(1) -Le :Masson, Manuel, Il, p. 79. V. Pierre: La Terreur ... , p. -4:26. 
~2) Manseau, II, p. 306. Tresvaux, II, p. 331. 
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ter .et conduire à Quimper, devant l'ad-Ininistration 
centrale, le nommé Cariou, nünistre du culte non 
sou'niis aux lois de la République et sous le 'coup des 
articles 23 et 25 de la loi du 19 Fructidor dernier, 
lequel Cariou demeure au lieu de Kergolven, en la 
commune de Loctudy » (1). 

Nous n'avons pas retrouvé l'arrêté de reclusion qui 
le concerne. En l'an VIII, il ne figure plus sur la liste 
des détenus. Vicaire à Loctudy en l'an XI, il en devint 
le desservant l'année suivante. 

2. - Gabriel-Julien Briand naqnit au Minihy-Léon 
le 22 Décembre 1736. Prêtre le 8 Avril 1762 (2), il fut 
nmnmé -vicaire à Henvic. Il reçut ses ·provisions pour 
Plounéonr-Menez le 11 Juin 1790 et prit possession le 
lendemain (3). 

Le 7 Juillet 1791, il fut arrêté et conduit aux Carmes 
de Brest où il resta jusqu'au 27 Septembre. Nous ne 
savons ce qu'il devint jusqu'en l'an III, date à laquelle 
il reprit ses fonctions à Plounéour-Ménez. 

Gabriel-Julien Briand fut arrêté par la gendarn1erie 
de Saint-Pol-de-Léon le 2 Pluviôse an VI (21 Janvier 
1798) ; ·conduit à Quimper •par la correspondance de 
Châteaulin, il fut écroué à la maison d'arrêt le 5 Plu­
viôse (24 .ranvier). Le 13 Pluviôse (l"' Février 1798), 
l'ad1ninistration centrale le ·comprenait dans un arrêté 
collectif concernant plusieurs piètres : 

« Vu le procès-verbal de capture' des nommés Fran­
çois Picard, âgé de soixante-dix ans, arrêté sur la 
com1nune de Plouider.- Forget, âgé de soixante-douze 
ans, Boézédan, du mê1ne âge, Guillon, âgé de soixa~te­
huit ans, ces trois arrêlés sur la comnn1ne et. dans 
laville de Quimperlé, Etienne Le Brusq, âgé de 56 ans, 
arrêté sur ]a contmnne de Tréboul, ca:qton de Douar­
nenez, Julien Briand, âgé de soixante-deux ans; arrêté 

(1) Reg. 112, f<> 223. 
(2) 5 G 542. 
(3) 5 G 607. 

- 217 ~-

sur la cmnn1une de Plonéour-n..fenez, Gilles Berthon, 
âgé de cinquante-huit ans, ar~êté sur la. cmnmune de 
Plouider, le tout à nous conununiqué par le coninüs­
saire du Directoire exécutif, 

« Considérant 1" que les nonJmés Forget, Guillo~ et 
Boézédan, sont, à raison de leur âge et de leurs infir­
Inités, reconnus autorisés par la loi à résider sur le 
territoire français, et que rien n'apprend, qu'à coinp­
ter surtout· du 19 Fructidor dernier, ils aient exercé 
les fonctions de leur culte ; 

« 2" que Gilles Berthon, qui avait précéde1n1nent 
fait les Serments prescrits par les lois de 1791 et 1792, 
résidoit paisiblen1ent au sein de sa famille, n'exerçant 
aucun -culte, et qu'il vient de faire devant les officier.s 
rnünicipaux de Quirnper l~ sennenf de haine à la 
royauté ·prescrit par la loi du 19 Fructidor ; 

« 3° qu'il résulte des divers renseignen1ents cmn­
muniqués à l'Administration cenlraJe par le conunis­
saire du Directoire exécutif, que les nonunés François 
Picard, Julien Briand, n'ont cessé- d'exercer -clandes­
tinement. leur culte et de fanatiser ·ainsi les cultiva­
teurs au rnilieu desquels ils de1neuroient ; 

« 4" que le nommé Etienne Brusq, après avoir 
rétracté le' serment prescrit par les lois de 1791, a 
constamrnent eXercé son culte dans les ténèbres,- et 
qu'il ._est reconnu dans le canton et plusietu·s autres 
le poison du fànatisme, qu'il est, en un 1not, un de 
ces hom•mes dangereux, qu'on doit éloigner du terri­
toire franç-ais, 

« L'Administration centrale arrête : 
« Art. 1"' : Le citoyen Gilles Berthou sera remis en 

liberté et pourra retourner à son précédent donücile, 
pour y vivre soumis aux lois de la République. 
, < Art. 2 ; Les nommés Forget, Boizédan et Guillon 

pourront retourner à Quimperlé, où ils seront sous la 
surveillance de l'administration municipale. 
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« Art. 3 : Le nommé Etienne Le Brusq sera déporté~ 
et pour cet effet dirigé sur Rochefort. 

« Art. 4 : Les no1nraés 1-<'rançois Picard et Julieh 
Briand restero-nt provisoiren1ent en nwison d'arrêt 
jusqu'à une réponse du ministre de la police générale,_ 
qui est invité à solliciter du gouvernement la déporta­
tion de ces deux individus >> (1). 

Le 7 Ventôse an VI (25 Février 1798), le Ministre 
de la police répondait au -cmnrnissaire du départe­
ment : 

<< Vous 1ne cmnmuniquez des observations de l'ad­
ministration centrale sur les nom1nés Briant et Picard, 
prêtres réfractaires autorisés par les loix, ·comme 
sexagénaires, à rester sur le territoire· de la Républi­
que, et dont l'influence est extrêmement dangereuse~ 
Si ces individus ne sont point attaqués d'infirnütés, ils 
doivent subir la déportaion cmnme réfractaires et 
dangereux; dans le cas-contraire, leurs infirmités dol­
vent ètre )égalen1ent ,constatées par des officiers de 
santé probes et républicains, et ils doivent rester d·ans 
une maison de détention du chef-lieu, sous le rappod 
de leur influence dangereuse. Le devoir de l'adminis­
tration centrale est d'allier toujours la justice avec 
l'humanité, sans néanmoins -compromettre la tranquil-· 
lité publique» (1). 

Cependant, le 27 Vendémiaire an VII (18 Septembre 
1798), l'administration centrale permettait à Briand 
et à Philippe Jacob de réintégrer leur domicile : 

« Vu l'arrêté de l'adnünistration centrale du ·18· 
Prairial an 6 qui ordonne la détention par n1esure de 
sûreÎé des nom1nés Gabriel-Julien Briand· et de Phi­
lippe Jacob, prêtres insoumis, 

(1) Arch. Nat., F7 7394 (Dossier·3G08). 
(2) Prêtres .réfractaires et déportés. 
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« Vu la lettre du ministre de la police générale du 
19 ·vendénüaire présent mois relative aux dits _Jacob 

-€t Briand, 
« Considérant que les nouveaux renseignen1ents 

parvenus à· l'adnünistration lui font préstuner qu'en 
rendant les dits Briand et .Jacob à la liberté, ils se ren­
fernieront dans la stricte observance de la loi du 7 
Vendénüaire sur la police et rexercice du culte, 

« L'administration arrête : 
" 1" Gabriel-Julien Briand et Philippe Jacob, prê­

tres insounüs et actuelle1nent détenus en· la n1aison 
d'~r~·êt à Quin1per, seront mis en liberté, 

<< 2 o Le premier se retirera en son donücile en la 
{';Olninune de Ploulléour-Menez, eanton de Pleyber­
Christ, et J'autre en celle de Laz, canton de Château­
nenf, où i:s den1eureront S(tUS la surveillance spéciale 
des auto.riü~.:; de ces cantons » (1). 

Gabriel-Julien Briand fut nomn1é desservant de 
Guimiliau le 1" Messidor an XII (20 Juin 1804) ; il 
:y mourut le 7 Novembre 1819. 

3.- François Picard naquit à Cmnmana le ·29 Sep­
tembre 1730. Prêtre le 3 Mars 1756 (2), il reçut pro­
visions pour Plouider le 11 Décembre 1768 (3). Elu 
curé de Plouider par rassemblée électorale du dis­
trict de Lesneven, le 3 Avril 1791, il re1nercia ses 
-électeurs en ces .ternies : « J'ai reçu avec plaisir la 
nonünation que vous avés voulu faire de . 1110i à la 
cure de Plouider ; ce n'est pas que j'y s'ois plus atta­
ché qu'à un autre lieu, 1uais si vous exigez le serment, 
je n'y de1neurerai pas. Il faut espérer que les choses 
ehangerons de face ... » François Picard fut remplacé 
à Plouider par· François Cari ou, le farneux terroriste, 
élu le 16 Juillet 1792. 

(1) Reg. 55, Arrêtés de police générale, f 0 3. 
(2) 1 G 541. 
(3) 5 G 605. 
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Arrêté à Lesneven en Aoùt, 1792, Picard fut détenu 
à Ker lot, puis aux Capucins- de Landerneau, jusqu'au 
2 Avril 1795. En l'an Ill, il r.evint à Plouider (1). 

Il Tut ~trrêté par la gendarn1erie de Lesneven et con­
duit par la correspondance de Châteaulin à ·la maison 
d'arrêt de Quimper, le 17 Nivôse an VI (6 Jmwier 
1798). L'administration ~entrale le condamna ù la 
réclusion le 13 Pluviôse au VI (1" Février 1798) (2). 
Transféré avec les autres délenus au château de Brest, 
en Frimaire an VIII (Novembre 1799), il fut libéré le 
17 Prairial an VIII (6 Juin 1800), e11 vertu d'un ordre 
du général Bernadotte (3). Il mourut à Plouider le 2 
Vendémiaire an XII (25 Septembre 1803). Lors de son 
enterren1ent, Cariou, ·curé de· Plouider, assisté de 
Lesee, ·curé de Lesneven et de Castaignet, instituteur 
à Lesneven, voulut procéder aux céréinonies n1algré 
la famille. S'étant entêté à ~célébrer l'office au moment 
de l'inhumation, il ·prétendit avoir été troublé et 
mên1e rnenacé paT les assistants. Il déposa une plainte 
contre plusieurs personites, rnais il fut débouté ("1). 

4. - Hervé Martin naquit à Pouilet-Huëla, en Com­
mana, le 24 Octobre 1729. Prêtre le 18 Mars 1751 (5), 
il fut successivement vicaire à Commana et à Ploué-. 
dern. Il reçut ses provisions pour Saint-Thonan le 26 
Septembre 1776 (6). La cure de Saint-Thonan ayant 
été supprimée en 1790, il accepta les fonctions de 
vicaire. Il prêta le ser.menl, avec restrictions, le 
dimanche 20 Février 1791 et le renouvela, cette fois 
sans restrictions, le _20 Mars 1791, rnalgré l'évêque 
de Léon qui lui_écrivit pour le conjurer de se ressaiSir, 

(1) Peyron, Docume11is •.. , II, pp. 1:10, 15-1, 155, 170. 
(2) Cf. supra, no 2. 
(3) Arrêtés du Préfet, 1, fo 36. · 
(4) Série M. 
(5) 5 G 540. 
(6) 5 G 54!J. 
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car, disait-il, « la très grande rnajorité de vos ·confrè­
res, dont le refus a été pur et simple, sont autant de 
térnoins qui attestent votre erreur». (1). E-lu _curé de 
Conunana par l'assenrblée électorale du district ùe 
Lesneven, le .27 M:u:s 1791, il refusa. 

Capturé par la gendarmerie près de Landerneau, il 
fut conduit à Quimper et enferrné à la maison d'arrêt 
le 2 Ventôse an VI (20 Février 1798). V-administration 
centrale' le cmnprH ·dans un arrêté collectif de redu­
sion définitive du 27 Vendémiaire an VII (18 Septeul­
bre 1798) : 

« Vu l'arrêté de l'ad1ninistration centrale du 18 
Prairial an 6 qui ordonne la détention provisoire, par 
rnesure de sûreté, des ,nmnrnés Hervé Martin, Guil­
Iaurne Bérou, .Guillaurne Le Bris et Joseph Le Guillon,. 
prêtres réfractaires et insoumis, 

« Vu la lettre du Ininistre d~ la poHce générale du 
19 Vendénliaire présent mois1 

« Considérant que les nonrn1és ci-dessus, ayan( 
rétracté le serment p1·escrit par la loi du 26 Septembre 
1790, sont dans le cas de la déportation, Tnais qu'à 
raison de leur .âge, ils doivent de1neurer en réclusion, 

« L'administration centrale arrête : 
« Her-vé Martin, âgé de 69 ans, originaire de Cmn­

niana, dornicilié à Saint-Thonan, Guillaume Ben~ou,. 

âgé de 61 ans, originaire de Pen11-1arch ~t y domicilié, 
Guilaurne Le Bris, âgé de 65 ans, originair~ du Mûr, 
département des Côtes-du·Nord, domicilié à Château­
neuf et Joseph Guillon, âgé de 61 ans, origi-naire de 
Châteauneuf et y don1icilié, resteront en réclusion en 
Ia commune de Quimper», .(2). 

Hervé Martin mourut à Saint-Thonan le 4 Frin1aire 
an XI (25 Novembre 1802). 

{1) Kerbiriou, Mgr de la Mru·che ... p. 361. 
(2). Reg. 55, Arrêtés de police générale, fo 3, J_o. 
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5. ~ Guillaume Berrou naquit à Penmarch le 28 
Janvier 1737. En 1790, il était vicaire dans sa paroisse 
natale. Le 6 Février 1791, il prêta le serment avec 
res~rictjons, en ajoutant la formule : « dans tous les 
points conforme-s à la religion catholique, apostolique 
-et romaine, dont je fais profession et dans laquelle 
je veux mourir ». Le 5 1\IIai 1791, il écrivait au dis­
tr·ict de Quilnper : « Si .ce sern1ent n'est pas du goût 
des messieurs du directoire du district, je vous prie 
d'avoir la bonté de rayer 111011 nom sur la liste des 
assern1entés, au cas qu'il y -soit inscrit, et de me 
regm~der comn1e non-assermenté ». 

Le 10 Brumaire an IV (1" Décembre 1795), il prêta 
le serment in1posé par l~ loi du 3 Brumaire. 

Le 13 Nivôse an VI (2 Janvier 1798), Loëdon, com­
nlissaire ,de Plomeur, .écrivait à son sujet : « Berrou 
est sexag~.naire, cela est sùr. Il a ·prêté tous les ser­
nlents, fait toutes les déclarations, mais il s'en est 
rétracté, et a fait notoirement la pénitence :canonique 
imposée par le saint abbé Dnlalirent ; il refnse net le 
·sennent de haine à la roiauté. Cet hmnme adroit à la 
façon des gens de ·c~n1pagne, ne veut pas quitter ses 
foiex:s, joue personnage et profite des ombres de la 
nuit ·pour faire tout ce ·que font ses confrères cachés 
dans leurs tanières et leurs repaires obscurs. Bref, 
c'est un homme à déporter, autrement ce païs, déjà 
fécond en roialistes- et ·en aristocrates, ne verra jamais 
le bon esprit s'y rétablir» (1). 

Berrou fut enfer-mé à la maison d'arrêt de Quin1per 
'le 4 Prairial an, VI (23 Mai 1798) et condamné à la 
réclusion définitive pà.r arrêté du 27 Ve~dén1iaire 
an VII, dont nous avons donné le texte 'Ci-dessus. 

Il monrut à Penmarch en 1800. 

(1) Police des ca~tons. 
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6. ~ Jean-Guillaume Le Bris naquit à Mûr (Côtes­
du-Nord) le 30 Juillet 1733. En 1790, il était recteur 
de Landeleau. Il prêta le serment le 22 Septembre 1792 
et conserva ses fonctions. 

Le 30 Prairial an Ill (18 .Juin 1795), les chouans, 
;revenant de l'expédition du Pont-de-Buis, pillèrent 
son presbytère et l'emn1enèrent avec eux jusqu'à Plé­
vin, pour l'em·pêcher d'avertir les autorités de Car­
haix (1). Peu de temps après, le 17 Thermidor an III 
(2 Août 1795), Le Bris rétracta son serment. 

Le 19 Ventôse an VI (9 Mars 1798), le commissaire 
du départe1nent écrivait au COinnüssaire du canton 
de Châteauneuf : « quels que soient les petitions el 
certificats dont peuvent s'appuyer Le Guillon et Le 
Bris, prêtres non soumis, leur disparition :de leur 
donücile les rend suspects ; ils doivent être traités 
con1n1e des ennemis qui se cachent pour ensevelir leurs 
Inenées dans l'ombre la plus épaisse ... Entendez-~~ous 
donc de suite avec la gendarmerie, et ·qu'il soit fait,_ 
s'il en est besoin, des visites domiciliaires, 1nême de 
nuit, dans les xnaisons qui leur servent de retraite ; 
àussitôt leur arrestation, vous les ferez conduire à la 
maison d'arrêt de Quimper >> .(2). 

De fait, le 25 Ventôse (15 Mars), le brigadier de 
gendar1merie et un gendarme de Châteauneuf se, trans­
portèrent -chez Carquet, à Châteauneùf, << soupçon­
nant que Le Bris était chez lui, et l'ayant trouvé dans 
une _chambre, nous l'avons arrêté » (.3). 

Vicaire à Châteauneuf en l'an X, il devint par la 
suite "desservant de Landeleau, où il n1ourut 1e 1 Q. 

Août 1810. 

(1) Peyron, Documents ... , Il, p. 363. 
(2) Reg. 112, f" 241; 
(3) Police des cantons. 



- 224 --

7.- Joseph Le Guillon naquit à Châteauneuf le 12 
Mai 1738. Prêtre en 1764, il entra chez les Jésuites ; 
en 1778, il était curé du Moustoir, trêve de Château­
neuf. Il ne prêta pas le serment. Eu 1791, il eut des 
dé1nêlés avec le eu:fé. constitutionnel de Châteauneuf, 
Le Menthéour (1). 

Le 25 Ventôse an VI (15 Mars 1798), «deux gendar­
mes de Châteauneuf se transportèrent chez le citoyen 
Penanguer, frère du dit Guillon, prêtre et l'ont arrêté 
devant la porte, après avoir fait perquisition dans la 
n1aison, vers les deux heures .de l'après-nlidi » (2). 

Le 23 Thermidor an VI (10 Août 1798), l'adminis­
trati9n n1nnicipale .. et le con1missaire du canton .de 
Châteauneuf demandaient la mise en liberté de Lè 
Bris et de Le Guilfou « de mœurs douces et pacifiques, 
qui n'ont jamais tenté d'exdter le moindre trouble 
dans le pays» (3). Mais- l'adJninistration centrale les 
1naintint en réclusion par son arrêté collectif du 27 
Vendémiaire an VII (18 Septembre 1798). · 

A sa sortie, Joseph Le Guillon revint à Châteauneuf~ 
où il mourut le 24 Janvier 1814. 

8-9. - Gilles-Baptiste Le Hars naquit à Mahalon le 
16 Octobre 1727. De 1752 à 1757, il fut prêtre à Maha­
lon. II prononça ses vœux de r_eligion en l'église abba­
tiale de Daoulas, au comrnencentent de Février 1783, 
contme chanoine régulier de l'ordre de Saint-Augus­
tin. En 1790, il était sous-prieur de Daoulas. Arrêté 
le 7 Décembre 1791, pour avoir refusé de prêter le 
serment, il fut libéré le 16 Janvier 1792. Arrêté de· 
nouveau, en 1793, il fut détenu à Kerlot, puis aux 
Capudns de Landerneau. La loi du 3 Brumaire an IV, 
le fit ramener â la maison d'arrêt de Quimper, le 14 
Décembre 1795. · 

(1) Peyron, Documents ... , 1, p. 268. 
(2) Police des cantons. 
.{3) Police de" canfom;;. 
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Yves Landivinec naquit à Douarnenez le 12 Juillet 
1727. En 1790, il était religieux cap-ucin au couvent 
rle Quimper, où il avait fait profession en 174-6, sous 
Je nom de Père Antoine-Marie de Douarnenez. Il 
prêla d'abord le serrnent, puis le rétracta pendant sa 
détention au couvent ·d'Audierne. 11 fut en détention 
par la suite à Kerlot, aux Capucins de Landerneau 
.ct au collège de Quiinper. 

Le 8 Pluviôse an VI (27 Janvier 1798), le commis­
saire du département écTivait au Ministre de la 'police: 

« Les nom1nés Gilles Le Bars, prêtre réfractaire et 
I.anivinec, ci--devant c.apucin, non sotnnis aux lois de 

·la -République, sont, à raison. de leur âge, autorisés 
.à rester sur le territoire français ; ·malgré les divers 
rapports qui 1ue sont parvenus, il n1'est impossible de 
baser aucune dénonciation pour les traduire aux tri­
bunaux .. Je ne puis -cependant rue dissiinuler qu'i1s 
continuent l'exercice de leur culte et qu'ils sont en ce 
moment les ,apôtres zèlés de cette classe qui rejette 
les principes républicains, avec la prétention de n'être 
séparés des autres citoyens que par une diversité 
-d'opinion religieuse. 

<< Je viens de prendre les moyens de les faire par­
ticulièrernent surveiller et je serai peut-être assez 
heureux pour acquérir les preuves dont je 1nanque. 
.. Je ·Crois cependant devoir vous dénoncer ces deux 
individus ; je partage à leur égard l'opinion du cmn­
missaire placé près la n1unicipalité de Q~imper, et je 
pense que l'ordre public cmnn1ande de les renvoyer du 
territoire français » ·(1). 

Le 27 Pluviôse (15 Février), le Ministre de la police 
·chargeait le conunissaire du Finistère « de les faire 
conduire dans une rn ais on de détention ». Tous deux. 
furent arrêtés le 20 Ventôse an VI (10 Mars 1798). 

(1) Reg. 99, Correspondance ministërielle, f<> 89 • 

8 
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Par ari·êté du 28 Vendémiaire an VIl (19 Octobre 
17-98) l'administration ·centrale du Finistère les con-­
damna à la déportation : 

« Vu l'arrêté du 18 Prairial an 6 qui prononce la 
détention provisoire des nonunés Le Hars et Landivi-­
nec, prêtres insoumis, 

« Considérant que Y. Landivinec, ex-capucin, âgé 
de 71 ans, Gilles-Jean-Baptiste Le Hars, ex-chanoine, 
âgé .de 71 ans, seraient, à raison de leur âge, dans le 
cas de den1eurer en réclusion ... Inais que l'influence 
qu'ils- ont sur les esprits crédules des campagnes, rend 
leur présence n1ême dangereuse sur le territoire_ fran­
çais ; 

« Considérant que depuis la Révolution ces deux 
individus n'ont cessé de donner des preuves de leur 
aHacheinent à la Royauté et d'égarer par tous les 
Inoyens qui étoient en leur _pouvoir la· portion la plus 
intéressante de la société ; 

« Considérant que les grands malheurs qui ont 
aftligé la France ne peuvent être attribués qu'à ùes 
individus de cette espèce et que la- prudence exige 
qu'ils soient au plus tôt expulsés du territoire fr;.ln­
çais où leur 'présence seule pourrait encore soutenir 
ou rallumer l'es•poir du fanatisn1e, 

·« L'adnünistration centrale arrête que les nonunés 
Y. Landivinec, ex-capucin, et Gilles-J.-B. Le Hars, ex­
c_Q_anoine, însoumis aux lois de la République, seront 
déportés et conduits, à cet effet, à l'isle de Rhé ... » (1). 

Cet arrêté fut rapporté sur ·ordre du 1ninistre de la 
police générale, par lettre du 21 Brumaire an VII (11 
Novembre 1798). 

Cependant le 26 Prairial an VII (14 Juin 1799), 
l'adnünistration centra]e permettait à Le Hars de sor­
tir de la 1naison d'arrêt : 

(1) Reg. 55, Arrêtes de police générale, f<> 4, f<> 8 V". 
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" Vu la pétition de Yves-Gilles Le Hars tendant à 
faire rnetlr.e en liberté le nommé Gilles-Jean-Baptiste 
Le Hars, son oncle, prêtre sexagénaire détenu d~as 
les 1naisons d'arrêt de Qnilnper pour cause d'insou­
Inission aux lois de la République, 

« Considérant que le dit Gilles-Jean-Baptiste I..e 
Hm;S, âgé de 74 ans, est atteint depuis longtemps 
d'une hernie, et que cet état d'infirmité réclame en 
sa faveur des soins et des secours qu'on ne peut lui 
procurer dans la maison de détention où il se trouve, 

<< L'administration centrale arrête que Gilles-Jean­
Baptiste Le Bars sera provisoirement transféré chez 
Yves-Gilles-Marie Le Bars, son neveu, lequel sera per­
sonnellenient responsable de sa p~rsonne et de tout 
propos ou actions de sa part qui -pourraient tendre à 
troubler l'ordre et la tranquillité publique» (1). 

Le Hars mourut à Quimper le 30 Floréal an X (20 
Mai 1802). Landivinec mourut à Brest le 14 Février 
1807. 

10. - Jacques Le Gall naquit à Penhors, en Poul­
dreuzic, le 4 Mai 1764. Il reçut les quatre mineurs 
le 19 Mars 1789, mais il ne fut ordonné prêtre qu'en 
1804. 

Nous avons relaté plus haut sa participation à un 
rasseinblement noCturne à Tréluan, en Plonéour-Lnn­
vern, dans la nuit du 15 an 16 Pluviôse an V (3-4 
Février 1797), à la suite de laquelle il fut condamné 
à_ trois. n1ois de prison et à cent livres d'mnende par 
jugement du tribunal correctionnel de Quimper, du 
24 Pluviôse (12 Février 1797). 

Rmnené en arrestation, il fut condamné à une dé­
,.tention provisoire par mesure -de sûreté, par un arrêté 
de l'administration centrale du 21 Prairial an VI (9 
Juin 1798). Quelques mois après, un arrêté de dépor-

(1) Reg. 55, Arrêtés- de police génërale, fQ 41 V<>. 



-228-

tati on fut pris contre lui par la mê1ne autorité,. le 
29 Vendémiaire an VII (20 Octobre 1798)): 

« Vu son arrêté du 21 Prairial dernier qui ordonne 
la détention provisoire du nommé Jacques Le Gall, 
m_inistre du culte, 

« Considérant que le dit Le Gall a constamment 
troublé la tranquillité des habitants des cantons où il 
s'est tenu caché, qu'il a ent!aîné dans un juge1nent 
qu'il a essuyé un grand nombre de cultivateurs surpris 
dans un _rasSemblement nocturne dont il étoit le direc­
teur ; 

~ Que lors de son arrestation il a été saisi .sur lui 
un livre sur lequel étoit écrite de sa n1ain et souscrite 
de lui, une profession de foi -contenant ·plusieurs pro­
pos contre-révolutionnaires, ce qui fait présumer que 
le dit Le Gall conservera les mauvais principes dont 
il est imbu et qu'il a toujours tâché de propager ; 

« Considérant que 1a présence. d'un tel individu 
sur le sol de la République est dangereuse en ce qu'elle 
sert à soutenir_ l'espoir des fanatiques et des royalis­
tes, 

« L'administration centrale arrête : 
« Jacques Le Gall, ministre du culte insoumis, sera 

déporté et conduit, à cet effet, à l'isle de Rhé» (1) .. 
Cet arrêté fut rapporté sur l'ordre du nlinistre de 

la police générale, par lettre du 21 Brun1aire an VII 
(Il Novembre 1798), qui ramena la peine de déporta­
tion.en celle de détention. 

Sur la foi d'un -certificat de résidence délivré par 
la municipalité de Plozévet le 2 Prairial an VII (21 
Mai 1799), l'administration centrale faisait rayer le 
nom de Jacques Le Gall de la liste des émigrés (2~, 

puis, par un arrêté du 11 Fructidor an VII (28 Aoùt 
1799), elle prononçait sa mise en liberté « pour se 

(1)_ Reg. 55, Arrê~és de police générale, fo 4 V", 8 V". 
(2) Arch. Nat. F7 74<13. 
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rendre chez son père à Pouldreuzic, où il restera sons· 
la surveillance de la municipalité» (1), 

Vicaire à Plonéour-Lanvern en 1806, il en devint le 
desservant le 12 Mai 1807, Il y mourut le 10 Mai 1814, 

(Jacques Le Gall, de Pouldreuzic, a été confondu 
ave-c deux autres prêtres portant le même prénom : 
1" Jacques Le Gall, né à Keryéo, en Pleyben, le 24 
Avril 1745, vicaire à Cast, desservant de Kerfeunteun, 
où il mourut le 21 Juillet 1806 ; 2" Jacques Le Gall, 
né à Lochrist (Plougonvelen), en 1762, prêtre le 22 
Septe1nbre 1787, vicaire à Lochrist, desservant du 
Conquet, où il mourut le 24 Novembre 1814). 

11, - Mathieu Le Court-Kergrist naquit à Saint" 
Jean,du-Doigt en 1735 ou 1736 (2). Nous ne savons 
rien sur ce prêtre qui ne paraît pas avoir exercé de 
fonction publique, 

Il fut arrêté à Saint-Jean-du-Doigt par la gendar­
merie de Morlaix le 7 Messidor an VI (25 Juin 1798} 
et conduit à la maison de détention de Quimper. 

Un arrêté de l'administration eentrale du 11 Bru­
maire an VII (1"' Novembre 1798) permit son trans­
fert à l'hospice de Morlaix : 

« Sur la réclan1ation faite par la fmnille du nomxné 
Le Court-Kergrist, prêtre sexagénaire et infirme~­

actuellement détenu en la maison d'arrêt de Quimper, 
de son transfèren1ent à l'hos'pice :eivil de Morlaix, 

• << Considérant que l'état d'infirmité de ce sexagé-
naire exige des soins que sa famille pourra plus aisé­
ment lui administrer lorsqu'il sera rapproché d'elle ; 

« Considérant qu'en aecédant au v·œu des petition­
naires l'adxninisiration supérieure peut -concilier les. 
droits de l'humanité avec :les n1esures de sùreté 

(1) Reg. 55, f 0 52. 
(2) Les registres d'état civil de Saint-Jean-du-Doigt sont en déficit_ 

pour ces années. 
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·qu'exige Ia tranquillité publique, puisque le prêtre 
Kergrist sera détenu à l'hospice civil de Morlaix, 

« L'administration centrale arrête : 
« Le nommé Le Court-Kergrist ... sera transféré à 

l'hospice civil de Tv[orlaix où il den1eurera particuliè­
renlCnt en détention. Il sera re1nis, à cet effet, à la 
disposition de la Cm'e Lanrivinen, sa nièce, qui en 
demeurera personnelle1nent responsable» (1). 

Il y mourut 1e 12 Vendémiaire an VIII (4 Octobre 
1799). 

12. ~Noël Le Moan naquit à Brémeur, en Goulien, 
le 14. Février 1734. Prêtre à Saint-Pol~de-Léon le 22 
Mars 1760 (2), il fut nommé curé de la trêve de Cadol, 
en Melgven, le 30 Avril 1777. Quoiqu'il n'eùt pas prêté 
le sern1ent, le district de Quimperlé « vu le certificat 
portant que M. Noël Le Moan, vicaire de Cadol, est 
.ath<qué d'une ophtalmie ancienne qui paraît être la 
cause éloignée· de J'obscurcissernent de sa vue, et plus 
particulièrement de I'œ.il droit ; qu'il a d'ailleurs des 
infi"rmités attachées à. son grand âge », l'autorisa, le 
22 Juillet 1792, << à continuer ses SerVices à la paroisse 
de Melgven et mên1e à établir son domicile audit pres­
bytère, tant et si longtemps qu'il ·continuera, cornme 
par Je passé, à ne donner aucun sujet de plainte contTe 
lui » (3). 

Il Se rendit vulontairement à Quiinper, le 16 Novem­
bre 1792 et fut enfermé à Kerlot ; transféré à Lan­
derneau le 13 Novembre 1793, il fut ramené· à Quim­
per le 15 Pluviôse an Ill (3 Février 1795) et détenu 
au Collège. Remis en liberté· par suite de la procla­
mation de Guezno et Guermeur, il déclara fixer son 
domicile _sur la commune de Melgven, en ajoutant : 
« cette déclaration, je la fais d'autant plus volontiers 

(1) Reg. 55, Arrêtés de police générale, fo G. 
l2) 5 G 540. 
(3) District de Quimperlé, Reg. 1, fo ·106. 
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qu'on rne pennette aujourd'hui de joindre à 1non 
dévouen1ent pour le bien public, le libre exer-cice de 
notre culte et l'attachement le plus inviolable à la. 
Religion de nos pères>> (1). Il ne resta pas longl:eip.pS 
libre. A la suite de l'arrêté de Topsent, Guezno et Guer­
meur, du 9 Messidor nn III (27 Juin 1795), sur les 
préeautions à prendre au sujei de ___ s prêtre irlsennentés~ 
le district de Quimperlé « considérant que le retour 
-de ces prêtres occasionnait des divisions parmi les 
cito:vens », ordonna, par ~rrêté du 11 Messidor an III 
(29 .Juin 1795), l'arrestation de Lè Moan, d-e Rannou, 
ex-curé de Tre1neven, Le Gui.llou, ex-curé de Mellac, 
Boézédan, ex-curé de Baye (2). 

Conduit à Quünper, Le Moan fut enfermé à la mai­
son .d'arrêt le 16 Messidor (4 Juillet). Il fut libéré 
après le 9 Thermidor. L'exécution de la loi du 3 Bru­
maire an IV le ramena en détention, au collège, le 
25 Déce1nbre 1795. Nous perdons sa trace jusqu'en 
1797. Le 16 Vendémiaire an VI (3 Octobre 1797), Le 
Guillon, commissaire de Quimperl?, écrivait à Le 
Goazre, c01nmissaire du département : « les gens du 
-cantons de Kernével sont tous fanatisés, notamment 
par un vieux prêtre réfractaire domicilié à Cadol près 
Rosporden» (3). 

Noël Le Moan fut arrêté par la gendarmerie de 
Rosporden chez- Jézéquellon, à Kereven, en Melgven, 
Je 19 Nivôse an Vli (S Janvier 1799) ( 4). En adressant 
:son procès-verbal aux autorités départementales, le-· 
brigadier ajoutait : « je suis très satisfait d'avoir fait 
une semblable capture, car il y a environ un an que 
je suis à sa pouruite sans le pouvoir prendre. Cepen-

(1) District de Quimperlë. Clergé. 
(2) Police des cultes. 
!3)· Peyron, Documents :mr la Chouannerie, p. 150. 
('!) Le procès-verbal de capture- a été donné par du Châtellier, op.- cil. 

p. 2ï et s., et n~pJ·oduit, en partie, par 1\L Pérennès da11s la notice sur 
":M{'lgwn (Rull. di oc. 193R, p., 201). 
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dant, il est entre n1es mains et il sera bientôt danS­
les vôtres, gardez-le hien, car il n'est pas aisé de pren-­
dre ces gaillards» (1). Les effets saisis ,chez Le Moan 
c01uprenaient : un calice d'argent, une -patène d'ar­
gent, un grand livre, un bréviaire, une chasuble en 
soie garnie en or, une étole, un -manipule, deux nap­
pes en dentelle, une boîte de fer blanc et une pierre 
sacrée (2). 

Conduit à Quünper, Le Moan fut condamné à la 
reclusion par arrêté de l'administration -centrale du 
22 Nivôse an VII (11 Janvier 1799) : 

« Vu le procès-verbal de capture du nommé Noël 
Le Moan, prêtre réfractaire, arrêté sur la com·n1une 
de Cadol, 

« Vu l'interrogatoire qu'il a subi ce jour devant 
l'adn1inistration centrale, 

« Vu la -circulaire du ministre de la police générale­
du 14 Brumaire dernier portant instructions sur l'exé­
cution des différentes lois relatives aux ministres du 
culte insoumis, 

« Considérant que cet individu, âgé de 65 ans, est 
dans le cas de la réclusion, 

« L'administration centrale -arrête que Noël Le 
Moan, prêtre sexagénaire, ex-curé de Cadot, arrêté 
sur ·cette com1nune, sera détenu à la maison d'arrêt 
de Qllimp<ir, jusqu'à ce qu'il n'ait été autn!,ment 
ordonné » (3). 

Le 21 Pluviôse an VII (9 Février 1799), Le Moan 
réclaine· sa mise en liberté, mais ne l'obtient. pas (4). 
En l'an VIII, on le retrouve parmi les prêtres détenus. 
au château de Brest. Il mournt à Quimper le 7 Nivôse 
an IX (28 Décembre 1801). 

(1) Procès-verbaux de gendarmerie. 
(2) Série Q. 
(3) Reg. 55, Arrêtés de police générale, fo 13. 
(4.) PoUce générale. Suspects et détenus. ' 
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13. - Hervé Martel naquit à :\iorlaix le 8 Décembre 
1734. Prêtre en 1759, il était aumônier de l'hôpital 
de Morlaix en 1790. «En 1792, il fut mis en demeure 
de prêter le serment ; son refus l'exposait à rejoindr~ 
au château de Brest les aun1ôniers de -Morlaix qui s'y 
trouvaient déjà incar-cérés. Il préféra prendre la fuite 
en laissant une lettre à l'adresse du directeur et du 
trésorier, dont la teneur suit : « Messieurs, vous trou­
verez sur le bureau le supplé1nent de recettes et de 
dépenses depuis le pren1ier du présent n1ois (de Juil­
let), et en caisse, dont je laisse la clef sur le bureau, 
520 livres 12 sols appartenant à l'hôpital. Je vous 
avais promis une réponse par écrit sur le serment que 
vous !n'invitez à faire depuis longtemps. Ne -pouvant 
me détennincr par principes de conscience à le prêter, 
j'ai pris le parti de- n1e retirer». Il se sauva le 16 
Juillet 1792, par une porte de derrière, à dix heures 

·du soir, en surtout brun grâce à la ·complicité de la 
supérieure et d'une autre sœur (1). 

Hervé Martel dut se ·cacher soigneusen1ent pendant 
la plus grande partie de la Révolution, car son nom 
n'apparaît sur aucune liste de détenus des différentes 
maisons d'arrêt du départen1ent. 

II fut arrêté cependant par la gendarmerie de Mor· 
laix, à. son domicile, rue Longue, le 28 Pluviôse an VII 
(16 Février 1799) (2) et déposé à la maison d'arrêt de 
Quimper le l" Ventôse (19 Février 1799). Le jour 
même, l'administration centrale le condmnna à la 
reclusion : 

« Vu l'interrogatoire subi ce jotir par le non1mé 
Hervé l\farlel, âgé de soixante quatre ans, prêtre illsou­
mis, 

« Considérant que cet individu a avoué avoir 
aÇlressé à la supérieure de l'hospice civil de :Morlaix 

(1) Peyron, JJocuments •.. , I, p. 297. 
(2) Prêtres suspects et détenus. 
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une lettre datée de Jersey, -ce qui 'pourroH faire pré­
smner qu'il aurait quitté le territoire francais · 

« Considéant ·cependant qu'il a déclaré, qu: cette 
lettre a été écrite à l\Œodaix Inème,_ mise à la poste de 
Port-Brieuc, et que .cette conduite de sa part tendoit 
à se soustraire à toute poursuite, et qu'au surplus H 
a justifié de sa résid-encè en France devant l'adminis­
tratioil Inunic~pale de Morlaix à compter du 9 Î't'Iai 
1792 jusqu'au 15 Avril 1795 (v. st), 

« L'administration centrale arrête de taràer à sta­
tuer définitivement sur le cmnple de Hervé :Martel, 
jusqu'à ce qu'elle n'ait reçu des renseignements posi­
tifs sur la résidence de cet individu sur le territoire 
de la République, 

« Hervé Martel sera provisoirement détenu en Inai­
son d'arrêt à Quimper» {1). 

Le 15 Floréal an VIl (4 Mai 1799), l'administration 
centrale confirn1a la précédente décision : « considé­
rant que de l'examen_ approfondi des différentes piè­
ces, il résulte. ainsi que de la ·notoriété publique, 
qu'Hervé ~Iartel, prêtre, ci-devant directeur de l'hos­
pice de Morlaix, n'a jamais quitté le territoire fran­
çais, arrête qu'il n'y a lieu à l'inscrire sur le supplé­
ment à la li-ste des émigrés du Finistère et que néan­
Jnoins il demeurera en reclusion jusqu'à la décision 
du minis ire de la police générale » (2). Cet arrêté 
fut approuvé par le n1inistre de la poli-ce le 12 Prairial 
an VIl (31 Maî 1799). 

Hervé Martel mourut à Morlaix le 20 Mars 1813. 

14. - Guillaume GrignollX naquit à Plougastel­
Daoulas en 1729 (3). En 1790, ii était vicaire à Loper­
het. Quoique n'ayant pas prêté le serment, le district 
de Landerneau l'autorisa à rester dans sa paroisse. 

(1)- Reg . .55, Arrêtés de poilee gêué~·ale, fo 24. 
(2) Reg. 36, fo 58. 
(3) Les registres d'état civil de lï29 sont en dc!ficit. 
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Craignant cependant d'être arrêté, il écrivit au 1nême 
district, le 3 Juillet 1792 : « j'ai appris indirectement 
que le département avoit arrêté l'arrestation de tous 

·les prêtres non assermentés ; par devoir et par respect 
pour vous. Messieurs, je .crois devoir vous ·prévenir 
que je cesse mes fonc.tions, et que diinanche prochain 
je ne seraiS plus à Loperhet. Si vous aviez la bonté 
de n1'accorder un passeport pour passer èhez l'étran­
ger, j'ajouteray ·ce service aux sentiinens respectueux 
avec· lesquels ... ». 

A la nouvelle de cette décision, le ;conseil général 
de la commune de Loperhet. adressait la demande 
suivante au district de Landerneau : 

« Ayant appris par voie indirecte que le sieur Gri­
gnoux, prêtre de- notre communauté, devoit subir le 
nième sort que les -autres ecclésiastiques détenus au 
ehâteau de Brest, cette nouvelle, Messieurs, a causé 
à la communauté d'autant plus de peine et d'allarme, 
que le même sieur Grignoux s'est depuis et avant la 
Révolution compor.té en très honnête homme dans ses 
démar-ches et fonctions, sans avoir ja1nais troublé 
l'ordre social, nous prêchant continuellement la paix 
e~ la soumission entière à la Constitution, l'équité, la 
justice et l'exécutio~ ponctuelle- des loix, dont vous 
êtes les fidèles observateurs, nous font espérer avec 
:raison qu'infailliblement vous voudrez bien nous 
conserver un sujet d'une si belle conduite, eut égar'4 
à_ son opinion. 

« Voilà, Messieurs, le portrait rare et sincère du S._. 
Grignoux. -Quels sont les citoyens, Messieurs, qui ne 
peuvent point ètre jaloux de conserver dans leur sein 
un sujet de paix, d'union et de fraternité ? Non, Mes­
siel.n·s, il n'en existe po~nt dans l'univers. 

« En conséquence, Messieurs, le Conseil général et 
les süussignants vous prient d'avoir égard au sineère 
exposé cy-dessus et de l'autre part, et de .leur conser-
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ver le dit sieur Grignoux, dont vous seriez vous-n1è1nes 
jaloux si sa conduite exen1plaire était ·connue de· 
vous» (1). 

Grignoux s'exila-t-il cmnn1e il en avait manifesté 
l'intention ? Nous ne saurions le dire. Il n'est pas 
signalé dans les niaisons de détention. Le 24 Frimaire 
an IV (15 Décembre 1795), il fut arrêté chez son frère 
Lucas à Kervirzic, en Plougastel, et conduit le jour 
mêm_e à Landerneau, où il fut incarcéré aux Ursuli­
nes (2). 

Le 19 Brumaire an V (9 Novembre 1796), l'adminis­
tration centrale l'autorisa à rester à Landerneau, Sous 
la surveillance de la municiJlalité, « jusqu'à ·ce que le 
retablissèn1ent. de sa santé ne permette de le trans­
férer à Quimper dans la n1aison de reclusion-» (3). 

Il fut arrêté par une ·colonne n1obile sur la com­
mune de Loperhet à la fin de Ventôse an VII et con­
damné à la reclusion par arrêté d~ l'administration 
centrale du 1"' Germinal an VII (21 Mars 1799) : 

« Vu la lettre du citoyen Knapp, ehef du 1" batail­
lon de la 73" 1/2 brigade, constatantl'arrestation faite 
par une colonne ·mobile du nommé Guillaume Gri­
gnoux, âgé de 68 ans, prêtre réfractaire, 

« Vu l'interrogatoire subi par lui ce _jour, 
« Considérant que le dit Grignoux n'a prêté aucun 

de~ serments à luy pres-crits par les lois et que sous 
ce rapport il serait dans le cas de la déportation ; 

« Considérant cependai~t que son grand âge doit 
lui faire appliquer les dispositions favorables du titre 
6 de la lettre du Ministre de la police générale du 14 
Brumaire dernier, 

« L'administration centrale arrête que le nonuné 
Grignoux, prêtre insoumis aux lois de la République, 

(1) District de LandernealL Cultes. 
(2) Prêtres suspects et dëtenus. 
(3) Police' des cantons. 
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âgé de 68 ans, sera détenu dans les tnaisons d'arrêt 
de Quimper jusqu'à ce qu'il n'ait été ordonné autte-
ment » (1). -

Il dut être relâché au bout de quelques tnois, car 
au début de Vendémiaire an VIII (Septembre 1799), 
le commissaire de Plougastel detnandait des ordres 
pour le faire arrêter, en disant que « ntalgré la pro­
messe qu'il avait faite, il fait encore ses fonctions · 
il se porte même. à faire des baptêmes et mariages ; 
le quartier qu'il habite est pétri même ·gangrené d'aris­
tocratie» (2). 

Guillaun1e Grignoux mourut à Goulven le 1er Décem­
bre 1809. 

15. - François Goachet naquit à Plouzané le 24 
Avril 1759. Ordonné le 22 Septembre 1787 (3), il était 
prêtre à Plouzané en 1790. Il fut arrêté par un dé!a­
<:hement de Saint-Renan, le 28 Juin 1791 (4), conduit 
"'u château de Brest, et libéré au bout de quelques 
tnois. Il fut tnêlé aux agitations -qui eurent lieu dans 
la paroisse de Plouzané en 1791 et en 1792 (5). 
' En l'an III,- il déClara faire sa résidenCe à Plouarzel. 

Goachet fut arrêté par la gendarmerie de Saint­
Renan le 8 Thermidor an VII (26 Juillet 1799); le 19 
Thermidor (6 Aoùt), l'administration -centrale ._prenait 
.à son endroit l'arrêté suivant : 

<< Vu le procès-verbal de capture de 8 de ce mois-' 
Tapporté par les gendarmes nationaux à la résidence 
de Saint-Renan, de la personne du nommé Francois · 
Gouachet, ·prêtre insoumis, ~ 

<< Certifié du onze de ce mois de l'administration 
cantonale de Plouzané délivré d'après les rapports du 

!1) Reg. 55, Arrêtés de police gënërale fo 30. 
l2) Prêtres suspects ct détenus. ' 
(3) 5 G 607. 
(~-) Levot, Brest pendant la Terrenr, p. 1'1. 
(a) Cf. Peyron, Doc~tmen.ls ... , I, pp. 167,. 170, 171, 178, 181 ; II, pp. 

'14, :18. 



-238 ~ 

c~u Pallier, officier de santé à Saint-Renan, constatant 
les infirmités du dit Gouachet, 

« L'avis du c•n Duret, officier de santé à Brest, qui 
a égalen1ent visité l'individu dont il est cas et qui 
annonce que ses facultés intellectuelles sont bornées, 

«Vu enfin l'interrogatoire subi ,ce jour par le dit 
Gouachet, 

« Considérant qü'il résulte des dits interrogatoires 
que le prêtres Gouachet n'a p:rêté aucun des serments 
pre-seri toi__; 

« Considérant cependant que l'état d'infirmité où 
se trouve cet individu ne Iuy a pas pennis de doHner 
à l'administration centrale tons les renseignements 
nécessaires ·pour la mettre à même de prendre une 
détermination sur son compte, 

« L'administration centrale arrête que le dit Fran­
çois Gouachet s~ra détenu provisoirement dans les 
maisons .d'arrêt de Quimper et qu'~l sera écrit à 
I'adrn 1

on 1nunicipale de Plouzané pour obtenir des ren­
seigne_ments ultérieurs sur le ,compte de cet indi­
vidu " (1). 

Le 2· jour complémentaire de l'an VII (18 Septem­
bre 1799), François Goachet fut l'objet d'un nouvel 
arrêté : 

« Vu son arrêté du 19 Thernüdor dernier relatif 
au noml'né Goachet, prêtre insournis, arrêté à Plou­
zané par la gendannerie nationale, 

4 Vu différents ·certificats délivrés d'après les rap­
ports des citoyens Pallier et D.uret, offi.ciers de santé, 
constatant ·les infirmités de cet individu, 

« Vu les renseignements ultérieurs adressés par 
l'administration rnunicipale de P:louzané, 

. « Considérant que le dit François Goachet n'a prêté 
aucun des serments à lui prescrits par les lois comn1e 

(1) Rt~g. 55, Arrêtés de police générale, {0 49. 
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fonctionnaire ecclésiastique et· que sous ce rapport il 
Se:rait dans le cas de la déportation ; 

« Considérant cependant que les infirmités dont il 
est atteint doivent lui faire appliquer les dispositions 
favorables du paragraphe six de la lettre du ministre 
de la police générale du 16 Brumaire dernier, relatif 
aux prêtres infirmes et sexagénaires, 

« L'administration centrale arrête que le dit Fran­
çois Goachet, âgé de quarante-quatre ans, prêtre 
insoumis, sera. à raison des infirmités dont il est atta­
qué, détenu dans les maisons d'arrêt de Quimper, jus­
qu'à ce .qu'il n'ait été autrement ordonné » (1). 

Enfin, le 25 Frimaire an VIII (16 Décembre 1799), 
la nüse ell liberté du détenu fut ordonnée : 

« Vu la lettre du nlinistre de la police générale du 
14 Frimaire dernier, l'adnünistration arrête que le 
nornrné Goachet, prêtre détenu actuellernent dans les 
1naisons de réclusion à Brest, sera rnis en .liberté» (2). 

Nous ignorons son sort par la suite. 
(On ne doit pas le 'Confondre a~ec un ~autre FrançOis 

Goachet, né à Lannilis le 25 Avril 1764. Prêtre le 20 
Septembre 1788, il était vicaire à Plouzévédé en 1790. 
li est mort à Plouzévédé le 23 Prairial an XII (12 Juin 
1804). 

16.- Philippe Jacob naquit à Leuhan le 22 Décem­
bre 1735. Prêtre à Léon le 22 Mars 1760 (3), il fut 
professeur au collège de Quimper, recteur de Locro­
nan de 1776 à 1782, puis recteur de Laz le 26 Février 
1.783 (4). 

Arrêté par les gendarmes à Leuhan le 9 Mai 1793, 
il fut conduit à Quimper, enferrné à la inaison de 
justice, puis transféré à Kerlot. li fut transporté 

(1) Reg. 55, Arrêtés de police générale. 
(2) Reg. 55, Arrêtés- de police générale, fo 83 vu. 
(3) 5 G 540. 
(4) Pér-ennès; op. cit., p. 93. 
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en suite aux Capucins de Landerneau, où il resta 
détenu jusqu'au 9 Juillet 1794, date d~ son d_épart 
pour Rochefort. EnTbarqné sur le lVashzng:on, Il ~u~ 
libéré à Saintes le 12 Avril 1795, en vertu dun arrete 
du co1nité de Sùreté générale dn 15 Genninal an lU 

(4 Avril 1795) (1). 
Philippe Jacob fut capturé à Laz par la gen~ar.me­

rie le 20 Floréal an VI (9 Mai 1798) et condmt a la 
n1:ison d'arrêt de Quimper le jour même. Un arrêté 
du 27 Vendémiaire an VII (18 Octobre 1798) le fit met­
tre en liberté. Il n'en jouit pas longtemps. Le 21 Fruc­
tidor an VII (7 Septembre 1799), Le Goazre, commis­
saire du département, déposait devant l'adininistration 
centrale le réquisitoire suivant : 

« Par votre arrêté du 18 · Prairial, vous avez 
ordonné l'arrestation du nommé Philippe Jacob, ex­
curé de Laz, originaire de Leuhan, prêtre sexagénaire 
et insermenté, et par deux autres subséquents vous 
ravez Tenvoyé en liberté dans la comn1une de Leuhan, 
sous la surveillance de la municipalité. 

« C'est par humanité, citoyens administrateurs, et 
d'après les prmnesses de ce réfractaire ~t des fonc­
tionnaires qui le Téclamoient que vous ltn avez rendu 
la liberté, n1ais loin de se conserver des droits à l'in­
dul"ence, il ose exercer dans cette cmnmune la pro-

b . -· • + 
fession d'instituteur que deshonorent ses pnnc1pes e .. 

sa rébellion. 
« Le nünistre de la police générale vient de me 

faire passer une pièce authentique de laquelle n 
résulte que des parents enneinis du gouvernement 
républicain ·sont assez immoraux pour confier dans des 
mains aussi impures l'éducation de leurs enfants ... 
dans la n1aison 1nême d'un ad1ninistrateur ninnicipal. 

« Je vous prie, citoyen~ adininistrateurs, de décider 

(1) Lemonnier, La déporlalion ecclësiastique à Roclwforl, P· 226. 
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rg'il ne conviendrait pas de réordonner la -réclusion du 
prêtre Philippe Jacob» (1). 

Trois jours après, le 24 Fructidor (lü Septembre), 
l'adn1inistration ·centrale· ordonnait son Tappel en 
,détention : 

« Vu son arrêté du vingt-sepf Vendéiniaire dernier 
par lequel l'adniinistration centrale a ordonné la mise 
en liberté de Philippe Jacob, prêtre insermenté sexa­
~génaire, 

« Vu le réquisitoiTe adressé à l'administration par 
le comnüssaire central, par lequel il réclame la réclu­
sion du dit Jacob, pa·rce que- sa ·présence dans la--corn­
Inune de Leuhan, où il s'est retiré, peut y pro-pager 
les principes qu'il professe luy-mênte, 

« Considérant qu'en accordant sà mise en libert-é 
à cet individu, l'administration était persuadée qu'il 
s'abstiendrait de toutes fonctions à lüy interdites par 
les lois, que-cependant, malgré les promesses par luy 
faites, if se permet d'exercer les fonctions d'institu­
teur dans la commune de Leuhan, et que sous ce rap­
port, il doit ètre considéré cmnme un hon1me dange­
reux qui -cherche toujours à suggérer de quelque ma­
nière les principes de la superstition et du fanatisme, 

« L'adtninistration ceritrale, faisant droit au requi­
sitoire à elle présenté pa-r -le commissaire du -direc­
toire exécutif, 

« Arrête que :Philippe .Jacob, ex-curé de Laz, insou­
mis aux lois de la ·République, résidant actuellenrent 
sur la cotnmune de Leuhan, sera arrêté et conduit 
dans ·les 1naisons d'arrêt de Qùiinper, où il demeurera 
jusqu'à ce qu'il en ait été autrentent ordonné ... -» (2). 

Conduit au château de 'Bresi en Frimaire an VIII 
(Novembre 1799), il y mourut le 27 Nivôse an VIII 
(17 Janvier 1800). 

(1) Reg. 235-, f<> 4fi V<>. .· :~.'.',? .. >_tè;:!Ji~'.·,.~_>>·': ... · ... , 
(2.) Reg. 5~, Arrètfs d(• poliee gênêmle, -f<> 511. -, ~-: --"'." 

f i .ç '>-,'-é'\ \-k\ 1~-Î'"!.~C{._r~~ \'fTI}. 
\ '\.. ; ·! JJ.' 

'--'f,s:;::;.... · · .- .. , ./ 7} 
......._ . .),....~-~·-~ ... --,..., y 

~~~~~-
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17. -Jean-Marie Le Pape naquit à Saint-Jean-du­
Doigt en 1737 ou 1738 (1). -En 1790, il était vicaire 
dans sa paroisse natale. Nous ne savons r~en sur lui 
jusqu'en l'an VII. 

Il f~ü arrêté par la gendarmerie de Morlaix le 19 
Fructidor an VII (5 Septembre 1799). La lettre d'envoi 
du procès-verbal de capture nous renseigne dans quel­
les circonstances : « citoyen, je vous fais passer le 
nommé Jean Le Pape, prêtre réfractaire. Depuis long­
temps nous sonnnes· à ses trousses. Mais ·enfin nous 
venons de trouver sa niche. II était caché dans un 
trou derrière -les armoires. Un ·gaillard qui disait jour­
nelleinent la messe, baptisait et mariàit. 

<< Je vous envoie" aussi le nommé Mérer, boulanger, 
de1neurant à. Morlaix, rue des bouchers, recéleur du 
nom1né Le Pape depuis un an au moins. 

« Nous vous prions de vouloir bien nous faire rein­
bourser 44 fr. 15 sols pour les frais faits par les mou­
ches » (2): 

Conduit à la Inaison d'arrêt de Quimper,_ Jean-Marie· 
Le Pape fut condamné à la détention provisoire par 
arrêté de l'adnünistration centrale du 24 Fructidor 
an VII (10 Septembe 1799) : 

« Vu le procès-verbal rapporté par la gendarmerie 
nationale à la résidence~ de MorJaix constatant l'an·es­
tation faite dans cette yille du nommé Le Pape, prêtre 
réfractaire, âgé de soixante deux ans, 

« Vu l'interrogatoire subi par cet individu le jour 
d'hier; 

« Considérant que le dit Le Pape est sexagénaire, 
qu'il a déclaré n'avoir jamàis été fonctionnaire ecclé­
siastique, pensionné ou salarié par l'état et que sous 
ces rapports, il se trouve à· l'abry de la déportation ; 

« Considérant cependant que cet individu est accusé 

(1) Les registres d'état civil manquent. 
(2) Du Châ1ellier, op. cil., p. 59. 
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dans l'opinion publique d'avoir ruarié, confessé, bap­
i:isé Pendant qu'il s'est tenu eaché, qu'il a été saisi 
sur lui, ·lors de son arrestation, des effets servant à 
l'exercice de son culte, qu'il s'est soustrait constam­
-ment à la surveillance des autorités constituées et 
·qu'on ne peut en -conséquence ajouter foi à la décla­
Tation qu'il a faite dans l'interrogatoire qu'il a subi 
·de s'ètre abstenu de l'exercice du ministère de son 
..culte, 

« L'administration centrale arrête : 1 9 le nomrné 
.Jean Le Pape, prêtre insoumis aux lois de la Républi­
que, âgé de 62 ans, sera provisoirement détenu -dans 
les maisons d'arrêt de Quimper ; 2" la présence de cet 
individu sur le territoire français pouvant y devenir 
dangereuse au rnaintien de l'ordre et de la tranquillité, 
le ministre de la police générale est invité à solliciter 
du Directoire -un arrêté de déport,ation contre luy >> (1). 

Le Ministre de la police ne crut sans doute pas 
devoir déférer aux désirs ex-primés, car Le Pape, après 
avoir été transféré au -château de Brest, fut libéré par 
nn arrêté du 6 Floréal an VIII (26 Avril 1800) : 

« Vu son arrêté du 24 Fructidor an sept, qui -con­
--damne à la réclusion le ·nmumé Jean Le Pape, prêtre 
non-conformiste, àgé de soixante-deux ans, 

« Vu la pétition de quelques-uns de ses parents ... 
tendant à faire prononcer sa mise en liberté, 

« Vu différentes autres pièces qui constatent que le 
dit Le Pape à résidé sur la comrnune de Si-Jean-du­
Doigt, il n'a jamais tro_ublé l'ordre public, et -qu'il 
a fait, en l'an 3e, devant le district de 1\Iorlaix, la décla­
ration prescrite par les représentants du peuple Guezno 
et Guermeur, 

« L'adnünistration centrale arrête : Jean Le Pape, 
détenu au fort la loi à Brest, sera provisoirmnent mis 
en liberté ; 

(1) Reg. 53, f<> 55.-
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<Il se rendra dans Je sein de sa famille snr la 
commune de St-Jean-du-Doigt, où il sera sous la sur­
veillance des autorités administratives, et sous- le -cau­
tionneinent du C"" Hubert ; 

« Dans le cas où le dit Pape exercerait le minis­
tère de son cülte, sans avoir fait la promesse de fidé­
lité· à la- constitution de l'an huit, l'autorité adminis­
trative du lieu de sa résidence en préviendra l'admi­
nistration supérieure, qui prendra à son égard telle 
mesure ultérieure ·qu'elle jugera convenable» (1). 

Nous n'avons pas réussi à découvrir ni le lieu ni la 
date de· sa mort. 

18. ~ Françùis Périou naquit à PJoujean le 4 
Février 1738, Prêtre à Léon Je 10 Avril 1762 (2), il 
était vicaire à Plougasnou en 1790, N'ayant pas prêté 
le serment, il se retira à Guerlesquin lorsque le 

-dépaiteiüenf enjoignit aux insern1entés de s'éloigner 
de ·quatre lieues de leur paroisse. 

En Frimaire an VI, il est signalé chez la citoyenne:­
Rozec, rue de l'Egalité à Morlaix, mais quand on vint 
pour l'arrêter, ·cClle-ci déclara qu'il était parti dans 
les premiers jours de Brurnaii'e et qu'eUe ignorait où 
il s'était rendu. 

Il y revint pourtant, car il fut capturé chez la rnème 
personne, par les gendarmes de l\Iorlaix, le 19 Fruc­
tidor an VU (5 Septembre 1799). 

Transféré à -Quimper, il fut condamné à être détenu 
provisoirement, par un an•êté de J'administration cen:... 
traie du 24 Fructidor an VII (10 Septembre 1799) : 

« Vu le procès-verbal rapporté par la gendanne:.... 
rié nationale à 1a résidence de Morlaix constatant 
l'arrestation faite en cette ville de la personne du 
·nommé François Périou, prêtre réfractaire, âgé de 
s-oixante-deux ans, 

(1) Reg. 55, Arrêtë de police gënéralc, f 0 100 V 0 • 

(2) 5 G 542. 
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« Vu l'interrogatoire subi par cet individu le jour 
d'hier, 

« Considérant que cet individu à déclaré n'avoir 
prêté aucun des sermènts à lui prescrits con1me fonc­

. t~onnaire ecclésiastique ; 
« Considérant que si son grand âge le n1et à l'abri 

de la- déportation, la ;condui-te qu'il a tenue pendant 
qu'il s'est soustrait à la _surveillance des autorités 
constituées, provoque contre lui des rnesures de sévé­
:rité, puisque la voix publique l'accuse d'avoir exercé 
le~ fonctions ecclésiastiques, malgré les défenses qui 
hu en ont été faites et qu'il a été saisi sur lili, lors 
de son arrestation, les effets appartenant an ministère 
de son culte, 

«L'administration -centrale arrête : 1 o le ·nomtné 
François Périou, ex-curé de Plougasnou, insotunis aux 
!ois de la République, sera provisoirement détenu 
dans les rnaisons d'arrêt de Quimper ; 2" le ministre 
de la police générale est invité à solliCiter, près le 
Directoire exécutif, un arrêté de déportation contre 
cet individu» (1), 

Le rninistre de la police répondit, le 15 Vendétniaire 
an VIII (7 Octobre 1799) que Périon devait seulement 
être mis dans une maison de reclusion au chef-lieu 
du département. 

Rendu à 1~ liberté, François Périou adressait au 
Préfet dn Finistère, le· 4 Messidor an VIII (23 Juin 
1800), la lettre suivante : «Par suite des évènen1ens 
dulS fructidor au V, je m'étais vu obligé de chercher 
tous·· les -nioyen·s de n1e dérober à la persécution. Je 
n1'étais, à cet effet, retiré à :Morlaix dans une 1naison 
qui appartient au C'" Jasmes de cette ville, Mais Je 
19 fructidor au VII, j'y fus découvert et pris par cinq 
gendarmes composant la brigade de Morlaix, Ils trou-

(1) Reg. 55, fQ 56. 
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vèrent dans le lieu de ma retraite les effets dont l'état 
suit : 

«Un calice et une patène d'argent, 
« Deux aubes, amicts et cordons, 
« Un orne1nent de toutes couleurs con1plet, 
« Une étole, un surplis, deux Inissels, deux boîtes 

d'argent et une d-e plomb. 
« Dans le trouble dont je dus être saisi, lorsque je 

fus moi-Inênie arrêté, je ne dus songer à demander 
qu'on n1e laissât -ce qui m'appartenait personnelle­
nient. Je fus sur le chmnp conduit à Quimper, d'où, 
après un séjour de quelque tems, je fus transféré au 
-château de Brest. J'y serais sans doute encore sans 
l'heureuse révolution du 19 brun1aire dernier ; elle 
est venue pour réparer tous les n1aux, et m'a fait 
recouvrer à rnoi-1nême le plus grand des biens : la 
liberté .• Je réclame la restitution de rues effets ... » (1). 

On retrouve François Périou vicaire à l\forlaix en 
1802, puis desservant de Plouézoch en 1813. Il mournt 
à Plougasnou le 15 Janvier 1816. 

19. - François Penguilly naquit à PlOuvorn le 15 
Mai 1734. Prêtre le 7 Mars 1761 (2), il était vioaire 
à Taulé en 1790. Il revint à Plouvorn en Juillet 1791, 
par suite de son refus de prêter le sennent. Le 20 
Avril 1792, une force année compreilant 120 gm·des 
nationaux, 120 volontaires, une compagnie de c:lnon­
niers avec deux pièces de canon et une brigade de 
gendarmerie, fut envoyée à Taulé pour la sûreté des 
commissaires chargés de la descente des cloches, de 
renlève1nent des ornements de l'église d'Henvic et de 
sa fevmeture, et en mên1e te1nps de l'arrestation des 
prêtres Hervet, Penguilly, Briand et Prigent, accusés 
d'être les fauteurs de la résistance opposée par les 

(1) serie ~1. 
(2) 5 G 54::!~ 
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paroissiens. Toutes les opérations purent être faites 
sans opposition, mais les prêtres s'étaient esquivés (1). 

En Pluviôse. an II (Février 1794) Pen guilly est 
signalé à Taulé (2). Il dut s'exiler peu après, car en 
1794-1795 il est compris sur la liste des prêtres fran­
çais résidant à Liège (3). Il revint en France en l'an III 
et fit sa déclaration devant le district de MOrlaix. 

François Penguilly fut arrêté par les gendannes de 
1\.forlaix chez Catherine 1\tlérer à Kermnbellec, en Taulé, 
le 3' jour complémentaire de l'an VII (19 Septembre 
1799). 

Traduit dev3.nt l'adn:iinistration centrale, il fut 
condmnné à la reclusion par arrêté du 7 Vendémiaire 
an VIII (29 Septembre 1799) : 

«Vu le procès-verbal rapporté par la gendarmerie 
nationale à la résidence de M_orlaix, constatant l'an·es­
tation faite ·sur la comn1une de Taulé du nommé 
François Penguilly, ex-vicaire de -cette commune, âgé 
de soix:lnte-cinq ans, 

«Vu l'interrogatoire subi par cet indivi-du le jour 
d'hier, 

« Considérant que le dit Penguilly n'a prêté aucun 
des sennents à lui prescrits comme fonctionnaire 
ecclésiastique ; 

« Considérant cependant que son grand âgè doit 
lui faire appliquer les dispositions favorables de la 
lettre du Ininistre de la police· générale relative aux 
prêtres réfractaires, 

« L'ad1ninistration centrale arrête que François 
Pen guilly· sera détenu dans les maisons d'ari:êt de 
Quiinper jusqu'à ce qu'il n'ait été autrement ordon­
né»(4). 

(1) Peyron, Documents .•• , II, pp. 188 et s. 
(2) Peyron, Documents ... , II, p. 31. 
(3) Revue d'Histoire de l'Eglise de Fronce, 1934, p. 230. 
(4) Reg. 55, fo 62. 
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Au Concordat, Penguilly reprit ses fonctions de 
vicaire à Taulé ; il y mourut le 31 Mai 1820 après 
avoir légué tons ses biens à la fabrique et _700 francs 
an bureau de bienfaisance (1). 

20. - Jean-René-Marie Chauveau-Kernaëret naquit 
à Carhaix le 30 Août 1740. Entré dàns l'ordre des 
. Jésuites, il revint à Carhaix ·après leur dispersion en 
qualité d'aun1ônier .des sœurs hospitalières. 

Le 23 Vendémiaire an Vlll (15 Octobre 1799), · 
l;adnliniStration centrale le condamna à la reclusion : 

«Vu le procès-verbal dressé par l'administration 
Inurücipale de Coray, constatant l'arrestation faite par 
une-colonne n1oLile du nonuné .Jean-René-1\-Iarie Chan­
veau-Kernaëret, né le 30 Août 1740, ex-jésuite, ex­
directeur des HospHalières de Carhaix, 

«Vu l'interrogatoire subi par cet individu, 
« Considérant que le dit Chauveau n'était pas tenu, 

connne prêtre non-salarié, aux serments prescrits par 
les lois, et que, sous ce rapport, il n'est pas sujet à 
la déportation ; 

« Considérant cependant qu'il n'a pas fait la déc.la­
ration prescrite par la loi du 7 Vendénüaire an 4, 
relative à la police .des cultes, ni le sennent de haine 
à la royauté et à l'anarchie, d'attachement et fidélité 
à la République et à_la constitution de l'an 3, exig·é 
par la-IÜi du 19 Fructidor des e.cclésiastiques autorisés 
à rester sur le territoire français, et que néann1oins 
il a exercé .]e Ininistère de son ·culte ; 

<< Considérant enfin que l'aversion que le dit Çhftu­
veau ·a té1noigné ·pour le .nouvel ordre de choses, et 
la conduite qu'il a tenue depuis qu'il s'est soustrait 

· à la surveillance des autorités, doivent faire -craindre 

(1) Archives de l'cnrcgistrelUellt. 
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sa présence sur Iè territoire de la République comme 
pouvant troubler l'ordre et la tranqui1lité, 

«· L'adn.ünistration centrale arrête de solliciter 
auprès du gouvernement la déportation de Jean-René­
Marie Chauveau-Kernaëret. Cèt ·individu sera rlétcnu 
provisoirelnent dans les maisons d'arrêt de Quiln­
per >> (1) . 

En 1806, on le retrouve cmnme vicaire à Coray,- où 
il mourut le 12 Mai 1817. 

21. ~ Jean-Marie Colcanap naquit à Quimper, rue 
Toul-al-Laër, paroisse de la Chandeleur, le 29 Novem­
bre 1766. Il fut m'donné prêtre à Jersey en 1792". Nous 
ne savons rien de lui avant l'an VIII. 

Le 23 Vendémiaire an VIII (15 Octobre 1799), 
!'adn1inistration centrale rendait contre lui l'arrêté 
suivant: 

«Vu le procès-verbal dressé par l'administraUon 
.niunicipale de, Coray, constatant l'arrestation faite par 
une colonne mobile du nmnmé Jean-l\1arie Colcanap, 
âgé de trente-quatre ans, eX-prêtre de Gourin, 

«Vu l'interrogatoire suhi le jour d'hier par cet 
inclividu, 

« Considérant que ledit Colcanap parcourt depuis 
longternps divers départements de la République, por­
tant dans toutes les can1pagnes l'esprit du fanatisnre, 
exerç::.1nt le n1inistère de son culte, malgré les. défenses 
à lui faites, cmnme n'ayant fait aucun ·des serments 
ni de_s déclarations ; 

«Considérant qu'il a lui-nrême déclaré avoir été 
arrêté en 1792 et détenU à Guingp.mp, et qu'il n'a pu 
produire auc:une pièce qui justifie qu'il eùt obte:çm sa 
mise -en liberté ; 

«Considérant que la_présence d'un tel indivi,du sur 
le territoire français ~e peut que nuire à la tranqnil-

(l) Reg . .55, f<' 66. 
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lité publique et à la propagation des principes républi­
cains, que cependant l'administration centrale n_e peut 
l'expulser de sa propre autorité, parce que le dit Col­
canap n'a jamais été ni salarié ni pensionné par l'état, 
et que sous ce rapport il n'était pas tenu aux ser­
nJen ts ni snj et, par conséquent, à la déportation, 

« L'~dininistration centrale arrête de soilieiter 
auprès du gouverne1nent un ordre d~ d~~ortation 
conb·e le dit Jean-Marie Colcanap. Cet Individu sera 
déienn provisoire1nent dans les rnaisons d'arrêt de 
Quimper » (1). . 

Vicaire à Ergué-Gabéric en 1806, Il fut 
desservant de Plomelin le 28 Mai 1808. Il· 
pendant une mission à 
1817 (2). 

Plonévez-Porzay, le 

nonun-3 
mourut 
10 Mai 

22. - Yves Guillard naquit à Kerlosquet, en Col­
lorec le 28 Octobre 1742. En 1790, il était vicaire à 
Lopé~ec. En Mars 1793, il se rendit volontairement 
à Quim·per, fut détenu aux· Capucins de Landerneau, 
puis au Collège de Quimper à partir du 16 Novembre 
1795. 

Le 27 Vendémiaire an VIII (19 Octobre 1799), 
l'administration centrale le condamna à la reclusion_: 

<<Vu le proçès-verbal rapporté par la genda~·mene 
nationale à la résidence du Fao:u, constatant l arres­
tation de Yves Guillard, âgé de cinquante-sept ans, 
ex-vicaire de Lopérec, 

«Vu l'interrogatoh-e subi par cet individu, 
« Considérant que le· dit Guillard a déclaré n'avo~:r 

fait aucun des serments à lui pres·crits par les lOis 
cmnme fonctionnaire ecclésiastique, que cependant il 
ne s'est pa~ abstenu d'exercer le miniStère de ~~n 
culte, puisqu'il a été saisi dans le lieu de sa retrane, 

(1) Reg. 55, f 0 67. 
(2) Pouchus, :Monogmphie de PlonCvez-P01·zay . (Bull. Soc. Arch. 

Finistère, 1894, p. ·13). 
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lors de son arrestation, ·des effets appartenant· à ce 
1nên1e culte, et que, sous ce rapport, il serait sujet 
à la déportation ; 

« Considérant néann1oins que cet individu, à raison 
des infirnlÏtés dont il est atteint, dOit jouir des dispo­
sitions favorables, 

« L'adnünistration centrale arrête que Yves Guil­
Iard, prêtre réfra·ctaire, sera, à raison de Ses infir­
:mités, détenu dans les maisons d'arrêt de Quimper, 
jusqu'à ce qu'il ait été autrement ordonné» (1). 

Au Concordat il reprit ses fonctions à Lopérec et 
y mourut le 4 Prairial an IX (24 Mai 1801). 

23. - Guillaume Huguen naquit à Ploudaniel le 
18 Décembre 1743. Prètre le 6 Avril 1772 (2), il fut 
nommé curé de Trémaouézan le 10 Mai 1775. Il paraît 
avoir ·quitté sa trêve en. Septembre 1792, ou tout au 
n1oins s'être caché. On _le voit revenir en 1794 ; depuis 
le comniencement de cette année jusqu'à la fin de 
1801, Huguen, aidé sans dout~ quelquefois par cer­
tains confrères, célébra, à Trémaouézan, 1.164 bap­
tênles et 520 1nariages. Les nouveaux-nés et les fiancés 
venaient « de quarante-neuf paroisses étrangères, dont 
-une trentaine sont distantes de Trémaouézan d'au 
moins douze kilon1èlres et ·quelques-unes de vingt­
.cinq et de trente» (3). 

Le 1"' Fructidor an III (18 Août 1795), Huguen fit 
sa déclarallon devant la n1unicipalité de Trémaoué­
zan, confonnément à l'arrêté de Guezno et Guern1eur 
du 6 Germinal (4). 

Le 8 Ventôse an IV (27 Février 1796), le commis­
saire cantonal de Landerneau fournissait au coininis­
saire du département les renseignements suivants : 

(1) Reg. 55, fo 68. 
(2) 5 G 543, 

(3) J. ·Mével, Notice su1· la pm·oisse de Trémaouézan, pp. 215 et s. 
(4) Ibid., p. 2:17. 
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'«.Je ne connois point de prêtres réfractaires dans ce 
canton, mais il y -en a un, m'a-t-on assuré, du canton 
de Ploudaniel qui y vient souvent fourrager ; c'est 
un nonuné Huguen, ancien curé de Tré1navoisan (sic) ; 
je ne le connois point, et d'ailleurs ce ·céJérat, ainsi 
que· tous ses confrères, se tient si bit=m déguisé, qu'il 
seroit impossible de le reconnaître ... 

« Le plus sûr et même l'unique moyen de se saisir 
de tous -ces célérats, qui fanatiSent nos cmnpagnes, 
ce serait de· répandre du numéraire à quelques bons 
espions» (1). 

Le 17 Ventôse an YI (7 Mars 1798) le même com­
missaire de Landerneau écrivait encore au sujet de 
H uguen et de Bodenez : 

«Votre lettre du 14 courant 1ne denwnde des notes 
sur les prêtres Huguen et Bodenez. 

« Le pre1nier étoit curé de Trémavoisan, au canton 
de Ploudaniel, avant la Révolution. C'est un Buslris 
en so.utane ; depuis neuf ans il parcourt nos emu­
pagnes, travesti en paysan.· Il fut un des plus ardens 
nüssionnaires q-ui prêchèrent l'insurrection en Plou­
daniel. Sous le règne du 9 Thennidor, plus osé il par­
courrait nos villes e:h plein jour. Depuis le 18 Fruc­
tidor, il n'y entre qüe Ja nuit. II a souvent dit sur 
nos places qui si quelqu'un tentoit de l'arrêter, il le 
terrasserait d'une massue .dont il est armé. Le zèle 
qu'il té1noigne pour la cause du Trône n'em,pêehe qu'il 
tourne à son profit la vénération des peuples égarés. 
Il a amassé des rétributions de Ses baptê1nes, des 
n1ariages et enterremens : 30.000 l. 

« Bodenez, ex-recteur de Saint-Thomas de cette 
commune, fut, com1ne- sexagénaire, excepté des prê­
tres réfractaires condamnés à la déportation. JI fit 
sa soumission à la loi du 7 Vendémiaire an 4. Il a 

(1.J Police des cuntons. 

! 
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sans doute porté autant de haine que le premier ·à 
la liberté, mais son âge, ses habitudes, son humeur 
ne l'ont pas n1ené aux mê1nes ex-cès. On dit même 
qu'il imitera l'exe:g-Iple de Colle ; si Cela étoit, il méri­
teroit la même indulgence » (1). 

Le lendemain, üne colonne n1obile faillit capturer 
Hugue~, «mais ne put s'emparer que d'un lot de 
pauvres effets cachés au bourg chez Nicolas LEt Roux, 
cultivateur et n1archand de beurre dans l'aire duquel 
ils furent découverts dans un mulon de paille » (2). 

_Malgré ses multiples cachettes au bourg, à Ker­
nlaria, aù J\ilenhir, dans les ruines du manoir du 
Cosquer, et jusq~e dans les hautes herbes du marais 
de Langazen (3), l'intrépide curé fut cependant cap-
turé par les gendarmes de -Landerneau. -

--un arrêté de l'administration centrale, du 28 Ven­
tôse an VIII (19 Mars 1800) le condamna à la reclu­
sion : 

«Yu le procès-verbal . rapporté par les citoyens 
Can1brin, brigadier, et Sellier, gendarme à la résidence 
dé Landerneau, constatant l'arrestation du nommé 
üuillaun1e Huguen, prêtre réfractaire, ex-vicaire de 
Trémaouézan, canton de Ploudaniel, 

«Vu l'interrogritoire subi par cef individu, 
« C<:msid-érant que le dit Huguen n'a prêté aucun 

des serments à lui prescrits ·comm~ fonctionnaire 
ecclési'astiqne, et qu'il a constamment refusé de faire 
la promesse de fidélité à la constitution de l'an huit, 

« L'administration centrale arrête ,que Gnillauine 
Huguen, âgé de cinquante-huit ans, ex-vicaire de Tré:.. 
maouézan, insoumis aux lois de la République, sera 
provisoirement détenu à Quimper, se réservant de 
statuer ultérieurement sur son compte, d'après les 

(1) Police des caritons. 
(2) J. Mével, op. cit., Il· 233. 
{3) J. ::\{évcl, op. cit., p. 229. 
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instructions qu'elle aura reçues à ce sujet de la part 
du général Brune» (1). 

Vicaire à Dirinon en 1804, puis à Tré1naouézan, 
il fut nommè desservant de cette dernière paroisse 
le l"' Juillet 1808. Il y mourut le 13 Janvier. 1818. 

24. - Hervé Inisan naquit à Cleusbras; en Saint­
Sauveur, le 2 Octobre 1746. Prêtre le 21 Septembre 
1776 (2), il fut pourvu de la paroisse de l'île de Batz 
par provisions datées de Rome du 4 Octobre 1787, 
par ·suite de la résignation de son frère, Hervé Inlsan, 
en sa faveur (3). 

Le 18 Mars 1791 le procureur syndic du district de 
Morlaix l'accusait « d'avoir essayé de faire signer à 
plusieurs une protestation contre la Constitution civile 
du ·clergé ; d'avoir, le 13, -à l'issue des vêpres, -lu en 
chaire une prétendue lettre du Pape, et d'y avoir dit 
que les Evêques nouvellement .consacrés, con1me celui 
de Quimper, n'étaient que des intrus et que leur pou-· 
voir et celui de leurs prêtres étaient sans valeur» (4). 

Dans son interrogatoire Hervé Inisan déclara avoir 
quitté la France en 1791 et n'être rentré qu'à la fin 
de l'an V. 

Arrêté par la gendarmerie de Lannilis le 28 Ventôse 
an VIII (19 Mars 1800), il fut condamné à la détention 
par arrêté de l'adnünistration ·centrale du 4 Genninal 
an VIII (25 Mars 1800) : 

« Vu Je procès-verbal rapporté le 28 Ventôse dernier 
par la gendarmerie nationale à la résidence de Lan­
nilis, constatant l'arrestation du nommé Hervé Inis:in, 
prêtre réfractaire âgé de cinquante-quatre ans, ex­
recteur de l'isle de Bas, 

«Vu l'interrogatoire subi par cet individu, 

(1) Reg. 55, f<> 97. 
(2) 5 G 543. 
(3) 5 G 606. 
(4) Peyron, Docume11ts ..• , II, p. 42. 

-255-

'« Considérant -que le dit Inisan n'a fait aucun des 
serments ni aucune des déclarations à lui prescrits 
par les loiS cOmme fonctionnaire ecclésiastiq.ue, et 
qu'il a lui-même avoué avoir quitté en 1791 le terri­
toire français, sur lequel il est rentré sU:r la fin -de 
l'an cinq, 

« L'administration -centrale. arrête que Hervé lui­
san, prêtre, sera provisoire1nent détenu à Quimper. Il 
sera sursis à toute autre· poursuite _à son égard jusqu'à 
l'arrivée du préfet de ce département» (1). 

Il prêta serment de fidélité au gouvernement, devant 
le Préfet du Finistère, le 16 Prairial an X (5 Juin. 
1802). • 

Desservant de Plougonvelin en l'an XII, il fut 
nommé à Plouarzel le 1" Août 1806, en remplacement 
de Kennergant .démissionnaire, puis à Tréflévenez le 
1l Août 1813. 

Hervé Inisan mourut à l'île de Batz le 13 Juillet 
1823. 

1. - LIBÉRATION DES DÉTENUS 

Le 21 Floréal an VII (10 Mai 1799), l'administration 
.centrale du Finistère demandait la translation des 
prêtres détenus à Quimper au château de Brest ; le 
ministre de la guerre ·s'opposait à ce transfert, en 
disant que le château de Brest était destiné à recevoir 
des prisonniers de guerre, et proposait le château d-u 
Taureau. Le 8 Vendémiaire an VIII (30 Septembre 
1799), l'administration centrale revint à la charge, en 
faisant valoir que « les détenus se plaignent avec 
raison de l'insalubrité ·de l'air qu'ils respirent dans 
la Inaison de détention, qui, d'ailleurs, manque de 
réparations et se trouve dans un état de délabrement 
qni la rend peu sûre» (2). 

(1) Reg. 55, f<> 98. 
(2) Arch. Nat. F7 7586. 
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Elle obtint enfin gain de cause ; par un arrêté "du 
7 Brumaire an VIII (29 Octobre 1799), elle règla ainsi 
le déplacement : 

« Les prêtres insounlis, redus en la maison d'arrêt 
de Quiniper, seront transférés à Brest sous l'escorle 
de la force arn1ée ; ils y seront déposés à l'hospice 
civil en attendant -que ,l'administration municipale 
qît pu faire préparer pour les recevoir un emplacement 
au fort la Loi. 

«Ils seront nourris à l'hospice con1me les autres. 
prisonniers 1nalades. 

« L'officier de santé des prisons de Quin1per accom­
pagnera le convoi pour donner"' aux prisonniers qu'on 
transfèrera totür les soins qu'exigeraient leurs infir­
mités, et l'escorte aura pour eux les égards . dùs à 
leur âge. 

« A la sortie de la maison d'arrêt de Quimper, il 
sera· délivré par le concierge double ration· à chacun 
des prisOnniers. 

« Les administrations municipales de Quimper et 
de Locronan feront fournir les voitures nécessaires­
pour le transport des détenus » (1). 

Le 25 Frimaire an VIII (16 Décembre 1799),. 
Dubreuil, médecin des hôpitaux de. la Inm·ine à Brest. 
fpurnissait sur l'état des d~tenus le rapport suivant 

«PRÊTRES DÉTENUS AU FORT ·LA LOI A BREST 

Yves Floch .............. 76 ans. Débilité de nerfs. 
François Picard ......... 71 » Rétention d'urine. 
Gilles-Baptisto Le Hars ... 73 )) Hernie - 1/2 paralysie - J'au-

tres infirmités. 
Antoine Landivinet. .•... 73 » Cautère - estomac faible. 
Hervé Martin_ ............ 70 » 
Guillaume Grignoux ... -... 69 » 

(1) Reg. 55, f" 71. 
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No-ël Lemoan .......... , • 67 ans. Privé en grande partie de la vue." 
Erançois Penguilly ..... -.. 65 » Sourd. 
Guillaume Berrou ........ 63 » Attaqué cle rhumatisme. 
Hervé Martel. ........... 65 . )) Attaqué d'asthme. 
François Piriou .......... 62 >> Maux de jambe. 
Jean-Marie Le Pape ...... 62 )) Hernie et autres infirmité's. 
Jean-René-Marie Kernaëret 60 )) 
P.aul-Herv.é Kerangueven . 60 » Habituellemellt malade - esto­

mac dérangé. 
Yves G.uillard •...•...... 57 » Paralysie. 
François Goachet. ....... 40 )) Malade habituellement - Cau-

Jean-Marie CÜlcanap .-..•. 34 )) 
tère - Faiblesse des nerfs. 

<< Je certifie les infinnités cy.:.dessus de toute 
vérité » ( 1). 

Enfin, les malheureux détenus furent libérés à la 
suite de la circulaire suivante adressée le 28 Floréal 
an X (18 Mai 1802) par le ministre de la police géné­
rale aux préfets : 

<< L'intention du Gouvernen1ent, citoyen Préfet, est 
que les ecclésiastiqnes actuellement détenus pour faits 
relatifs à l'exerdce du cülte, ou en exécution des lois 
sur la déportation, participent aux effets d'e l'amnistie 
et soient rendus à la liberté. Vous-·ctonnerez, en con­
séquence, les ordres nécessaires, en exigeant préala­
bleinent de chaque p-rêtre' Compris dans cette mesure, 
la déclaration, par écrit, qu'il est de la com1nunion 
des éyêques de France nonimés par suite de la conven_: 
fion passée entre le Gouvernement francais et Sa 
Sainteté Pie VII, et qu'il sera fidèle au Go,;vernement 
établi par la Constitution, et n'entretiendra, ni direc­
tenlent ni indirectement, aucune liaison ni eorres~ 
pondance avec les en:t:l-emis de l'Etat. 

(1) Arch. Nat. F7 7586. 
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« Vous eu excepterez les prêtres détenus pour faits 
de haute police, ou pour des délits dont les tribunaux 
doivent connaître. 

«-Vous me rendrez compte des dispositions que vOus 
aurez faites pour l'exécution de ceS ordres, et m'adre~­
serez l'état des prêtres q11:e vous aurez mis en liberté, 

-et de ceux dont il sera nécessaire de prolonger Ia 
détention, 

« Je vous préviens que j'écris, en même temps, aux 
Agents diplomatiques en pays étrangers, de laisser 
rentrer les prêtres déportés, après qu'ils auront sous­
crit la même déclaration » Cl). 

(1) Série M. Nous avons vainement cherché quelques détails sur cette 
-mise en liberté et sur la- rentrée en France des déportés. 
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Bourgonnière, 17. 
Bourlesse, 212. 
Bouroulle·c, 176. 
Braspar~s, 8, 11, 57, 

ss, 2m. 
Brélès, 9, 8-2, 94, 96. 
Brême, 153, 181, 185, 

209. 
Breslau, 210. 
Breton, 12. 

Breton. 
Briand, 16, 

140, 152, 
-2146. 

Brice, 195. 

Cf. Le 

17, 42, 
216-219, 

Briec, 27, 41, 42, 116. 
Brouennou, 132. 
Brue, 6, 22, 30, 55, 

200. 
Bolazec, 8, 23, 24, 146. Brune, 254. 

(1) Les noms de lieux sont en italiques. Les noms Brest et Qirimper, _qui re­
. viennent presque à chaque page, n'ont pas été relevés. 
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Brusq, 217, 218. ,Cf. Le Ch-âteauneuf, 10, 27, 
Brusq. 58, .59, 108, 112, 219, 

Bruxelles, 139. 221, 223, 224. 
Buhot, MS, 1-5-9. Châtillon, 202. 
Bulot, H!. Chauvcau - Kernaëret, 
Buzit, 10, 5~. 78, 248, 249, 25 7. 
Cadiou, 17. Cherbourg, 139. 
Cadol, 19, 66, 82, ~30, Cléd.en, 18, 63, 131, 

231, 232. 170, 206, 207. 
Caill, U. OtdeP, 10, 80, 0-l, 96. 
Cain, 26. Cloarec, 15, 16, 59, 
CallC!c, 183, 188. 144. ·Cf. Le ·Cloarec. 
C<01lvarin, 9. Cloltars- Carnoët, 36, 
Ca'lvez, 72. Cf. Le Cal-· 37, 116. 

vez. Clohars-Fouesnant, 43, 
Camar0c, 92. 44, 111. 
Camaret, 13, 58. Cloitre- Pleyben, 184. 
Cambrin, 253. Cf. Le Cloitre. 
Camelin, 148. Coatarscorn, 44. 
Campion, 26. Codu, 82, 116. 
·Camus, 17, 143. Co•lcana:p, 249, 250, 
Cami, 41. CL Le Cann. "257. 
Ca·pitaine, 13. Colin, 10, 5,2, 173-176. 
Caprara, 23, 44. Colle, 14.4, 14·5, 253. 
Carantec, 54. Collobert, 116 .... 
Carhalx, 10, 2-i, 25, 29,. Collorec, 58, 2·<>0. 

30, 53, 59, 82, 100, Combat, 17, 134, 202, 
135, 168-170, 183, 212, 213. 
lS:S, 207, 223, 24'8. Combrit, 19, 125. 

Cariou, 9, 26, 215, 216, Commana, 38, 53, 54, 
219, 220. 219, 220, 2.2'1. 

Carn, ;)7. Cf. Le Carn. Concarneau, 40, 66, 77, 
Carnoët, 138, 188, 190. 116, -117, 124, 127, 
Carof, 185, 186. 138, 142. 
·CaT-quet, 58, 223. Constance, 209. 
Carré, 12, 61, 71. Comy, 59, 65, 78, 248, 
-Carrot, 46. 249. 
Canal. 19, 62, 63, 75, Co:r:fa, 14. 

91, 117, 120, 133. Corgat, 183, 184. 
Cast, '11, 42', 229. Corlay, 152, 214. 
Castaignet, 220. Corllic, 59. 
Causm·, 10, 59. Cornouaille, 117. 
Caqenne, 133, 138, 139. Cornu, 19, 76. 
-Ce~er, 57. Col'1'e, 13, 15, 28. Cf. 
Chail1on, 25. Le Corre. 
Chap:puis, 168. Cosqu9r, 8~ lü, 23, 
·Charette, 62. 24, 146. Cf. Le Cos-
Charp<.~ntier, 188, 189. quer. 
'Châteaulin, 30, 42, 4.8 Costiou 16, 89, 204. 

53. ·56-58, 100, 194, Courcy, 138. 
216, 220. Coz, 45 . 

Cren, 29. 
Crenn, 41. 
Crozon, 50, 

116, 127. 
Cu_dennec, 13. 

57, 107, 

Daëron, .119. ,cf. Da-i-
ron et Le Daëron. 

Dafniet, 17. 
Dagorn, 41. 
Da i-ron, 117. 
Dalabardon, 8, 196, 

197, 198. 
Damphernet, 6'6. 
Daniélou, 19, 35, 179. 

Ci'. Denielou. 
Daoulas, 13, 27, 85, 

109, 1.28-130, 224. 
Darcillbn, 27. 
David, 203. 
Defermon, 25. 
Demisit, 1,59. -
Denie!, 89, 90. 
Denielou, 64, 180. 
Derien, -57. 
De_rouet, 64. 
Derrien, 49, 65, 66, 

188-190. 
Dieulcveut, 73, 125. 
Diné~ult, 42, 48, 122. 
Dirinon, 13, 254. 
Dodeur, 39. 
Dohollou, 146-149. 
Dom.hidau de Crou-

zeilhes, 175. 
Donnars, 73, 113, 114. 
Douar-in, 117, 119. Cf.· 

Le Douérin. 
Douarnenez, 27, 69, 

85, 171, 216, 225. 
Du.brcuil, 256. 
Du Brieux, 118, 119, 

137. 
Dubois, 200. 
Du Camper, 138. 
Du -Laur-ens, 19, 36, 

64, 67, 84, 117, 138, 
140, 141, 142. Cf. Du 
Laurent et La Ba'l·re 
Du Laurens. 

Du Laurent, 77, 78~ 
222. 



"' Duminge, 64. 
· Dumontijelr-, 96. 
Duparc, 83. 
Du.parc..,l{erret, 80. 
Duplessis, 117, 
Duplcssix, 78. 
Dupré, 202. 
Dupuis, 130. 
Duret, 238. 
Duval, 85. 
E'dern, 50, 108., 117. 
Elliant, 19, 59, 65, 66, 

82, 116, 126, 178. 
Ergzzê-Armel, 19, 35, 

122, 179, 180. 
Ergué-Gabéric, 19, 50, 

131, 250. 
Esquibien, 18, 206~ 2.07, 
EUen, 17. 
Ex1pil:1y~ 44~- 50, 116, 

125,- 150, 202. 
FalHer, 238. 
Faujour, 14. 
FaYé, 14, 72. 
Favenne·c, 48. 
Fàec, 111. 
Feuîllet, 83, 106. 
Fleury, 59. 
Floch, 14, 107, 132, 

133, 256. Cf. Le 
Floch. 

Fo:Jgoas, 91. 
Forget, 216, 217. 
Fm·o;ans-, 155. 
Fouesnant, 19, 27, 54, 

60, 110, 111. 
Fougerolle, 39. 
Francfort, 210. 
Frogerais, 19, 36, 64. 
Gautheaume, 105. 
Gaoudal, 43. 
Garlan, 94, 150, 151, 

154, 1'56, 157. 
Ganec, ·57. Cf. Le Gar-

rec. 
Gauthier, 23. 
Geffroy, 199. 
Genevray, 186, 187. 
Gc:stin, 45. 
GiJart-Larllantel, 118, 

119, 133-135. 
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Gilbert, 148. 
Giraudet, 14. 
Glongu.en, 18, 36, 64; 

178. 
Goacbet, 9, 14, 8.2', 93, 

237.-239, 257. 
Goardon, 63. 
Goasduff, 181, 182. 

· Goa.sguen, 48, 124. 
üodu, 19, Cf. Codu. 
Goret, 9, 10. 
G.orzezec, 209. 
Gouesnach, 44, 57. 
Go;uesnou, 12, 26, 194. 
Gouissien, 27. 
Goulien, 18, 185, 230. 
Gouluen, 80, 97, 237. 
Gourin, 50, 188, 206-

208, 249. 
Gourion, 10. 
Gourlizon, 125. 
Gourmclon, 9, 16, 26. 
Gouzien, 91. 
Grall, 17. 
Gras-cœur, 18. 
Graveran, 57. 
Grenot, 25. 
Grignoux, 13, 75, 78, 

234-236, 257. 
Guéguen, 73. 
Guellec, 63. Cf. Le 

~ Guellec. 
Guengat, 19, 27, 116. 
Gueni.gan, 17. 
Guerlesquin, 16, 202-

204. 
GUerlesquin, 24, 60, 

80, 83, 95, 109, 11,5, 
143, 146, 148, 150, 
154, 158, 159, 244. 

Guermeur (J. T.), 6, 7, 
12, 21, 25, 30, 34, 
55, 129, 140, 151. 
203, 21~ 230, 231; 
243, 251. 

Guernesey, 34. 
Guernigou, 63, 64, 76. 
Guerrec, 16. 
Guezennec, 10. 
Guezno, 6, 7, 12, 21, 

25, 30, 34, 55, 129, 

140, 151, 203, 212,. 
230, 231, 243, 251. 

Guiastrennec, 129. 
Guichaoua, 110. 
Guihard-Duvergé, 18. 

Cf. Guyhal"d-Duver­
gé. 

G.uilas, 9, 89, 93, 122, 
127. 

Gui,lard, l3, ·~57, 65, 
2·50, 251, 2:57. 

Guillerm, 8, 16, 1 7 6. 
Guillermou, 62, 111. 
Guillo-LOhan, 128. 
-Guillon, 27, 77, 78, 97. 

216, 217. Cf. Le· 
Guillon. 

Guimaëc, 12. 
Guimiliau:, 14, 83, 86, 

219. 
Guingamp, 144, 249. 
G-uipavas, 94, 105, 110,.. 

176. 
Guipronvel, 26, 95,_ 

174, 175. 
Guiquelleo:u, 15, 23, 

80, 82, 96. 
G,uiscriff, 65, 188. 
Guisséhy, 14, 26, 29, 

81, 97. 
Guyhard-Duvel'gt\, 73. 
Guyomard, 116, 214~ 

215. 
Hambouwg, .117, 120-, 

13·8, 139. 
Hamelin, 197. 
Hanvec,--94, 175. 
Hellê·s, 149. 
Henry, 16, 94, 110~ 

154, 177. 
Helivic, 54, 216, 246. 
Hervé, 146. 
Hervet, 246. 
Hourmant, 19. 
Huhert, 2.U. 
Huchet, 121. 
Huelfloaf, 10, 29, 59', 

135. 
Huguen, 103, 110, 251-

253. ·Cf. Uguen. 
Huitric, 49, 50. 

_Huon-Kcrilio, 118, 119, 
137, 138. . 

lie _de Batz, 254, -255. 
Ile de Ré, -85, 136-138, 

140, J44, 147, 149, 
152, 154, 156, 158, 
159, 162, 163, 167, 
170, 173, 176-180, 
182. 184-188, 190, 
193, "196, 198, 200, 
202-201. 22C, 228. 

Ile de Sein, l :.!5 
!niai, -i2. 
Inisan, 8, 254, 255. 
Irvillac, 13, 74-, 89, 

127, 128. 
Ivinou, 41. 
.Jacob, 15, 59, 105, 158, 

190, 192-194, 218, 
219. 239-241. 

Jaffrédou, 9. 
Janet, 148. 
'.Jaoucn, 10. 
.Ta<;mes, 245. 
Jaulin, 207. 
Jean Bon ,St-André, 23, 

87. 
J1égou, 10, 24, 25. 
.Jersey, 34, 47, 147, 

234. 
Jeze·qnel, 109. 
.Jczeque1lou, ~231. 
Joly, 37, 38, 67. 
Jor-dan, 104, 192. 
Jourdr·en, 4·5. 
Julien, llf?. 
Keralet, 92. 
l{cYanfpieven, 10, 195, 

196, 257. 
I{{emutiem, 120. ·Cf. 

J{erm.erchou. 
,Kerautret, 17. 
Rcrboul, 8. 
]{ndréach, 46, 63, 72, 

73, 113, 114, 125. 
Ker{eunteun, 127, 1-30, 

229. 
Kergloff, 59. 
KergrÜ;l, 146. 
'Kcrguvelen, 96. 
J{e-rhervé, 16, 150. 
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Kerincuff~ 84. Cf. Le 
Guillon de R. 

Kerisit, 18, 63. 
Kerlaz, 57. 
Kerlidou, 105. 
1{-crloeh, 18, 63, 64, 

116, 189. 
Ku louan, 14, 36, 97. 
Kermarcc, 70, 78, 86. 
Kerm,arrec, 12. 
Kcrmerchou, 118, 138. 

Cf. Kerautem. 
J{ermergant, 92, 255. 
Kcrmorgant, 9. 
Kcrneis, 42, 106. 
Kernevel, 66, 80, 94, 

133, 231. 
Kernilis, 14, 82. 
Kernouez, 14, 36, 199, 

200. 
Kerourüm, 39. 
Kerpert-Pligeaux, 154. 
J{enet, 83. 
Kerrien, 16. 
KerriOu, 94·. 
Kersaint - Plabennec, 

177. 
Kersauson, 8, 94. 
Keruzoret, 8, 17 7. 
Kervcillant, 27. 
Kerven, 117. 
Knapp, 236. 
Kononama, 2·13, 215. 
Lababan, 74, 113, 122. 
La Harre> du Laurens, 

-119. Cf. du Laurens. 
Labat, 173. 
Labbé, 8. 
La noexière, 84. 
La ChapeHc, 13. 
Laë1~ilec, 139. 
La Feuillée, 69, 193. 
La Forêt, 3.9, 92. 
La Forêt, 105. 
Lagadec, 30. Cf. L-e 

Lagadec. 
Lagarde, 46. 
Lallouelle, 64, 117, 

119, 121, 123. 
La Mar·che, 92. 
Lamarre, 81. 

La 'Martyre, 13, 173, 
174, 175. 

Lambader, 28. 
Lambert, 26, 93. 
Lambézellec, 8. 
Lambourg,_ 122. 
Lampaul, 9, 86. 
Landéda, 8, 196-198. 
Landeleau, 5,8, 59, 223. 
Landerneau, 8, 12, 13, 

2.0, 24, 41, 45, 75, 
78, 85, 93, 100, 105, 
106, 109, 110, liS, 
131, 132, 137, 138, 
145, 146, 159, 160, 
165, 176, 179, 184, 
186, 194, 195, 208, 
215, 220, 221, 224, 
225, 230, 234- 2;36, 
240, 250, 251-253. 

Lan.divine.c,. 19., 36, 
225- 227, 256. Cf. 
'Lanivincc. 

Landivisiau, 29, 50, 83, 
85, 164, 132, ~12, 213. 

Landimzan, 23. 
Landrévarzec, 42, 183, 

184. 
Landudal, 53. 
Landudec, 42, 207. 
Langolen, 42, 50, 74, 

207. 
Langonnet, 53, 207, 

208. 
Languengar, 162. 
Lanhou•arneau, 15, 159, 

2.01. 
Lanildut, 9. 
Laniscat, 214. 
Lanivinec, 64, 85. Cf. 

L-andivinec. 
Lanjuinais, 25. · 
Lanmeur, 88, 95, 109, 

115, 146, 172, 173. 
Lannéap.ou,_ 151, 152. 
Lannilis, 9, 26, 96, 

107, 118, 131-133. 
239, 254. 

Lannion, 9, 149. 
Lannurien, 12, 78. Cf. 

Barazer de L. 



I:;annuzel, 9. 
. Lanrivine~t, 230. 
Lanl"ivoaré, 9, 26. 
Lanvénégen, 206-. 
Lwwern, 74. 
Laot, 14, 164. 
Lape_yre~ 200. 
La Planche, 27. 
La·reur, 8. 
La Revellière-Lépeaux, 

142. 
L;lrhanLec, 16. 
Larnicol, 91. 
ha- Rochelle, 135. 
La Roche-Maurice, 162. 
Larret, 9. 
La Rue, 8, 12, 13, 75, 

78. 
La Tour, 12, 16, 60. 
Laviec, 8, 16. Cf. Le 

La-viec. 
Laz, 12, 58, 59, 65; 122, 

126, 219, 2:39-2-H. 
:Lazou, 154-158. 
Le Balch, 19. 
Le Bastard,, 110, 116. 
Lehec, 75. 
Le Bellec, 81. 
J...e Berre, 49, 50, 12B. 
Le Be-scond, 117, 120, 

177, 178. 
Le Bes-cou, 118, 119, 

121, 12,7, 129-131. Cf. 
Be<3-cou. 

Le Beuz, 43. 
Le Bihan, 11, 16, 18, 

50, 57. Cf. Bihan. 
Le Bihan de- Goariva, 

151, 152. 
Leblevec, 75. 
Le Boëdec, 46, 62, 74. 
-Le Borgne, 113, 117. 
1Le Bo~~n, 27. 
Le- B'our, 36. 
Le Bou:rg, 12. 
Le Bourzec, 27. 
if.€ Bras, 43. 
I~e Breton, 4-8, 57, 107. 

Of. Breton. 
Le Bris, 59, 221, 223, 

224. 

Le Brusq, 63, -64, 127, 
17û->-1172~ :fl6. Cf . 
Brusq .. 

Le Calvez, 27, 116. Cf. 
Cal vez. 

Le Cam, 49,' 50, 105. 
Le .Cann, 11, 57, 58. 

Cf. Cann. 
Le Carn, 17. 
:Le Carpentier, 44. 
Le ·Cléach, 12. 
Le CleclJ, 59, 77, 78. 
I.e .. Cloarec, 10. ·Cf. 

Cloarec. 
Le Cloître, 57, 5'8. 
Le Coat, 199. 
Le Conquet, 8, 9, 80, 

82, 92, 96, 115, 229. 
Le Corre, 16, 17, 29. 

Cf. Corre. 
Le Corvez, 1 7. 
Le ·Cüsquer, 108. Cf. 

Cosquer. 
·Le Court-Kergrist, 12, 

78, 229, 230. 
JJe Da.ëron, 19. 121, 

1221. Cf. Daëron. 
Le Dwll--o_Kel'léon, 128. 
Le Dantec, 17. 
Le -Déan, 168. 
Le Douérin, 121, 122, 

126. Cf. Douar-in. 
Le Dra-st, 9. 
Le Dri!n.u, 53. 
Le -Drennec, 15, 36, 44, 

81. 181. 
Le Duff, 106. 
Le Pallier, 75. 
Le Faou, 106, 175, 250. 
Le Faouët, 205, 206. 
Le Flamanc, 146. 
Le .Floch, 13, 15, 19, 

28, 76, 78. 81, 91, 
116, 161 -164. Cf. 
Flocll. 

Le Forestier, 17. 
·Lè Franc, 64, 76, 117. 

119, 121, 123, 124. 
Le Gac, 13, 81. 
Le Gadonê, 14-6. 
Le Gall, s·, 12:, 15, 18-

20, 23, 26, 38, 4·1. 46" 
47, 92 227-229. 

.Le Gall-Lalitnde, 168~ 
Le Garrec, 11. 
Le G-oa:rdon, 18. 
Le -Goaz·re, 168, 231, 

240. 
Le Goff, 14, 43, 

57. 106, 108, 
152, 15.1. 

44, 
140, 

Le Gogal-Toulgoët, 20. 
Le Gorgeu, 36. 37. 

116, 189. 
Le Granrl., 2 7. 
Le ·Guellec, 18, 47-49,. 

64, 118, 119, 12:1, 
125-127, 131, HL 

·.Cf. Guellec. 
Le Guen, 9, 17, 26. 
Le Guern, 181. 
Le Guillon, 10, 19, 35, 

59, 64, 84; 108. 221, 
223, 224. 231. Cf. 
Guiillou. 

lLe Guillon -1Kerincuff, 
128. Cf. Kerincuff. 

Le Guillon - Stangalen, 
211. 

Le ·Guya,der, 116. 
'Le· Ha'f-s~ 13, 19, 36, 

64, 84, 85, 22-4-227~ 
256. 

Le Jiir, 8, 26. 
Le HOuarneJ·, 5!!. 
Leipsigf 210. 
Le Jaunie, 97. 
Le Je-an, 16. 
Le Joncour, 18, 69~ 

184, 185. 
Le J.uch, 125. 
-Le Laë, 132. 
Le Lagadec,- 1.~2. 

Le Lann, 17. 42. 
Le-lay, 75, 128, 129-· 

131. 
Le Lnpart, 73. 
Le Lavkc, 1fi0. Cf~ 

Laviec. 
I~e Lez, lô, 17. 
Le Louper, 30. 
,Le :\f-agne·, 27. 

:Le M.ao, 47. 
Le :Marchadour, 41. 
Le _Menthéour, 224. Cf. 

~lenthéour. 

Le Mer, 83. Cf. Méar. 
lJe Meur, -g~ -&5, 76. 
Le Mintier, 47, 147. 
Le ~Jnal, 10, 17, 19, 

42,, 59, 63, 205. Cf. 
)doal. 

Le ~Joan, 19, 82, 230-
232; 257. -

Le Moigh, 8, 93. 
iL·emoine, 16, 153. 
Lennon, 57. 
Le Norma-nt, 19, 36, 

64, 125. 
Leosti-c, 8, 71. 
Le Page, 11,. 57. 
-Le Pap-e, 16, 18, 57, 

185. 21.\, 24,2-244, 
257. 

:Le Pauber, 91. 
Le Pennee, -131. 
Le .Peuziat, 127. 
Le Ponthou, 115, 146, 

J.l7, 152, 154. 
Le Prat, 39, 
Le Prldour, 27. 
[,e Qrpïiou, 58. 
Le Rest, 10. 
Le Houx, 10, 12, 1:!, 

16, 17, 24, 25, 28, 
29, "78, 94, 253. 

L'r- Roy-, 105. 
l~eru, 108. 
Le Snint, li­
Le Saint, .206·, 
],e -Saout, 1M-l:J6. 
Le.s-caÜer, 13. 
Le -Scanf, 53, 5_4. 
Lesee, 220. 
Lr ;Sénéchal-··P.:e-natn­

g_ucr, 12. 
Le:weiJen, 9, 12, 14, -15; 

20, 23, 2.7' 29, 36, 
1)1, 71, '72, 81, 82, 
Sï. 93. 100, 103, 
104, 106, 117, 162, 
164, 191-193. 201. 
21 fl-221. 

Le Steun, 52. 
Le 1'1'éhou, 13,_ 41, 133. 
Le1uhan, !)8, 108, 175, 

239-24·1. 
I .. evenez; 13, 178. 
Le Veyer, 1(), 23. 
L'haridon, 34. 
L'Hôplial - Camfrout, 

50. 
L-ho-'3tis, .26. 
Liege, 247. 
Lis-c-oat, 15. 
Loaëc, 97. 
Loc--'[Jrévalaire, 10. 
Loc-Eguiner:.Ploudiry , 

15. ' 
Lochrist, 8, 29, 92, 2.29. 
Locmaria, 8, lU, 26. 

59, 64. 
Locmal'ill-an-hent, 127. 
Locmëlar, 81. 
Loaonan, 52, 53, 71, 

122, 194, 208, 239, 
2·56. 

Loétndy, 27, llfi, 123, 
214-2.16. 

Loërlon, 53, 62, 87, 
111, 222. 

Logonna, 24. 
LoguiD!]-.Plougras, 1-!9, 

153. 
Londres, 172. 
Lopéree, .Il~ 13, 57, 

250, 251. 
Loperhet, ta, 175, 234-

_236. 
Lorient, 115, 121, 1.42. 
Loseun, 133. 
Lothén., 43. 
Lothey, 11, 57, 58. 
Louhoutin, 19, 116. 
Louis XIV, 144. 
Louis XVI, 62. 
-Lo,ussouarn, '74. 
LoYer, 40. 
Lu':rembourg, 209, ·210. 
Ma.de-c, 105. 
Madfou, -14,7. 
Mdlzalpn, 18, 4 7, '48, 

85, 126, 127' 1-70, 
224. 

Makou!'ia, 137. 
M-alléjae, 10, 24, 25. 
Maraud ..; .Boi'S'sauveur, 

118. 
Marc, 8, 92. 
Marchadour, 48. 
Martel, 16, 233, 2<34, 

257. 
Martin, 41, 105, 220, 

221, 256. 
Marzin, 9, 15. 
:;,Ias.sé, 18, 69. 
Mat, 73. 
:Mathézou, 17. 
lldau-bras, 63. 
Ma.ufl'ras~ 128. 
Maur-ice, 61. 
Mayence, 210. 
:Mazuriê, 118, 1_20, 13·8, 

139. 
Mé:n·, 14. 
JJ{eilars, ,117. 
Meillard, 57. 
Mel.aven, 32., 6fi, 66, 

7ï, 116, 124, 125, 
2::10. 

Mellac, 66, 77, 231. 
:Mcngu_y, 9. 
l\f.eniel, 8-t. 
i\lcnthéom·, 59. 
l\·Ierdy, 75. 
1\Iérer, 242, 247. 
Merlin, 67. 
Mcrrien, 8!1. 
Mc~>-gueu, 15., 201, 202, 

"204. 
Mespaul, V!. 
Meunier, 49, 50, 103. 
Mé-v.el, ·12, 16, 18, 63-

65, 76, 97, 1().5, .116, 
189. 

M-chel, 9, 12. 
Milizac, 9, 26. 
1\Iillot, 187. 
Mingant, 17. 
Minou, 190, 193. 
Moa~l. 75. 
'l\1-ocaër, 8, 174-176. 
Moëlan, 116, 1.24. 
'1\'loguen, 42. 
l\fo1•eau, 42, 58. 
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Morlaix, 8, 9, 12, 20, lenguilly, 16, 246- Plonévf!z- Porzay, 11, 
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